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EN GUISE DE PREFACE 


Professeur Victor Kamga (1947 - 2003) 


" Lorsque Ruben Um Nyobe et ses lieutenants s'engagèrent dans une lutte à 
mort contre l'occupant dominateur et exploiteur, ils étaient animés de bonne 
volonté bien qu' un demi siècle plus tard leur idéal de liberté et de développement 
pour tous les Camerounais n'eût pas abouti. Les vississitudes de l'histoire et les 
ruses de la raison politique n'ont en rien entamé la valeur politique (morale) de 
leur engagement patriotique. L'Union des Populations du Cameroun (UPC), 
matrice du nationalisme révolutionnaire demeure l'âme immortelle du peuple 
camerounais. 


Y a-t-il plus noble engagement que le sacrifice de soi pour la cause du plus 
grand nombre ? Ruben Um Nyobe, le Mpodol africain ne s'est pas trompé. 
Um Nyobe, Moumié, Ouandié, Kingué et des milliers d'anonymes ont élu domicile 
dans notre conscience collective en héros et martyrs. Malgré les sottes agitations 
de quelques fieffés opportunistes, cadavres politiques pour la plupart, à accaparer 
et à marchander une coquille dévoyée. 
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Si nos héros et martyrs méritent de siéger au panthéon de notre histoire, c'est 
parce qu'ils ont initié - à travers leur pratique de leaders politiques - une culture 
morale de la politique. Ils ont entretenu un rapport moral avec le pouvoir et 
l'argent. Pour nos nationalistes révolutionnaires, il ne s'est jamais agi d'hériter du 
pouvoir du colonisateur, mais plutôt d'en découdre en instaurant un autre pouvoir, 
celui du peuple éduqué et mobilisé pour la défense de ses intérêts propres. A une 
culture de soumission à l'étranger devrait se substituer une culture de la résistance 
et de la démocratie. 


La morale politique ressortit à la démocratie culturelle qui repose sur la 
participation la plus large de l'individu et de la société au processus de création des 
biens culturels et aux décisions qui concernent la vie culturelle, de même qu'à la 
diffusion et à la jouissance de la culture. Et c'est dès le foyer familial que la 
démocratie commence à nouer ses premiers rapports dialectiques avec la culture 
morale ". 


Victor Kamga : Le Banditisme Politique à l'ère du Renouveau Kamerunais 
(UPC : Brève Histoire de l'Unification), Editions la Double Cloche. 
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AVANT PROPOS 


Devoir de mémoire et Perspective 


Le Kamerun comme entité territoriale et politique distincte du reste de l'Afrique 
Noire est une création étrangère, coloniale, allemande, puis française et anglaise 
dans ses différentes évolutions. Il est né pour des objectifs étrangers, coloniaux, 
des objectifs de domination et d'exploitation étrangères. 


Quand en 1914, dans leur offensive contre les positions allemandes en Afrique, 
les franco-anglo-belges attaquent les troupes allemandes au Kamerun, ils se 
présentent aux populations indigènes comme des libérateurs ; ils sollicitent, et 
après négociations, obtiennent le soutien de ces dernières. 


Il faut dire que les populations sont en guerre ouverte contre les Allemands 
depuis 1884. 

Dans cette guerre, elles remportent plusieurs batailles, malgré leur armement 
rudimentaire purement défensif. Ce n'est que l'usage des armes à tir ultra rapide 
comme les mitrailleuses ainsi que le recours massif aux mercenaires qui 
permettent aux Allemands d'étendre progressivement leur emprise territoriale sur 
notre pays. 


La victoire des Franco-anglo-belges n'est possible que grâce au concours des 
populations qui connaissent parfaitement le terrain, contrôlent les mouvements des 
troupes allemandes et maîtrisent leurs tactiques et autres ruses de guerre. 


Après la défaite et l'évacuation des troupes allemandes d'occupation en 1916, le 
Kamerun aurait dû être libéré de toute occupation étrangère et son peuple rétabli 
dans sa souveraineté. 


Mais au mépris de la parole donnée, après la victoire, les Franco-britanniques 
se substituent purement et simplement aux Allemands en s'installant en nouveaux 
maîtres pour les mêmes objectifs d'exploitation et de domination, et avec les 
mêmes méthodes d'indigénat, de travaux forcés et d'expropriations foncières. 

Ils restent sourds à toutes les revendications et offres de négociations des 
Kamerunais, se contentant de réagir de temps en temps soit par le mépris, soit par 
la violence et la répression. 


Avec la création du Kamerun dans ces conditions, se sont imposées comme un 
impératif aux populations de cette région d'Afrique : 
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- la nécessité de la libération de la domination étrangère, de la domination 
coloniale allemande d'abord, franco-britannique ensuite à partir de 1917, et 
aujourd'hui du joug d'entités dominatrices multinationales beaucoup plus vastes et 
plus puissantes politiquement, économiquement et militairement ; 


- la nécessité de la réunification de l'Afrique balkanisée à dessein par le fait et 
pour des objectifs de domination et d'exploitation étrangères, des objectifs 
coloniaux. 


La résistance du peuple devait embrasser les plans culturel, socio- 
économique et, à partir de 1947, politique avec la création des mouvements 
politiques : le Rassemblement Camerounais (RACAM), puis l'Union des 
Populations du Cameroun (UPC) qui lui a succédé. 

L'UPC se fixe pour objectif à 10 ans, à dater de la signature des ” Accords de 
Tutelle ", c'est-à-dire au 12 décembre 1956, la réunification et l'indépendance du 
pays. 

Elle mène une lutte exemplaire, exclusivement politique et diplomatique, 
victorieuse jusqu'en 1955 lorsque le gouvernement français déclenche une 
répression féroce, dissolvant l'UPC, les organisations de femmes et de jeunesse, 
ainsi que les syndicats qui lui sont proches, contraignant leurs dirigeants et cadres 
qui ont pu échapper à l'assassinat et à la prison, à se réfugier dans le maquis ou en 
exil. 


De cette épreuve de force qu'elle a programmée, planifiée et engagée, 
l'administration coloniale sort victorieuse ; mais pour le peuple kamerunais, ce 
n'est qu'une bataille perdue. Le combat continue. 


La libération et la réunification de l'Afrique sont les conditions sans lesquelles 
l'Afrique ne peut en aucun cas se développer ni les peuples africains s'épanouir 
dans le respect de leur identité et de leur culture. 

Le Kamerun, comme un certain nombre d'autres pays africains, est doté par la 
nature de richesses immenses ; d'aucuns le considèrent comme un scandale de la 
nature. 

Les puissances de domination et d'exploitation sont prêtes à payer le prix fort 
pour conserver la maîtrise exclusive de toutes ces richesses, sans égard pour 
l'intérêt des populations kamerunaises qui en sont pourtant les ayants-droits 
légitimes. 

Pour arriver à leurs fins, ces puissances ne font l'économie ni des brutalités, ni 
des crimes, ni des’conduites déloyales, ni de la duplicité, ni de la violation de la loi 
internationale et de leur propre loi. 
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La libération nationale du Kamerun et la réunification de l'Afrique ne 
s'obtiendront donc qu'à l'issue victorieuse de la lutte, d'une lutte âpre, d'une lutte 
multiforme, prolongée, persévérante. 


Cette lutte à été engagée par notre peuple le jour où l'étranger a foulé notre sol 
et manifesté des intentions agressives. 


En dépit de la répression on ne peut plus sauvage, la lutte contre la pénétration 
et la domination allemandes n'a pris fin qu'avec la débâcle et la fuite des troupes 
du Reich en 1916. 


Malgré une répression tout aussi sauvage et criminelle, la résistance contre la 
domination franco-anglaise se poursuit encore ; elle ne prendra fin qu'avec la 
victoire, la libération du Kamerun et la réunification de l'Afrique. 


Comme toutes les luttes, la lutte de libération du peuple kamerunais est menée 
dans des conditions extrêmement difficiles, mais exaltantes. 
Elle connaît des hauts et des bas. Elle connaît des hauts lorsqu'elle est 
parfaitement juste dans sa ligne, claire dans ses objectifs d'étape et sa stratégie, 
créatrice dans ses initiatives, ferme, vigilante et sincère dans l'engagement de ceux 
qui la dirigent. 


Comme beaucoup de luttes justes, la lutte de libération du peuple kamerunais a 
bénéficié de la considération et reçu le soutien d'autres peuples dans le monde ; ces 
soutiens ont évolué avec la notoriété de la lutte, les perspectives de la victoire, mais 
aussi parfois les objectifs stratégiques de certains amis. 


En phase de reflux provisoire, elle doit consolider ses positions défensives, se 
redéfinir, se réorganiser en vue de repartir à l'offensive. 


C'est la perspective dans laquelle se situe cette modeste contribution. 


Le présent survol historique n'est qu'une contribution au devoir de mémoire 
d'un militant déjà ancien, à l'effort commun des nationalistes et en particulier des 
upécistes. 

Il retrace le parcours de l'Union des Populations du Cameroun dans la période 
1948-1991. 

C'est en quelque sorte, un hommage à notre camarade et ami le professeur 

Victor Kamga, le premier Délégué à la Recherche de l'Histoire de l' UPC. 
Mais ce survol donne aussi le point de vue du militant sur ce parcours et sur 
certains des problèmes que l'UPC a eu à affronter pendant cette période car, 
comme dit le proverbe africain, ” Tant que les lions ne parleront pas, la seule 
histoire sera celle des chasseurs ". 
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Il n'a cependant pas la prétention de faire l'histoire de toute la lutte de l' UPC qui, 
en quelque sorte, résume la lutte nationaliste au Kamerun pendant cette période, 
une lutte longtemps menée dans la clandestinité étant difficilement saisissable dans 
sa totalité. 


Malgré les obstacles artificiellement accumulés sur leur chemin, les upécistes 
sont redevenus la principale force d'animation et de proposition de la vie politique 
et intellectuelle du Kamerun des premières décennies de ce siècle, et des 
partenaires avec lesquels il faut sûrement compter pour l'avenir du Kamerun et de 
l'Afrique. 


Hôp aj6, ne ndigs à 


Bakang ba Tonjé 
Douala le 13 juillet 2005 
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INTRODUCTION 


En février 1991, l'échec du régime dictatorial du parti unique est consommé. La 
dégradation rapide de la situation socio économique et le blocage de la vie 
politique imposent un changement profond dans le pays. 


Pour redresser le Kamerun, l'UPC apparaît à nouveau comme la seule 
alternative crédible. 


Mais, l'UPC cherche encore son unité. En proie à la division et aux luttes 
intestines, elle a progressivement sombré dans la faiblesse voire l'impuissance 
depuis qu'elle a perdu l'initiative politique et militaire sur le terrain. 

Cette impuissance toute relative dont les causes sont à la fois externes et internes, 
explique que le processus de libération et d'émancipation de notre peuple se trouve 
embourbé. 


Mais, pour permettre à l'UPC de remonter la pente, renouer avec l'initiative et 
reprendre sa progression en avant, les upécistes de tous bords sont engagés dans un 
effort prodigieux de redressement de leur mouvement, dont seuls sont capables les 
hommes et les femmes qui ont réellement la conviction. 


L'histoire de la lutte de l'UPC de 1948 à 1991 occuperait sans doute plusieurs 
encyclopédies tellement elle est riche et variée. 
Le bref survol que nous faisons n'est pas œuvre d'historien, mais d'homme 
politique et de militant ni neutre, ni arbitre, ayant fait son choix et assumant une 
part de responsabilité dans cette histoire. 


Ce survol est nécessairement partiel, voire partial malgré un réel effort 
d'objectivité, s'agissant de l'interprétation des faits d'une histoire généralement 
clandestine, dispersée et cloisonnée, sur lesquels tous les acteurs n'ont pas encore 
délivré leur version. 


Du 10 avril 1948 au 12 février 1991, l''UPC a connu une succession de ruptures, 
par rapport à sa légalité et même à son droit à l'existence. 


Elle a encaissé des coups durs, et c'est un euphémisme, s'agissant de la 
liquidation de ses dirigeants, de ses cadres et de ses militants assassinés par 
centaines et par milliers, si bien que chaque fois, elle a été donnée par ses ennemis 
pour achevée et définitivement enterrée avec l'assassinat du “dernier dirigeant 
historique ". 
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Mais chaque fois, telle un phénix, elle est re-née de ses cendres avec un 
dynamisme nouveau, pour continuer son œuvre jusqu'à son accomplissement. 
En cela, et parce qu'elle reste fidèle au peuple kamerunais et s'efforce de traduire 
à chaque instant ce que veut ce peuple, l'UPC est réellement l'Ame Immortelle du 
Peuple kamerunais. 


En publiant tour à tour la "Proclamation Commune pour la fin du régime de 
Tutelle" et "Religion ou Colonialisme" le 22 avril 1955, le Bureau du Comité 
Directeur était loin de se douter qu'il posait le dernier acte de la vie légale de l'UPC 
pour plus de trois décennies. 


En effet, le 13 juillet 1955, le gouvernement Edgar Faure en France publiait le 
Décret de dissolution de l'UPC. Certes, avant ce décret à juste titre considéré 
comme scélérat, une répression aussi brutale qu'injustifiée s'était déjà abattue sur 
le mouvement nationaliste : 

attentat de Foumban contre le Secrétaire Général de l'UPC Ruben Um Nyobe 
violemment frappé et blessé à la nuque le 25 mars 1953. 

attentat de Mbouroukou contre le Vice-Président Abel Kingué violemment 
frappé en présence du Haut Commissaire de la France et laissé pour mort le 12 
décembre 1953. 

incendie des permanences de l'UPC à Foumban, Eséka etc... 
climat de terreur croissante entretenu par l'administration coloniale de novembre 
1954 à avril 1955. 

massacres à Douala, Yaoundé, dans le Mungo, la Sanaga Maritime, la région 
Bamiléké etc. à partir de mai 1955. 


Pourtant, les signataires de la Proclamation Commune concluaient ainsi leur 
appel: 


” En travaillant dans le calme, calme qui, cependant n'exclut pas la fermeté, en 
faisant preuve de vigilance, les patriotes ne tomberont jamais dans le panneau des 
provocations colonialistes. 

Forts de cela, et convaincus d'arriver à l'indépendance sans verser une seule 
goutte de sang, nous envisageons l'avenir avec beaucoup d'optimisme " 


Est-il possible de donner gage plus solennel de pacifisme, pacifisme qui n'a rien 
à voir et ne doit rien avoir avec la naïveté ? 


En 1960, le 25 février, l'UPC est re-légalisée par décision du gouvernement 
kamerunais dans le but de donner une base juridique au groupe de Mayi ma Matip, 
et approfondir le fossé entre la direction en exil et les upécistes qui sont au 
Kamerun. 
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En janvier 1962 et en l'absence des membres du Bureau du Comité Directeur 
en exil, des upécistes de l'intérieur réunissent un congrès à Yaoundé pour, entre 
autres, se réorganiser, actualiser les objectifs et le programme du Mouvement, 
renouveler la direction, mais aussi faire la lumière sur les circonstances de la mort 
au maquis du Secrétaire Général Ruben Um Nyobe. 


Pour empêcher le congrès de se prononcer sur ce dernier point et de renouveler 
sa confiance à la direction en exil, le gouvernement fait disperser les congressistes 
par l'armée. 


L'UPC sera, à partir de cette date, interdite de fait et non en vertu d'un 
quelconque texte de décret ou de loi. 


Ses militants et sympathisants connus seront pourchassés, tués ou embastillés 
dans les prisons-cercueils, les tristement célèbres Brigades Mixtes Mobiles 
(BMM) et leurs non moins tristement célèbres “camps d'internement 
administratif ”, euphémisme qui désigne de véritables camps de concentration à 
la Hitler aux fours crématoires près, que sont Tcholliré, Mantoum, Yoko, Mokolo 
pour ceux dont la réputation est la plus redoutable, dirigés par le Goebbels local, 
un certain Jean Fochivé Mama, pourtant "ancien" de l'Eglise Evangélique du 
Cameroun. 

L'UPC ne sera à nouveau légalisée que le 12 février 1991, soit 31 ans plus tard. 


Entre temps, auront été assassinés: 


Ruben Um Nyobe, le Secrétaire Général de l'UPC fait prisonnier l'avant-veille, 
puis sommairement exécuté officiellement le 13 septembre 1958, (mais très 
probaplement le 11 septembre en réalité) d'une balle dans la tête tirée à bout 
portant par un soldat français ( lire ” Les derniers jours de Um Nyobe " d'après le 
CEGSA ). Par la suite, son compagnon du maquis, Mayi ma Matip, entamera une 
carrière politique qui le conduira presque au sommet de l'Etat aux côtés d'Ahidjo ; 


Félix Roland Moumié, le jeune Président de l'UPC le 03 novembre 1960, suite 
à un empoisonnement au thallium le 21 octobre 1960 à Genève par un agent 
français dénommé William Bechtel sur ordre du gouvernement français alors 
dirigé par Michel Debré. Par la suite, son compagnon de la soirée fatale, Jean 
Martin Tchaptchet s'engagera dans une longue carrière dans des organisations 
internationales où il est difficile d'entrer sans parrainage, surtout quand on a été 
responsable d'un mouvement de libération nationale dont la lutte n'est pas encore 
victorieuse; 
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Abel Kingué, décédé au Caire le 16 avril 1964 des suites des complications 
d'une hypertension artérielle, probable séquelle de l'agression subie à 


Mbouroukou ; 


Castor Osende Afana un jeune cadre assassiné et mutilé le 15 mars 1966 à 
Moloundou à la demande de Ahidjo à qui sa tête aurait été remise sur un plateau. 
Par la suite son compagnon Henri Hogbe Nlend entamera une fulgurante carrière 
scientifique dans les universités marocaines puis françaises, ensuite une non 
moins fulgurante carrière politique auprès de Biya après une longue "amitié "avec 


Abhidjo. 


Ernest  Ouandié, Vice-Président de l'UPC et Président du Comité 
Révolutionnaire, volontairement constitué prisonnier le 19 août 1970, et exécuté à 
Bafoussam le 15 janvier 1971 sur ordre d'Ahidjo, après un simulacre de procès. 
Par la suite, son ‘trésorier ”, Monseigneur Albert Ndogmo, ira achever sa carrière 
de prince de l'Eglise au Canada. 


Entre temps aussi, nombre de cadres et de militants ayant dû se réfugier sans 
armes dans le maquis, auront été massacrés par l'armée française et la troupe 
supplétive kamerunaise pendant que d'autres encore, réfugiés en exil étaient 
traqués et détruits sans merci par les agents des services spéciaux français. 


Depuis la fin de la 2** guerre mondiale, ce sont les précurseurs de l'UPC, les 
Cercles d'Etudes Sociales en 1944, l'Union des Syndicats Confédérés du 
Cameroun (USCC) en 1946, le RACAM en 1947 et l'UPC elle-même à partir de 
1948, qui tour à tour, ont animé la vie politique et sociale de notre pays. 


La plupart des autres partis tels l'ESOCAM présidée successivement par 
Guillaume Bisséck bi Loa et Pierre Dimala (le Fouchier de M'Bébe), le Bloc 
Démocratique Camerounais (BDC) du très catholique Louis-Paul Aujoulat, un 
colon français pied-noir d'Algérie, le Parti Démocratique Camerounais (PDC) de 
André Marie Mbida, l'Union Camerounaise (UC) d'Ahmadou Ahidjo pour ne citer 
que ceux-là, avaient été créés par l'administration dans le seul but de s'opposer à 
l'UPC. 


Du BDC d'Aujoulat à l'UNC d'Ahidjo, ces partis sont devenus sans objet dès 
lors que l'UPC n'existait plus officiellement sur la scène politique nationale. Nés 
pour s'opposer à l'indépendance de leur pays, ils changeront leur fusil d'épaule 
lorsque l'indépendance du Kamerun sera devenue inéluctable, c'est-à-dire après 
qu'en Novembre 1958, un mois après l'assassinat-de Um Nyobe, le Général de 
Gaulle, Premier Ministre et Chef du gouvernement français acceptera enfin 
officiellement le principe de l'indépendance de notre pays. 
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Un vide politique a ainsi été créé dans le pays ; la vie politique s'est 
progressivement ankylosée pour finalement complètement se bloquer. 

La crise de 1990-1991, avec les villes mortes et le blocage de la vie 
économique d'une part, l'instauration sans le dire de l'état de siège avec ses 
" commandements opérationnels ” d'autre part, risquait de déboucher sur la 
guerre civile dont le spectre funeste planait de plus en plus sur le pays. 


Pour ranimer la vie politique au Kamerun, il n'y avait pas d'autre solution que 
la réinsertion de l'UPC au centre de la vie politique légale nationale. 


Tous les sondages étaient unanimes : seule l'UPC pouvait non seulement 
redonner du souffle à la vie politique du Kamerun, mais réellement résoudre les 
problèmes de notre pays ; seule l'UPC bénéficiait de la confiance et de l'adhésion 
spontanée des masses, parce que seuls les upécistes avaient jusque là réellement 
défendu les intérêts des Kamerunais, y compris au prix de leurs vies. 


Pourtant, même après plus de trente ans d'interdiction, l'UPC n'a pas cessé 
d'inquiéter la puissance coloniale et son administration-déléguée locale, parce que, 
Ame Immortelle du peuple kamerunais, elle défend encore et toujours les intérêts 
réels de l'ensemble des populations, et par ailleurs ses principes d'organisation et 
de fonctionnement ne facilitent pas les manœuvres souterraines des agents 


ennemis infiltrés dans ses rangs. 


L'UPC qui revient sur le devant de la scène politique doit en conséquence au 
préalable être expurgée de ces principes qui font sa force et garantissent son 
indépendance, et être débarrassée des hommes qui en constituent la colonne 
vertébrale, pour ne rester qu'un symbole nostalgique, une coquille vidée de son 
contenu, une structure invertébrée, incapable de décision et encore moins d'action. 


Pour y parvenir, il faut l'affaiblir à l'étranger et la domestiquer au Kamerun. 


A l'étranger, en Afrique, en Europe hors de France, notamment dans les pays 
socialistes d'Europe, les upécistes travaillent à visage découvert. 


En France, quelques années avant l'assassinat d'Ernest Ouandié, au moins deux 
sections de l'UPC coexistent sous cette appellation, malgré l'interdiction du parti 
dans ce pays depuis 1963. 

L'une autour de Ebia Bekono, Edoa Essomba Joseph, Ngeunkam Abraham, etc. 
qui ne se prétendent pas des dirigeants nationaux. Elle se veut strictement 
clandestine. Son activité même simplement alléguée semble plutôt épisodique et 
marginale. 

L'autre autour de Woungly Massaga, Mindja Ndjole Hilaire, Moukoko Priso 
Paul, Kuissu Siméon, Fotso Djemo, Yana Yana Gilbert, Mack Kit Samuel, 
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Moutoudou Albert etc..Elle fait preuve de beaucoup d'activisme et travaille dans 
une semi clandestinité. 


En effet, un grand nombre de jeunes intellectuels upécistes, mobilisés à partir 
de 1974 d'abord dans le cadre du programme d'organisation et d'éducation baptisé 
Manifeste National pour l'Instauration de la Démocratie (MANIDEM), ensuite 
seulement dans l'UPC, militent et maintiennent haut le drapeau de l'UPC sous la 
houlette de Ngouo Woungly Massaga et de Ndoh Yol Michel. Ils développent une 
intense activité de formation des cadres, éditent et diffusent plusieurs publications 
dont "La Voix du Kamerun ”, "Kamerun Nouveau "," les cahiers upécistes ", etc. 


Militantisme méritoire s'il en fût, qui ne pouvait cependant pas faire l'économie 
de quelques maladies infantiles vu les conditions concrètes de l'époque. 


Sous la direction de Alexis Ndéma Same (Albert Kondi), ils édifient une 
organisation substantielle au Kamerun. Selon Mathias Gwega, ancien responsable 
local à l'organisation, dans le Wouri seulement, au moins 50 comités de base 
clandestins capables de mobiliser 10.000 personnes étaient en place fin 1991. 

En 1989, Kissamba est contesté sur sa gestion des finances du parti et mis en 
minorité au sein du Comité Central selon un communiqué officiel. Au lieu de 
s'expliquer devant ses camarades et, le cas échéant faire humblement son auto- 
critique en militant discipliné, il démissionne brutalement et de ses fonctions de 
Secrétaire Général du Comité Central et de l' UPC. 

Naturellement, cette démission conduit les upécistes de tous bords, mais aussi 
les amis de l'UPC et du peuple kamerunais à s'interroger, et à regarder de plus près 
certains éléments qui pouvaient expliquer, à défaut de permettre de prévoir une 
telle évolution, mais n'avaient peut-être pas, jusque là, été pris en considération à 
leur juste valeur. 

Contrairement à toute attente, la démission de Massaga, avec en prime son 
ralliement à M. Paul Biya ne provoque pas la débandade peut-être escomptée. En 
effet, hormis sa compagne, la camarade Valentina, aucun militant en vue ne lui 
emboîte le pas tout de suite. Mais la brèche est ouverte. 

Le groupe décapité, privé de son principal idéologue et stratège, assez 
largement infiltré, réussira difficilement son passage à la lutte politique ouverte. 
La cohésion des dirigeants et cadres rentrés de l'étranger est soumise à la rude 
épreuve des réalités nationales, puis s'érode, se lézarde et éclate. 

L'organisation patiemment édifiée sur le terrain par Alexis Ndema Same et 
d'autres, résistera mal à la sortie de la clandestinité et à sa reprise en mains par les 
dirigeants rentrés d'exil. Cette organisation s'effritera progressivement, mais il 
restera toujours un noyau suffisamment déterminé pour engager, avec d'autres 
upécistes tout aussi déterminés, mais avec d'autres expériences, ce qui sera peut- 
être la ” longue marche " de l'histoire de la lutte du peuple kamerunais. 
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Trois questions restent pourtant posées: 


1) celle des raisons politiques de la démission de ses fonctions de Secrétaire 
Général et de l'UPC (CC) de Woungly Massaga, suivie de son ralliement à Biya la 
veille de l'instauration du pluralisme politique dans le pays; 


2) celle du silence du Bureau Politique et du Comité Central de l'UPC (CC) 
qui a juste condamné sa gestion financière, puis du Bureau Politique et du Comité 
Directeur de l'UPC-MANIDEM jusqu'à leur dissolution après le deuxième congrès 
unitaire début 1997 ; 


3) celle enfin du mutisme jusqu'à ce jour de ses plus proches et fidèles 
collaborateurs pendant plus de 20 ans, qu'il ne rate pourtant aucune occasion de 
vilipender publiquement, bien qu'ils aient été ses plus ardents défenseurs au sein 
du Comité Central jusqu'au bout, c'est-à - dire à sa ” désertion ", selon l'expression 
de Daniel Yagnye Tom, représentant de l'UPC en Afrique Australe. 

Loin de nous l'intention de remuer le couteau dans la plaie. Il appartient 
néanmoins à ces collaborateurs, sans verser dans une polémique stérile, 
d'apporter aux camarades, aux amis de la lutte du peuple kamerunais et à 
l'histoire, les éclairages susceptibles d'améliorer la visibilité des premiers et 
d'édifier les derniers. Le chemin de l'émancipation nationale du Kamerun a besoin 
de clarté. ” L'UPC fait ce qu'elle dit et dit ce qu'elle fait "! 

Le fait de chercher cette lumière ne consiste pas à livrer à l'ennemi les 
informations dont il puisse se servir pour porter des coups à l'UPC ; il ne constitue 
naturellement pas non plus une remise en cause ni de la qualité de la formation 
dont ont bénéficié ces militants, ni encore moins de la sincérité et du mérite de 
l'engagement de la majorité de ces upécistes à cette époque critique. Pendant de 
longues années, ils ont consenti des sacrifices énormes à l'étranger, et beaucoup de 
ceux qui vivaient et militaient clandestinement au Kamerun ont enduré la 
répression : carrières ralenties ou brisées, arrestations et torture dont certains ont 
gardé des séquelles psychologiques et physiques graves, emprisonnements et 
internements administratifs etc. 


En France toujours, d'autres upécistes travaillent sous couvert de diverses 
organisations pour contourner l'interdiction du Mouvement. 


Il en est ainsi de l'Association des Amis de l'UPC, de l'Organisation 
Camerounaise de lutte pour la Démocratie (OCLD) qui mènera diverses actions au 
plan national et international et publiera le Manifeste de l'OCLD. 


Il en est ainsi de la Démocratie du Peuple du Kamerun (DPK), qui élaborera, 
publiera et diffusera un programme politique - projet de société, un organe 
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d'information "Réalités Kamerunaises" et mènera diverses missions d'information, 
de liaison et de représentation au plan national, sans oublier différentes autres 
missions internationalistes… 


C'est ainsi par exemple aussi que dans le cadre du Comité de Coordination pour 
le Pluralisme au Cameroun (CCPC), des actions sont menées : élaboration de 
Propositions et de Déclarations diverses, publication de la Plate-forme 
Démocratique dont Jacques Delors, le président de la Commission Européenne est 
directement saisi. 


Au Kamerun, pour s'assurer du contrôle de ce qui reste de l'ancienne 
organisation upéciste ayant survécu aux maquis, aux prisons et aux camps 
d'internement administratif, il a suffi de placer la direction de la structure sous le 
contrôle d'ex upécistes ouvertement ou secrètement passés dans le camp ennemi, 
ou sous celui d'anciens cadres des polices secrètes ou de l'UNC-RDPC fraîchement 
infiltrés dans les rangs de l'UPC. 


Pour la plupart, ces personnages sont tenus en laisse par le gouvernement soit 
en raison de la dépendance matérielle dans laquelle ils se trouvent, soit en raison 
des documents compromettants qu'ils traînent dans certaines administrations et 
banques et qui sont autant de moyens de chantage entre les mains du pouvoir. 


Pour les tenir davantage sous sa dépendance, leur éviter tout état d'âme sur le 
système de gouvernement de notre pays, ses méthodes, ses finalités et sa 
légitimité, et pour finalement les réduire à ne plus lutter que pour l'accès 
incontrôlé à la caisse et pour l'immunité provisoire et aléatoire que procurent les 
écharpes de députés et les portefeuilles ministériels, ils sont livrés sans pitié au jeu 
de massacre absurde d'une concurrence malsaine où la déloyauté et la duplicité 
sont la règle, où tous les coups sont permis, et plus ils sont tordus, plus ils sont 
bons, et où le résultat final, généralement inversement proportionnel au mérite, ne 


dépend souvent que du bon plaisir de M. le président de la République. 


La situation de blocage politique, économique et social au Kamerun dont 
commencent à pâtir les entreprises françaises d'une part, et d'autre part l'action des 
patriotes, conduisent en décembre 1990 à l'abolition des lois d'exception les plus 
décriées et à l'adoption des lois rétablissant le pluralisme des partis politiques. 


Les militants, cadres et dirigeants en exil peuvent rentrer au Kamerun sur un 
terrain préparé et miné par l'ennemi, mais où les attend une population 
majoritairement acquise à la cause upéciste.. 


Malgré nos efforts, et la vigilance de nos amis qui ont bien voulu relire ce 
travail avant sa publication, il a pu subsister ici ou là, quelques erreurs ou 
imprécisions dont à l'avance nous nous excusons. 
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Par ailleurs, la présentation de ce survol historique peut laisser l'impression 
erronée que la lutte pour la réunification et l'indépendance du Kamerun ne s'est 
déroulée que dans certaines régions et à l'étranger. Il n'en est rien. 


Simplement, il n'était pas possible, dans le cadre de ce bref survol, d'entrer dans 
le détail de la lutte de nos populations région par région, village par village, 
quartier par quartier, période après période. Les travaux historiques en cours et à 
venir apporteront cette information. 


La réalité est que, bien qu'elle ait revêtu des formes plus ou moins chaudes, plus 
ou moins spectaculaires, et une intensité plus ou moins grande selon les régions et 
les époques, la lutte du peuple kamerunais pour son émancipation a embrassé la 
totalité des régions et des peuples de notre pays, du Sud au Nord et de l'Ouest à 
l'Est. 

Comme exemples de ces localités ou régions qui, malgré les luttes pourtant 
magnifiques qu'elles ont mené, n'ont pas eu la notoriété qu'elles auraient mérité, on 
peut citer : 


Le quartier Bali à Douala qui, pendant toute la période de la répression, a abrité 
le comité de base ” Invisible " spécialisé dans l'accueil, la fourniture de caches et 
la protection des nationalistes recherchés par la police coloniale, et dans le transit 
du courrier clandestin de l'UPC. 


La région de Sangmelima et tout particulièrement de Zoétélé dans le Sud-Est 
où, à l'initiative de la population, Simon Owono Mimbo, upéciste de la première 
heure, a été porté candidat et élu député à l'Assemblée Nationale sans faire 
campagne, et alors qu'il se trouvait encore en exil à l'étranger. 

La ville de Mongo Beti, Mbalmayo où, en raison de ses activités patriotiques, 
le riche homme d'affaires Kit Guillaume, à la tête d'une grande flotte de gros 
autocars dans les années 1950, sera complètement ruiné par le pouvoir. 


Les régions de Ngaoundéré, Garoua et Maroua au Nord, avec, en 1958 la quasi 
extermination par le gouvernement Ahidjo de la concession de la famille de 
Amadou Mahonde coupable de fermeté dans l'engagement patriotique, Sans 
oublier des villages entiers rasés pour avoir osé revendiquer leurs droits ou résister 
aux abus des autorités néocoloniales. 

De tels exemples peuvent être multipliés à l'infini. 


Pour bien comprendre pourquoi et comment l'UPC a lutté du 10 avril 1948 au 
12 février 1991 et tenter de saisir le sens profond des événements qui se sont 
succédés, commençons par le commencement ; revenons au point de départ, à la 
naissance de l'UPC. 
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LA NAISSANCE DE L'UIPC 


Sens et conditions de l'événement. 


Au lendemain de la 2° guerre mondiale, pour les populations de notre pays, la 
situation semble désespérément bloquée. 

Elles ont payé de leur sang, l'effort de guerre pour la libération de la France. 

Ce faisant elles ont, au prix de leurs vies, tenu leur engagement d'entrer dans la 
guerre pour permettre à la France occupée par les troupes de Hitler, de recouvrer 
l'indépendance et la liberté, 

Cet engagement, ils l'ont pris devant le capitaine Leclerc de Hautecloque, 
représentant du Général de Gaulle, chef de la France Libre, débarqué à Douala 
le 27 Août 1940 pour solliciter l'aide des Kamerunais. 

En retour la "France libre" promet, si son pays vient à recouvrer l'indépendance 
et la liberté à la fin de la guerre, de faire bénéficier les Africains, et notamment les 
Kamerunais de la même indépendance et des mêmes libertés. 

Au combat, les Africains font preuve de plus de bravoure que les Français. Ils 
traversent victorieusement toute l'Afrique, du Kamerun en Algérie, au Maroc et en 
Tunisie, débarquent en Provence, libèrent Paris, puis Strasbourg et pénètrent en 
Allemagne. 

Cette guerre met fin au mythe de l'invincibilité de l'homme blanc et des pays 
colonisateurs, pour peu que nous disposions de la même qualité d'organisation et 
de la même puissance de feu. 

La guerre finie, la France est libre et indépendante, mais le gouvernement 
français refuse de tenir sa promesse faite aux Africains et aux Kamerunais. 


Pour ces derniers, pas d'indépendance et pas de liberté. Au contraire, la France 
qui, grâce aux Accords de tutelle, s'octroie le droit de nous gouverner comme ses 
colonies, étend à notre pays le régime de l'indigénat et des travaux forcés. 

Pour se relever des ruines de la guerre, le gouvernement français accélère 
l'exploitation de nos richesses naturelles et de nos masses laborieuses. 

La première grève des ouvriers à Douala en Septembre 1945 est noyée dans le 
sang. Les souffrances des populations sont terribles. A certains Kamerunais qui ne 
voient pas plus loin que le bout de leur nez, cette situation semble sans issue. 

Elle était effectivement sans issue, si les Kamerunais s'étaient contentés de 
reprendre les même moyens de lutte que par le passé. 

Pour faire bouger les choses, pour faire face efficacement à la nouvelle 
offensive que la domination étrangère menait dans notre pays, il fallait un 
instrument nouveau, une arme nouvelle adaptée à la nouvelle situation et aux 
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nouveaux enjeux : un Mouvement de Libération Nationale à même de grouper et 
unir tous les Kamerunais, canaliser et unifier leurs efforts vers le même objectif 
d'intérêt national : la réunification et l'indépendance nationales. 


Ce mouvement a été officiellement créé à Ndog Bati, Douala - Basaa le 10 
Avril 1948. 


Pour saisir les raisons profondes et les conditions de la création de l'UPC, il faut 
tenir compte de ce qui se passe au Kamerun, mais aussi en Afrique et dans le 
monde, singulièrement en Europe. 


Les enjeux réels de la colonisation et la résistance des Africains 


En Europe justement, le 19° siècle est caractérisé par la révolution industrielle. 
C'est - à - dire la capacité de fabriquer en très grande quantité dans un temps réduit 
des objets à des normes standardisées. 


Cette révolution est liée à l'invention de la machine à vapeur et à l'organisation 
de l'exploitation intensive de la force du travail des hommes, des femmes et des 
enfants dans des conditions inhumaines, au profit de la seule classe qui possède les 
capitaux : la bourgeoisie. 

La révolution industrielle bénéficie avant tout à l'industrie de la guerre qui fait 
de gros progrès notamment avec la fabrication des fusils à culasse et donc à 
chargement et à tir dix fois plus rapides que les fusils antiques chargés par le 
canon, et surtout la fabrication de la mitrailleuse. La navigation maritime en profite 
également. Les bateaux, surtout de guerre peuvent aller plus loin, plus vite, avec 
plus de soldats et plus d'armes de guerre. 


Ces nouveaux armements combinés au contrôle des voies de navigation et donc 
au contrôle du commerce maritime, procurent une supériorité militaire et 
commerciale aux Européens sur le reste du monde, y compris sur les Chinois, 
inventeurs de la poudre à canon. Les Européens, et par la suite les Américains 
peuvent dès lors imposer les règles et les conditions du commerce inégal, source 
de leur enrichissement et de l'apauvrissement de nos pays. 


L'innovation technologique est donc à la base de la domination de nos pays par 
les puissances coloniales. Mais il n'y a pas qu'elle. 


En 1852, un lointain descendant de Napoléon Bonaparte fait un coup d'Etat et 
rétablit l'empire en France, sous le nom de Napoléon II. L'Europe de l'Ouest est 
alors dominée par 3 pays : l'Angleterre, la Prusse et la France. 
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En 1870, la guerre éclate entre la Prusse de Bismarck et la France. La Prusse 
écrase la France à Sedan. Dès lors, seules deux puissances, la Prusse et l'Angleterre 
dominent l'Europe. 


Pour se procurer les matières premières dont leurs industries ont besoin et pour 
écouler leurs excédents de production, les pays vaincus ou faibles d'Europe : la 
France, la Belgique, la Hollande, le Portugal, l'Espagne, l'Italie se tournent 
progressivement vers la conquête des contrées lointaines, en Afrique, au Moyen- 
Orient, en Asie, dans les Caraïbes et en Amérique. Ce sont les Belges (Stanley) et 
les Français (Savorgnan de Brazza) qui sont le fer de lance de ce mouvement. 


Finalement, les Anglais et les Allemands (ou Prussiens) s'y mettent aussi. 
Bientôt, l'ensemble de ces régions seront mises en coupe réglée. 

En Afrique, seuls sont épargnés le Libéria et l'Ethiopie. Le Libéria perd 
néanmoins une grande partie de son territoire, au profit des Français et des Anglais. 

Au contraire, l'Ethiopie conduite par Menelik, grâce à sa politique d'acquisition 
des armements modernes, et à ses efforts diplomatiques, non seulement préserve 
son indépendance et sa souveraineté sur son territoire, grâce notamment à sa 
victoire militaire sur l'Italie (Adowa 1896), mais agrandit son territoire. 


Tous les autres pays sont occupés : toute l'Afrique tombe sous la domination 
coloniale. 

La Conférence de Berlin (novembre 1884 à Février 1885) dépèce 
complètement l'Afrique et en distribue les morceaux aux pays colonisateurs 
européens. 

Cette conquête ne va pas sans une résistance farouche des Africains. On assiste 
même à quelques victoires militaires africaines comme celle de Isandhlwana où 
Cetshwayo, dit Shaka Zulu, vainc les Anglais le 22 Janvier 1879. 


Beaucoup d'Africains préfèrent la mort à la soumission. 


Mais que peuvent les lances contre les canons et les mitrailleuses ? Faut - il 
faire remarquer ici que dans les troupes coloniales, il y a toujours plus d'africains 
que d'étrangers ? 

L'Afrique est conquise de force, mais la résistance ne cessa jamais car, même 
si la voie et les moyens de cette résistance diffèrent d'un pays à l'autre ou d'un chef 
à l'autre, les Africains n'acceptèrent jamais la domination étrangère sur leur sol. 


Dès lors, ils n'eurent plus qu'un seul devoir : libérer leur peuple et leur partie. 
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La conquête du Kamerun par l'armée allemande et la résistance 
des Kamerunais 


Ce sont les Allemands qui conquièrent le Kamerun, en utilisant le prétexte du 
Traité Germano - Duala du 12 Juillet 1884 signé entre une poignée de chefs de 
lignages Duala et deux firmes commerciales privées allemandes, valable 
uniquement sur le territoire de ces chefs et pour une durée de 30 ans seulement, 
pour hisser le drapeau allemand sur Kamerun-stadt. 


La pénétration allemande jusqu'au Nord est un acte de banditisme pur et 
simple. Elle est brutale, mais partout, elle se heurte à une résistance farouche et 
continue. 


En 1911, en échange des droits allemands au Maroc, la France cède au 
Kamerun environ 277.130 km2 du Congo français, ce qui permet à notre pays 
d'accéder au fleuve Congo et d'englober le Rio Muni, partie continentale de 
l'actuelle Guinée Equatoriale dont Dikabo (Fernando Po), située dans les eaux 
territoriales kamerunaises, constitue la partie insulaire. 


La même année, pour résoudre un conflit frontalier entre les deux pays, la 

France est contrainte de céder la Sahr et la Rhur à l'Allemagne ; en contre partie, 
l'Allemagne cède à la France les territoires kamerunais suivants : le Wolleu Ntem, 
Ouesso, Bouanke, Lere, le Bec du Canard. 
A la fin de la première guerre mondiale, suite à l'expulsion de l'Allemagne du 
Kamerun, le ministre français des colonies proposera le 7 septembre 1919, de 
changer le nom de notre pays en ” Territoire de l'Alsace-Lorraine coloniale ” en 
guise de revanche sur la capitulation française de 1911. 


Les colonialistes allemands s'engagent tout de suite dans les expropriations et 
les travaux forcés. C'est pendant cette phase d'exploitation que se constitue, parmi 
les Kamerunais que les colons veulent assimiler, une catégorie de gens ayant une 
connaissance suffisante de la langue, des mœurs et de la politique allemande pour 
engager dans le cadre de cette légalité, le combat pour protéger les populations des 
brutalités et des expropriations coloniales et revendiquer l'indépendance nationale 
(protestation au Reichstag en 1912). 


Ruben Um Nyobe, futur Secrétaire Général de l'UPC et Héros National naît en 
1913 à Song Eog Makon (Boum Nyébél). La tombe de son père Nyobe Nsunga se 
trouve dans le même village. 


Le libéralisme de façade dont font preuve au début les autorités coloniales 
allemandes prend fin brutalement en 1914, quand les intérêts allemands au 
Kamerun sont directement menacés par les Français et les Anglais, et surtout 
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quand les Kamerunais tentent d'organiser et coordonner leur revendication pour la 
rendre plus efficience. 


Le 08 août 1914 : 
L: Rudolf Duala Manga Bell et Rudolph Ngosso Din 
sont pendus à Douala, 


FA Madola, instituteur à la mission américaine et 


5. Edande Mbita, chef du village de Nkolmekak près de Kribi, 
sont pendus à Kribi tandis que 


4. l'ex soldat Mebenga m'Ebono, alias Samba Martin Paul, 
est fusillé devant les murailles du poste d' Ebolowa 
par les Allemands. 


Cela n'empêche pas les Kamerunais de soutenir les troupes Franco-anglo- 
belges qu'ils prennent à tort pour des libérateurs. 


La défaite et l'expulsion des Allemands et leur remplacement par 
les Franco - Anglais - Le partage du Kamerun 


Le 16 février 1916, Yaoundé tombe entre les mains des Français et c'est la 
défaite des troupes allemandes. Les Allemands vaincus, sont expulsés du Kamerun 


et d'Afrique. 

Dès le 4 mars 1916, les Anglais et les Français se partagent le Kamerun, après 
que les Français eurent récupéré au préalable la partie qu'ils avaient cédé au 
Kamerun allemand , en vertu d'un Traité en bonne et dûe forme entre deux nations 
souveraines (la France et L'Allemagne), en échange de droits allemands au Maroc. 


C'est en pleine guerre que la Révolution d'Octobre éclate et triomphe en Russie 
en 1917. C'est un événement considérable qui va changer l'équilibre géopolitique 
du monde. Pour la première fois au monde, un parti ouvrier prend le pouvoir d'Etat 
dans un pays, en renversant la monarchie et la bourgeoisie. 


Cette révolution est conduite par un parti, le parti communiste, et un homme 
Vladimir Illich Oulianov dit Lénine. Elle donne naissance à l'Union des 
Républiques Socialistes Soviétiques (URSS), 1“ Etat socialiste, 1* Etat 
officiellement anti-colonialiste et anti-impérialiste, allié des peuples en lutte contre 
la domination coloniale et pour la libération nationale en Afrique et partout ailleurs 


dans le monde. 
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A la fin de la l** guerre mondiale, au lieu d'affranchir immédiatement et 
directement notre pays, ainsi que les autres anciennement sous domination 
allemande, la Société des Nations (SDN) créée après la guerre, les place dans le 
régime du Mandat et confie leur gestion à la France et à l'Angleterre. Le partage 
du 4 mars 1916 de notre pays est entériné. 


En Europe, les conditions imposées à l'Allemagne défaite sont humiliantes. 
L'Allemagne est dépouillée. 


Désormais, elle n'aura de cesse que de se reconstruire et prendre sa revanche. 
Ce sera chose faite en 1939, mais pas pour longtemps. 


Régime de l'Indigénat et des Travaux forcés au Kamerun 
Protestations des Kamerunaïis 


La France aussi est ruinée par la guerre. Elle aussi doit se reconstruire. Et pour 
cela, elle va exploiter à outrance les richesses et la main d'œuvre des pays 
colonisés, et spécialement du Kamerun. 


Dès le 22 Mai 1924 Promulgation du régime de l'indigénat au Kamerun. 
C'est cette même année que naissent à Fokwé (Dschang) Abel Kingué, futur 
Vice-Président de l'UPC et, à Bangou, Ernest Ouandié, futur Vice-Président, 
Président du Comité Révolutionnaire de l'UPC et Héros National. 


Félix Roland Moumié, futur Président de l'UPC et Héros National voit le jour 
l'année suivante à Foumban. 


Dès le 07 Septembre 1925 instauration des travaux forcés. 


Toutes ces mesures sont en contravention avec les dispositions du régime du 
Mandat International (qui était celui du Kamerun), lesquelles interdisaient 
formellement toute forme de travail obligatoire. 


Pendant toute la période de 1919 à 1939, les Kamerunais protestent et résistent 
contre l'arbitraire des administrateurs coloniaux et contre les conditions de travail 
inhumaines qui leur sont imposées. 


Cette protestation et cette résistance revêtent des formes politiques : 


O Résistance des chefs patriotes tels: 
- Le sultan Oumar Adjara de Mora, déposé par les Français 
et remplacé en 1922 par son de fils Amada, lui aussi déposé en 1924. 


- Le Sultan Njoya déposé et exilé à Yaoundé en 1931 où il meurt 
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à Nsimeyong en 1933 alors que pendant le même temps Charles 
Atangana Ntsama, chef Ewondo qui paraissait soumis, voit ses pouvoirs 
accrus et sa compétence territoriale étendue aux Bane. 


Q Résistance des élites nationales : 


- Pétition de notables Duala en 1930 pour réclamer la Réunification 
du pays et l'institution d'un gouvernement entièrement kamerunais, 
supervisé simplement par un délégué de la SDN. 


Mais cette résistance et ces protestations revêtent aussi d'autres formes : 
religieuse par exemple avec en 1932 la fondation de la Native Baptist Church par 
Lottin Same. 


Ailleurs en Afrique et dans le monde, les peuples coloniaux luttent aussi pour 
leur émancipation. 


Le 19 Mai 1929 a lieu à Tananarive (Madagascar) la 1° manifestation de masse, 
avec défilés dans les rues, pour l'indépendance nationale. En Afrique du Sud, de 
l'Est, de l'Ouest, en Chine, en Inde, en Indochine, au Moyen-Orient, dans les 
Caraïbes etc., partout, cette résistance prend la forme d'un mouvement de 
libération nationale et parfois d'une insurrection ou d'une guerre de libération 
nationale. 


En 1930 naît Osende Afana à Ngoksa'a près de Yaoundé. 


En Europe, en 1938, l'Allemagne réunifiée avec l'Autriche (Anschluss) et 
dirigée par Hitler est prête pour la guerre. Elle lâche ses bombardiers sur l'Espagne 
contre le Gouvernement populaire et installe le général Franco au pouvoir. Ce 
faisant, stratégiquement, elle isole la France qui n'a plus de frontière terrestre sûre 
qu'avec la seule Belgique. 


Au Kamerun, les Allemand chassés à la fin de la guerre, sont revenus comme 
hommes d'affaires et ont racheté quasiment toutes leurs anciennes " propriétés " du 
Kamerun Occidental. 


En 1938, ils sont 285 contre 86 Anglais seulement, et possèdent 846 km2 de 
plantations, soit 84 600 hectares. 


Leur présence, leur organisation et leur activité inquiètent les autorités 
coloniales françaises qui croient trouver la parade en créant la JEUCAFRA 
(Jeunesse Camerounaise Française) dans le but de faire croire que les Kamerunais 
veulent se maintenir sous la domination française. Paul Soppo Priso et Charles 
Okala sont placés à la tête de la JEUCAFRA. 
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En 1939, la guerre éclate en Europe. Très rapidement, la France est écrasée ; les 
troupes de Hitler défilent aux Champs Elysées à Paris. Le maréchal Pétain, chef de 
l'Etat capitule mais le Colonel Charles de Gaulle s'enfuit à Londres, et avec l'aide 
des Anglais et des Américains, organise la résistance, et constitue le Gouvernement 
de la France Libre en exil. 


Deuxième guerre mondiale : la France vaincue et occupée par 
l'Allemagne de Hitler sollicite et obtient l'aide des Kamerunais 
mais les paie en promesses fallacieuses 


En Août 1940, le capitaine Leclerc de Hautecloque, représentant de Gaulle, 
débarque à Douala pour demander aux Français de s'engager à leur côtés, et en 
même temps solliciter l'aide des Kamerunais. En échange, il leur promet la liberté. 


Peu de Français acceptent de défendre leur pays ; au contraire, les Kamerunais 
s'engagent en masse ; ils combattront avec d'autres frères Africains jusqu'en 
Allemagne après avoir libéré la France. 


En 1944, dans le but d'affermir l'engagement des combattants Africains et 
consolider l'empire français en Afrique, de Gaulle organise le 30 Janvier à 
Brazzaville, la conférence de ses Gouverneurs coloniaux. 


Toutes les décisions anti africaines de cette conférence sont tenues secrètes. 
Seules les décisions marquant un semblant d'ouverture, notamment en faveur du 
code du travail et de la liberté syndicale sont rendues publiques. 


Cette avancée n'est sans doute pas sans rapport avec la présence et l'influence des 
communistes au sein de la résistance en France, et celle des syndicalistes de la 
CGT française (Gaston Donnat et Maurice Méric) parmi le personnel des 
administrations et des sociétés françaises au Kamerun. 


Les limites de l'action syndicale 


Ces syndicalistes se saisissent immédiatement de ce semblant d'ouverture, 
créent les Cercles d'Etudes Sociales qui fonctionnent à Yaoundé et à Douala 
(juin 1944 au 25 décembre 1945). Ces cercles regroupent, outre les 
syndicalistes français, un certain nombres de Kamerunais recrutés parmi 
l'élite active des fonctionnaires. 
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Parmi les Kamerunais on y trouve : 


A Yaoundé : 
Assale Charles Infirmier breveté 
Um Nyobe Ruben Commis des services Civils et Financiers 
Ngom Jacques Commis des Services Civils et Financiers 
Medou Gaston Commis du Trésor 
Sakouma Philémon Commis des Services Civils et Financiers 
Nyobe André Claude Fonctionnaire de la Météo 
Fouda André Receveur des PTT 
Ngo'o Mebe Jean Instituteur 
Libai Etienne Fonctionnaire de la Météo 
Amougou Jean Colin Commis du Trésor 
Tonjé Biték Jean Siegfried Commis des Services Civils et Financiers 
Gobe René Conducteur Agricole 
Monefon Daniel Infirmier Brevêté 
Amouhou Joseph René Infirmier 
Ebakisse Prosper Commis des PTT 
A Douala : 
Ngalle Miano Commis d'ordre et de Comptabilité 
Moume Etia Cheminot 
Makoube Priso Cheminot 
Ekwalla Ebenezer Douanier 
Ndounoukong Alphonse Commis des PTT | 
Nkeck Eugène Commis des Services Civils et Financiers 
Akono Claude : Commis d'ordre et de Comptabilité 


Nyounai Libam Paul Albert Fonctionnaire des Domaines et du Cadastre 
Yemi Georges 
Ngosso Théodore 


Les Cercles d'Etudes Sociales avaient pour but d'initier les pionniers du 
syndicalisme aux responsabilités qui les attendaient. 


Ils étaient encadrés par : 


Donnat Gaston Instituteur à Yaoundé 


Mme Jacquot Institutrice à Yaoundé 
Meric Fink Adjudant de la Légion étrangère 
Benoit Du Service Civil des Armées 
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Meynieux Professeur d'Enseignement Général 
Soulier Maurice Conducteur des travaux publics 
Bonnecase Agent de maîtrise à la Régifercam 
Lalaurie Agent de maîtrise à la Régifercam 
Lapeyre Agent de maîtrise à la Régifercam 
Peruka 

Mme Peruka 

Guerpillon 

Bonaventure 


Le 18 Décembre 1944 se tient le congrès constitutif de l'Union des Syndicats 
Confédérés du Kamerun ( l'USCC) à la Salle des fêtes d'Akwa à Douala. 


Gaston Donnat en sera élu le ler Secrétaire Général. Lui succèderont par la 
suite : Charles Assale, Ndounoukong Alphonse, Um Nyobe Ruben et enfin Jacques 
Ngom. 


Le 1“ janvier 1945, un Décret du Gouverneur accorde le droit syndical. Moins 
d'un an plus tard, environ 10 unions régionales des syndicats sont en place et se 
regroupent dans l'Union des Syndicats Confédérés du Cameroun (USCC) à partir 
du 06 avril 1946 après l'installation de Gaston Donnat à Douala comme directeur 
de l'Ecole Professionnelle. 


Sur le front Européen , dès le début de 1945 grâce à la contre-offensive de 
l'Union Soviétique d'une part et à l'intervention américaine de l'autre, le rapport des 
forces est renversé, au détriment de l'Allemagne. 


C'est ainsi qu'en Mai 1945 les troupes Soviétiques entrent à Berlin, et le 8 Mai, 
l'Allemagne capitule. 


Le 26 Juin la Charte de l'ONU est adoptée à San Francisco. Elle reconnaît la 
vocation des peuples coloniaux à l'indépendance et crée le régime de Tutelle en 
remplacement du régime du Mandat avec pour mission de préparer les populations 
qui sont sous ce régime à la pleine souveraineté. 


En réaction à cette petite avancée, les colons organisent à Douala, 
le 3 Septembre 1945, les Etats Généraux de la Colonisation pour affirmer leurs 
prérogatives éternelles sur notre pays. 
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La nécessité de l'action politique 


Trois semaines plus tard, le 24 septembre 1945, devant l'intransigeance 
patronale, l'USCC organise sa 1‘ grève à Douala. 


En même temps, les anciens soldats kamerunais démobilisés sans aucun 
avantage, manifestent pour réclamer leur dû, et refusent de se soumettre au régime 
de l'indigénat. Cette grève et ces manifestations sont noyées dans le sang. Les 
colons armés font la chasse aux syndicalistes noirs jusque dans leurs maisons, et 
en exécutent sommairement plusieurs dizaines. Des Kamerunais cherchant refuge 
à la Cathédrale de Bonadibong sont accueillis à coups de feu tirés à partir des lieux 
saints par un certain père Martin. 


A la revendication syndicale des travailleurs, la puissance coloniale n'a pas 
apporté une réponse syndicale du patronat, mais plutôt une réponse militaire, 
l'armée étant le bras séculier du pouvoir politique. 


Les revendications des travailleurs kamerunais, comme les revendications de 
tout le peuple kamerunais, ne peuvent donc trouver leur réponse au seul niveau 


* syndical, mais nécessairement d'abord au niveau politique. 


En réalité c'est à cette date que s'est imposée, ou que devait s'imposer la 
nécessité pour les Kamerunais de disposer d'un instrument de lutte politique, 
instrument qui a par la suite pris la forme d'un mouvement de libération nationale. 


Mais la répression ne se limite pas au seul Kamerun ; la Côte d'Ivoire, 
Madagascar, etc. sont aussi frappés. 


Malgré cette répression sauvage, le pouvoir colonial français continue de 
chercher à amadouer les peuples coloniaux, qui, depuis la guerre, ont une autre 
vision du monde. 


Le 25 Décembre 1945, ils créent le franc des Colonies Françaises 
d'Afrique (CFA). 

Le 11 Avril 1946, ils suppriment les travaux forcés. 

En dépit de ces tentatives, le mouvement de libération des pays coloniaux 
d'Afrique s'organise. 

Le 21 Octobre 1946 se tient le Congrès Constitutif du RDA à Bamako. 


Le gouvernement français réagit en créant l'Union Française à travers la 
nouvelle Constitution du 27 Octobre 1946, mais aussi en y intégrant le Kamerun 
et le Togo grâce à l'approbation des Accords de tutelle le 13 Décembre 1946. 


Parallèlement, elle reprend et amplifie la répression notamment à Madagascar 
en 1947 où on compte plus de 90 000 morts. 


Sur le chemin de l'émancipation nationale UT 


A la fin de 1946 début 1947, voici sommairement dans quel état se trouvent le 
monde, l'Afrique et le Kamerun. 


- Le monde est désormais divisé en deux pôles : 
Un pôle occidental ou capitaliste et un pôle socialiste. 


Le pôle occidental est dirigé par les USA. Les puissances coloniales 
sont considérablement affaiblies. 

Le pôle socialiste, qui s'est agrandi jusqu'à Berlin est dirigé par l'URSS. 

Ces 2 pôles sont en compétition idéologique, économique, militaire, 
généralement sur le terrain des pays tiers. 


L'URSS soutient les luttes de libération nationale des peuples, tandis que les 
USA soutiennent les pouvoirs coloniaux. 


Les peuples coloniaux et dominés luttent sur tous les continents ; les pays 
coloniaux ont beaucoup de difficultés à y faire face, et ces luttes portent leurs fruits 
en Indochine, en Inde, en Chine, au Moyen-Orient. 

En Afrique sous domination Anglaise, la lutte bat son plein au Sud, à l'Est, au 
Nigeria, au Ghana etc... 


En Afrique sous domination française le RDA coordonne désormais l'ensemble 
des mouvements de lutte dans les différents territoires. 


Du RACAM à l'UPC 


Le Kamerun n'a pas de parti politique en lutte susceptible d'adhérer au RDA, et 
pourtant, les luttes à l'intérieur, la situation en Afrique et dans le monde en 
nécessitent un. L'attente ne sera pas longue. 


Le 30 Mars 1947 s'ouvre à Douala, le Congrès Constitutif du RACAM 
(Rassemblement Camerounais). 


Dans ce congrès, qui commence comme un congrès ordinaire de l'Unicafra, 
nouveau nom de la Jeucafra, l'Unicafra est dissoute et un grand débat d'orientation 
oppose les partisans de la lutte pour l'émancipation de notre pays, aux partisans de 
la soumission à l'étranger. 


L'orientation en faveur de la lutte pour l'émancipation de notre pays triomphe. 


Le RACAM voit le jour le 6 Avril 1947 sur cette orientation. C'est cette même 
année que sera créée en France l'Association des Etudiants Camerounais en France 
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(AECF) qui deviendra tour à tour AEC, UNEC, puis UNEK (Union Nationale des 
Etudiants du Kamerun) 


Le 6 mai 1947, un mois plus tard jour pour jour, l'administration coloniale 
publie la circulaire de l'interdiction du RACAM. 


Il faudra tout reprendre à zéro, réfléchir, ruser et user de beaucoup de savoir 
faire pour arriver à construire ce mouvement politique de libération nationale 
susceptible d'adhérer au RDA qu'il fallait à notre pays. 


Les dirigeants du RACAM ne devaient pas apparaître au 1* plan, ni les 
principaux dirigeants syndicaux, pour tromper la vigilance de l'Administration 
Coloniale. 


Etienne Libai fera exception à la règle : il est le plus jeune, il a la nationalité 
française. Un administrateur des colonies, Gayon, en affectation d'imprégnation à 
Batouri à l'Est, après avoir assumé les fonctions d'Inspecteur du travail et avant de 
prendre ses fonctions de Directeur des Affaires Politiques et Administratives 
décide de se servir de lui comme d'un infiltré au sein des nationalistes kamerunais. 
Dans l'exercice de ses fonctions d'Inspecteur du travail, en 1946, Gayon fait la 
connaissance de Um Nyobe, délégué syndical en charge de la défense des 
travailleurs en grève à la SAFA à Dizanguè où sévissait le redoutable Chamault. 
Il est accordé aux travailleurs un jour de repos par semaine, le dimanche. 


Conscient ou non des vraies intentions de Gayon, Libai accepte. 


Il servira de pion dans la partie d'échec qui va opposer son oncle Um Nyobe à 
Gayon, à partir de Janvier 1948 sur le contenu du projet des statuts de l'UPC. 


Bien entendu, Um Nyobè qui est extrêmement surveillé par les services de 
sécurité de l'administration, entretient avec Libai des relations politiques semi- 
clandestines. De la même nature sont ses rapports avec ses camarades et 
conseillers éparpillés un peu partout dans le pays par le jeu des affectations 
disciplinaires. 

Gaston Donnat raconte dans ses mémoires : 


" Fin 1946, avec Charles Assalé et après avoir consulté Um à Edéa, nous nous 
mîmes au travail. Compte tenu de la grande diversité des régions du Territoire, 
nous proposâmes d'intituler le mouvement : " Union des Populations du 
Cameroun ". cela permettrait un large rassemblement de tous les 
Camerounais. Nous étudiâmes les statuts de l'organisation, puis nos 
camarades du Cercle de Yaoundé et tous nos correspondants à travers le pays 
furent avisés. ". Peut-être s'agit-il en fin 1946-début 1947, des statuts de ce qui 
est devenu le RACAM ? 
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En tout cas, le jeu consiste pour Gayon à conduire à la création d'un mouvement 
social lisse, non susceptible à court terme de parvenir à des revendications de type 
politique, et encore moins nationaliste. C'est ainsi qu'il élimine systématiquement 
du projet des statuts à lui soumis par Libai, toute allusion à la notion de peuple, de 
mouvement démocratique, d'activité politique etc. 


Pour Um au contraire, il s'agit, sans employer les termes qui risquent de braquer 
inutilement l'administration coloniale et conduire au refus de la légalisation du 
mouvement, d'aboutir à un texte qui ne ferme la voie à aucune revendication 
nationaliste. 


Pour tromper la vigilance de Gayon, il bourre le texte des termes prohibés, pour 
ensuite les remplacer par des expressions qui portent la même signification, ou une 
signification plus large. 


Libai est porteur de message, mais évidemment il présente le projet à Gayon 
comme étant de sa seule et propre initiative. 

Avant d'approuver définitivement le projet, Gayon prend Libai en stage de 
” formation politique bloquée "à son domicile pendant une semaine. 


Enfin, il faut 3 signatures. Libai Etienne, Um Nyobè et Léonard Bouli, 
président de l'Association Familiale des Jeunes Ewondo de Douala, ex-camarade 
de service et ex-camarade de sport de Um Nyobe signent. Les statuts sont déposés 
auprès des services de M. Raynier, chef de Région du Wouri par Libai, Bouli et Um 
vers le 20 Mars 1948. 


Ils parviennent au Directeur des Affaires politiques et administratives 
(M. Gayon) qui les approuve officiellement le 10 Avril 1948 et en remet une 
copie à Libai pour information, le récépissé de réception devant être 
officiellement obtenu auprès des services du chef de Région du Wouri, le 9 
Juin 1948. 


Ainsi est réellement née l'UPC en 1948 sur le papier. 


La réunion du 10 Avril à Ndog Bati au café "Chez Sierra" 


Elle ne sera, en réalité qu'une formalité, la réunion constitutive de l'UPC dont 
en secret les statuts étaient déjà approuvés. 
Sous la présidence effective de Jacques Ngom, une douzaine de personnes 
participeront à cette réunion : Jacques Biboum, Georges Yémi, Guillaume Hônd, 
Guillaume Bagal, Emmanuel Yapp, Charles Assale, Léonard Bouli, Manga Mado, 
Moumé Etia, Théodore Ngosso et Raphaël Nkoudou. 
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Mais comme souvent, la douzaine comptait peut-être plus de 12, Théodore Mayi 
ma Matip ayant déclaré avoir assisté à cette réunion et la participation de Joseph 
Etoundi et aussi celle de Ernest Owona, élu membre du tout premier Bureau du 
Comité Directeur le 06 mai 1948 étant tout à fait possible. 


En tout cas, ni Etienne Libaï, ni Ruben Um Nyobe ne prennent part à la réunion. 
Attendu au même moment à la fois par la police à Bonabéri dans une réunion 
syndicale qu'il a convoquée, et par les joueurs à Edéa où il doit arbitrer une 
rencontre de foot-ball, en raison d'impératifs de sécurité, Um Nyobe se tient dans 
les coulisses et n'apparaît pas dans la salle de réunion au café ” Chez Sierra "!. 


L'UPC adhère immédiatement au RDA dont elle devient la section kamerunaise 

pour prendre part à la libération de tous les pays et à l'émancipation de tous les 
peuples Africains. 
Du 1“ au 05 janvier 1949 se tient à Treichville, quartier d' Abidjan, le deuxième 
congrès du RDA. Um Nyobe y participe au nom de l'UPC dont il confirme 
l'adhésion. Il est porté aux fonctions de vice-président au titre de la section 
kamerunaise du RDA. 


Mais la véritable naissance d'un mouvement politique ne se limite pas à la 
rédaction et à l'approbation de ses statuts et à la désignation de sa direction. Elle 
consiste principalement à la mise en place de son organisation et à l'éducation de 
ses membres dans le sens de son orientation, en vue du déploiement de sa stratége 
pour atteindre ses objectifs. 


Ce travail, l'administration coloniale entreprendra de le contrecarrer dès la 
naissance sur le papier de l'UPC et l'élection de sa direction avec Bouli Léonard 
comme Secrétaire Général le 6 mai 1948, en affectant disciplinairement Léonard 
Bouli à Abong-bang ce qui conduit à l'accession de M. Etienne Libai (qu'elle 
croyait contrôler) aux fonctions de Secrétaire Général Intérimaire, jusqu'à la 
réunion du Comité directeur qui à élu Ruben Um Nyobe Secrétaire Général en 
Novembre 1948. 


Le travail d'organisation et surtout l'éducation politique des upécistes sont dans 
l'ancienne Sanaga Maritime, essentiellement l'œuvre de Um Nyobe et Kingue Abel 
secondés dans le Nyong et Kellé actuel par Honol Joseph, ancien-Vice-Président 
de la Section, et les membres du Comité Directeur (CD), et dans l'actuelle Sanaga 
Maritime par Yugye Clément et les membre du CD. 


Tout le monde sait que l'implantation de l'UPC au Nord est essentiellement 
l'œuvre du Président Félix Roland Moumié et Singap Martin, dans le Littoral et 
l'Ouest, l'œuvre de Kamsi Innocent, Abel Kingue, Ernest Ouandié, Um Nyobe et 
les membres du CD, et que la contribution du Dr Mathieu Tagny est essentielle 
dans le travail d'organisation dans la région autour de Yaoundé. 
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Le 1“ programme politique de l'UPC fut adopté par le Comité Directeur en 
1948 sous la forme : 


1) D'objectifs organisationnels immédiats. 


-_ Grouper les populations en menant une lutte résolue, contre les divisions 
tribales, le racisme, les discriminations basées sur les conceptions religieuses. 


- Organiser les masses pour les aider à revendiquer l'application 
des principes démocratiques consécutifs aux réformes d'après - guerre. 


- Les aider à lutter contre les violations des droits acquis et contre 
toute tentative de restauration des méthodes d'administration contraires 
au principe de la primauté des intérêts des populations autochtones. 


2) D'objectifs nationaux 


-  Réunification immédiate du pays. 


- Modification des Accords de Tutelle pour éliminer toute velléité 
d'intégration du Kamerun dans l'empire colonial français ou britannique. 


- Fixation d'un délai de 10 ans à dater du 13 Décembre 1946 pour l'indépendance 
nationale. 


Le 1“ congrès de l'UPC se tiendra à Dschang le 10 Avril 1950. 
A l'issue de ce congrès : 


Mathias Djoumessi, président du Kumze est élu président de l'UPC, 
Bagal Guillaume, Essi Essama Philippe, Moumié Félix Roland, 
Noumouwe Samuel vice-présidents, 

Ruben Um Nyobe confirmé dans ses fonctions de Secrétaire Général 
Yapp Emmanuel confirmé dans ses fonctions de Trésorier Général. 


Voilà les conditions de la naissance de l'UPC. 


La signification de la naissance de l'UPC 


" La signification profonde de cette naissance est que : 

1) Les problèmes sociaux et politiques généraux du Kamerun et des Kamerunais 
sont mûrs pour être posés et résolus. 
Le moment est venu pour cela et on ne peut plus, on ne doit plus les renvoyer 
à plus tard. 
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Ces problèmes peuvent se résumer à : 


La Réunification de notre pays et l'indépendance nationale en vue de 
l'Elévation du standard de vie des populations. 


2) La conscience qu'ont les Kamerunais de ces problèmes s'est suffisamment 
développée pour que se dégage une avant-garde qui assure, au nom de 
tous, la tâche de les poser et de proposer à l'ensemble du peuple, les moyens 
de les résoudre. 


3) À l'échelle africaine et mondiale, les conditions ont profondément changé, 
et sont plus favorables aux forces de progrès, aux forces anti-colonialistes. 


Voilà ce qu'il faut comprendre quand on parle de la naissance ou de la fondation 
de l'UPC. 


Lorsqu'on parle de la naissance ou de la fondation de l'UPC, les Upécistes 
ne voient pas et ne doivent pas voir seulement le dépôt des statuts 
(officiellement) le 12 Avril 1948 chez le chef de Région à Douala. Ils voient et 
doivent voir avant tout les conditions objectives et subjectives qui ont produit 
l'UPC. Car telle qu'elle naît en 1948, l'UPC est le produit d'une époque. 


Et pour comprendre vraiment l'UPC de 1948 comme des époques suivantes, il 
faut comprendre ces époques. 


C'est cette compréhension qui permet de saisir les divers moments importants 
de la vie de l'UPC, ainsi que les solutions adoptées par elle à chacun de ces 
moments. 


C'est elle qui permet de saisir pourquoi, malgré les nombreuses adaptations 
qu'elle a connues, l'orientation de l'UPC est restée fidèle à ce qu'elle fut dès le 
départ.". Résolution sur l'Orientation Politique et la Stratégie de l'UPC adoptée par 
le 2ë congrès unitaire des 13, 14, 15 et 16 septembre 1996 à Yaoundé. 


Le Kamerm 
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Léonard BOUII 
Tout premier Secrétaire général de l'UPC 


Etienne LIBAÏI 
Secrétaire Général Intérimaire entre Léonard Bouli et Ruben Um Nyobe 
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LA LUTTE DE L'UPC 


Objectif, stratégie et action politiques 


1. L'objectif politique de l'UPC 


L'objectif politique général de l'UPC de l'origine à nos jours, tel que défini dans 
les statuts est l'élévation du standard de vie des populations. 


Elever le standard de vie consiste à améliorer continuellement et durablement à 
la fois la qualité et le niveau de vie de tous les Kamerunais. 


Si le niveau de vie dépend essentiellement de facteurs économiques, par contre 
la qualité de la vie prend en compte les facteurs socio-éducatifs et psychoaffectifs, 
c'est-à-dire qu'elle fait appel à des références culturelles. 


La qualité de la vie, et partant le standard de vie ne peuvent donc s'apprécier 
valablement qu'à partir de et par rapport à la culture concernée. 

C'est dire que c'est chaque société qui doit choisir la qualité à laquelle son standard 
de vie aspire à s'élever. 

C'est dire aussi que la définition d'une qualité, et partant d'un standard de vie, n'a 
de valeur que pour la société qui l'a produite. Par conséquent, il est illusoire pour 
une société de chercher à se conformer à un standard de vie étranger à son propre 
génie. 

Les efforts pour élever le standard de vie impliquent des choix qu'une société 
ne peut faire que si elle est libre et responsable ; c'est-à-dire, s'agissant de la société 
kamerunaise, si le Kamerun est libre et indépendant et si le peuple kamerunais est 
souverain. 


Le peuple kamerunais qui revendique son indépendance dès 1948 n'est pas un 
peuple errant. Il a une patrie. 
Cette patrie a des limites internationalement reconnues. Elles ont été fixées 
le 26/02/1885 par la Conférence de Berlin, puis le 04/11/1911 par un Accord 
entre les Etats souverains de France et d'Allemagne, cette dernière étant 
encore à l'époque la puissance coloniale au Kamerun. La superficie du 
Kamerun ainsi définie est de 750 000 Km2. 


2 


Mais pendant la première guerre mondiale, l'alliance Franco-Anglo-Belge, 
soutenue par les populations lasses des brutalités allemandes, met en déroute les 
troupes du Reich en 1916 et occupe le pays. 
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En 1919 notre pays passe du statut de protectorat allemand à celui de pays sous 
mandat de la Société des Nations (SDN), puis en 1945, à la création de l'O.N.U, à 
celui de pays sous tutelle de l'ONU, la tutelle étant exercée conjointement par la 
France et la Grande - Bretagne. 


Entre 1916 et 1919, clandestinement et illégalement, la France découpe près de 
300 000 Km2 de notre patrie pour les intégrer dans son empire colonial centre 
africain (Gabon, Moyen-Congo, Oubangui-Chari, Tchad) et jusqu'en 1961, la 
Grande-Bretagne ne ménage pas les tentatives d'intégrer la partie de notre pays 
dont elle exerce l'administration dans la Fédération du Nigeria, qui à l'époque fait 
encore partie de son empire colonial. 


La réunification au moins des deux parties du Kamerun sous tutelle de l'O.N.U, 
respectivement confiées à l'administration de la France et de la Grande-Bretagne 
apparaît donc comme le passage naturel en vue de l'indépendance. 


C'est pourquoi le thème central du 2** congrès de l'UPC tenu à Eséka 
les 29 et 30 Septembre 1952 est l'examen de la "question de la réunification". 


L'objectif de l'UPC est donc clair : élever le standard de vie des populations, de 
toutes les populations. 


Le chemin pour y parvenir est tracé : la réunification de la patrie, puis 
l'indépendance nationale. 


2. La Stratégie Politique de l'UPC 


Pour atteindre cet objectif, quelle est la stratégie politique générale de l'UPC ? 
Autrement dit, sur quelle force compte principalement l'UPC pour parcourir ce 
chemin et atteindre son objectif ? 


La réponse simple et claire est fournie dans les statuts : 


Sur la force de l'ensemble des populations, mettant en commun toutes leurs 
capacités intellectuelles et morales, et tous leurs moyens aussi bien humains 
qu'économiques et financiers. 

Pour cela l'UPC doit les grouper, c'est-à-dire les organiser (parce que seul un 
peuple organisé représente une force), et les unir autour de la défense de ce qu'ils 
ont en commun d'essentiel : leur liberté, leur culture et leur patrie. 


Ce regroupement et cette union autour d'un programme vont permettre un 
développement et une maturation plus rapides de la conscience nationale. 
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Hier comme aujourd'hui, l'UNION est donc le maître-mot de la stratégie 
politique générale de l'UPC, union de toutes les populations du Kamerun. 
Mais pas n'importe quelle union ! Pour l'U.PC, il s'agit de l'union dans la lutte en 
vue d'atteindre l'objectif défini selon le chemin tracé : la réunification, 
l'indépendance et l'élévation du standard de vie de toutes les populations. 


Le ciment de cette union, c'est le programme politique de l'UPC qui ne sert pas 
les intérêts d'une seule classe sociale, ou d'une seule région ou d'une seule classe 
d'âge, ou d'un seul sexe, mais qui est au service de tout le peuple kamerunais. 


C'est pourquoi l'UPC ne se définit pas comme un parti, c'est-à-dire une 
organisation politique au service des intérêts d'une partie de la population, mais 
comme un mouvement national ouvert à tous et au service de tous. 


Est-ce à dire que l'UPC a vocation à devenir un parti unique ou un mouvement 
national unique ? 


Non. Si l'UPC s'efforce d'être le meilleur serviteur du peuple kamerunais, elle 
n'a jamais cherché à être le seul. Elle a toujours cherché à travailler dans l'union 
avec tous les partis et forces politiques, économiques, sociales, culturelles, 
spirituelles, sur la base de principes clairs et dans le respect des convictions de 
chacun. 


C'est ainsi que pour l'intérêt de notre pays l'UPC a largement collaboré avec des 
patriotes éminents comme le Docteur Marcel Bebey Eyidi ; elle n'a pas hésité à 
tendre la main à Paul Soppo Priso, Charles Okala, et même à ses bourreaux d'hier : 
André-Marie Mbida, Ahmadou Ahidjo et Paul Biya. 


Dans tous les cas, ce sont toujours les autres qui ont rejeté son offre, quand ils 
ne lui ont pas tiré dans le dos après l'avoir acceptée. Le refus de collaboration ne 
vint jamais de l'UPC, mais bel et bien des autres mouvements et partis, dont 
certains n'hésitèrent pas à rompre, cédant aux pressions de l'administration 
coloniale ou néo-coloniale, les accords ou ententes pris avec l'UPC 


S'agissant de la gestion de l'Etat, l'UPC a toujours proclamé sa volonté de ne 
pas gouverner seule mais de collaborer largement avec tous ceux qui désirent se 
mettre sincèrement au service du peuple kamerunais. 


3. Historique de la mise en œuvre de la stratégie politique de l'UPC 
de sa création au 12 février 1991. 


Comment cette stratégie de l'union est-elle mise en œuvre pendant cette période ? 
Du point de vue de la mise en œuvre de sa stratégie politique, il ne faut pas perdre 
de vue que : 


Sur le chemin de l'émancipation nationale | 47] Er 


Au Kamerun sous administration française : 
L'UPC est légale du 10 avril 1948 au 13 juillet 1955. Elle est hors-la-loi du 
13 juillet 1955 au 25 février 1960. Elle est à nouveau légale, mais interdite 
de fait administrativement et pourchassée par les polices et l'armée de 
janvier 1962 au 12 février 1991. 
Elle est enfin à nouveau ” légalisée ", en réalité seulement tolérée à partir du 
12 février 1991, à condition que sa direction accepte de se soumettre au dictat 
du pouvoir néo-colonial en place. 


Au Kamerun sous administration britannique : 


L'UPC est tolérée de 1948 à 1957. elle est interdite et ses dirigeants expulsés à 
partir de 1957. Après la ” réunification ", le 1“ octobre 1961, elle connaît le même 
sort qu'au Kamerun sous domination française. 


En France : 
L'UPC est légale jusqu'en 1963, année de son interdiction. À ce jour, cette 
interdiction n'est toujours pas levée. 


L'histoire de la lutte de l'UPC de la naissance en 1991 peut être divisée en deux 
phases : 


Première phase : De la création en 1948 à la Proclamation Commune 
le 22 avril 1955 : c'est la phase d'offensive stratégique. 


Deuxième phase : Du 22 avril 1955 au 12 février 1991 
: c'est la phase de défensive stratégique. 


A. L' offensive stratégique 


Elle correspond en gros à la période de la lutte dans la légalité. 

Au Kamerun sous administration française, elle se déroule jusqu'en 1955. 
Au Kamerun sous administration britannique elle se déroule jusqu'en 1957. 
En France elle se déroule jusqu'en 1963. 
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La phase d'offensive stratégique se divise en deux périodes : 


a) La période de primo-organisation qui va de la création 
le 10 Avril 1948 au deuxième congrès les 28, 29 et 30 
septembre 1952 à Eséka. 


Avant le congrès de Dschang le premier bureau provisoire de l'U.P.C formé 
le 06 mai 1948 au domicile de Guillaume Bagal, est ainsi composé : 


- Léonard Bouly (secrétaire général) ; 

- Guillaume Bagal (secrétaire adjoint) ; 

- Emmanuel Yapp (trésorier général) ; 

- Jacques Biboum (trésorier adjoint) ; 

- Ernest Owona (membre) ; 

- Raphaël Nkoudou (secrétaire permanent). 


Ce 1‘ bureau dépose et fait enregistrer les premiers statuts du Mouvement 
signés par ordre alphabétique par Bouli Léonard, Libaï Etienne et Um Nyobe 
Ruben. 


Certains des responsables de ce bureau sont choisis simplement parce qu'ils ne 
sont pas étiquetés ” anti-français " par l'administration coloniale, et donc 
paraissent acceptables à cette dernière qui aurait refusé d'autoriser le mouvement 
s'il avait eu à sa tête d'anciens responsables du RACAM. 


Malheureusement, avant le 1° congrès, nombre de ces responsables choisis sur 
la base de simples considérations tactiques mais non militantes, pour certains, 
abandonnent leurs responsabilités et pour d'autres, retournent leurs vestes. 


En effet, succédant au RACAM dissout par l'administration coloniale peu de 
temps après sa légalisation, l' U.P.C est, dès sa création, combattue par la même 
administration coloniale. Ses dirigeants subissent différentes pressions de la part 
de ces autorités. 


C'est ainsi que, dès le mois mai 1948, pour l'isoler et paralyser son activité 
militante, l'administration coloniale affecte Léonard Bouli, Secrétaire Général et, à 
ce titre, principal animateur du Bureau du Comité Directeur, à Abong Mbang situé 
à 250 km environ à l'est de Yaoundé dont l'accès par la route nécessite à l'époque 
plusieurs jours en camion, dans un pays qui ne connaît pas encore le téléphone, et 
où l'avion et le télex sont réservés aux seuls blancs et, à la rigueur, aux “évolués”. 


En remplacement, Etienne Libaï assume, de juin à novembre, les fonctions de 
Secrétaire Général Intérimaire, puis Um Nyobe est élu Secrétaire Général par une 
session du Comité Directeur, en novembre 1948. 
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Ngom Jacques lui succède à la tête de l'USCC en même temps qu'il est membre 
du Comité Directeur de l'UPC. Sous son impulsion de 1948 à 1955, ensuite sous 
celle de Mayoa Beck, l'USCC qui deviendra la CGT, puis la CGKT, oeuvrera 
constamment aux côtés de l'UPC, de l'UDEFEC et de la JDC comme un allié 
puissant et efficace dans la lutte de libération nationale du Kamerun. 


Fonctionnaire de son état lui aussi, Um Nyobe sollicite et obtient d'être mis en 
position de disponibilité pour une période de 12 mois renouvelable, à dater du ler 
juin 1949. Dès lors, il se consacre entièrement et exclusivement au travail 
d'organisation du Mouvement et d'éducation politique des populations et à l'action 
politique en vue de la libération nationale du Kamerun. 


Ngom Jacques abandonnera aussi ses fonctions administratives pour se 
consacrer entièrement au service de la lutte des travailleurs pour l'amélioration de 
leurs conditions de travail et de vie, et pour la libération nationale du Kamerun. 


Ngom Jacques et Ruben Um Nyobe 
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Le premier congrès à Dschang 


Le Comité Directeur adopte le premier programme politique du Mouvement en 
trois points, ayant pour but de poser le problème national kamerunais : 


“1- Réunification immédiate 


2- Fixation d'un délai de 10 ans pour l'indépendance à dater de la signature 
des Accords de Tutelle le 13 décembre 1946 


3- Révision des Accords de Tutelle et abrogation de la clause autorisant 
les Français à administrer le Cameroun comme une partie intégrante 
de leur territoire.” 


Il s'en suit une vigoureuse campagne d'organisation et d'éducation politique des 
masses, principalement en Sanaga Maritime, dans le Littoral et à l'Ouest où 
l'administration n'hésite pas à faire lapider Um Nyobe par ses hommes de main, 
mais en revanche, où les populations reconnaissantes de ses éclairages lui donnent 
le surnom affectueux de ” Lumière du peuple ". 

L'administration coloniale pense faire pièce à l'UPC en créant un parti 
administratif opposé à l'UPC le 20 juin 1949, l' ESOCAMA, avec à sa tête un groupe 
de traîtres Basaa (ethnie dont est issu le principal dirigeant de l'UPC) dirigés par 
Guillaume Bissék. 


Du 12 au 27 novembre 1949, une mission de visite de l'ONU séjourne au 
Kamerun. Malgré les efforts de la puissance de tutelle pour tenir les populations 
dans l'ignorance de cet événement, l'activité de l'UPC permet aux populations de 
lui remettre 68 pétitions. 

Ce travail d'organisation, d'éducation politique et cette action politique attirent 
à l'UPC un grand nombre de sympathisants et d'adhérents (l'UPC en revendique 
plus de 7 000 en 1949), dont certains simplement pour suivre leur chef, et non par 
conviction. 


Ce travail créé les conditions permettant la réunion d'une session extraordinaire 
du Comité Directeur à Dschang le 10 avril 1950, jour du 2** anniversaire de la 
création de l'UPC. 


Sur décision unanime des participants, cette session extraordinaire du Comité 
Directeur est transformée en congrès, le 1“ congrès de l'UPC qui se tient 
effectivement du 10 au 13 avril 1950. 


Il est probable que les manœuvres de l'administration coloniale auraient pu 
empêcher la tenue du congrès, si celui-ci avait été convoqué dans les formes 
ordinaires. 

La princesse Mambou de Bana préside la première journée du congrès. 
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Princesse Mambou de Bana 


Le rapport du Secrétaire Général est adopté à l'unanimité. En voici quelques 
passages significatifs : 


"les Camerounais ont heureusement vite compris ; a côté de cette stagnation 
sinon de cette dislocation de l'ESOCAM, quelle est la situation de notre 
Mouvement qui, lui, supporte tout le poids de la répression colonialiste ? malgré 
nos difficultés matérielles, nous avons réussi à jeter les bases d'organisation dans 
7 régions du Territoire. 


Notre recrutement de 1949 a donné 7000 adhérents inscrits. Au cours du 
premier trimestre de 1950, nous atteignons à peu près le même chiffre dans le 
placement des cartes. Avec un tel résultat, nous pouvons envisager l'avenir avec 
optimisme. 


Sur le plan de la propagande, nous sommes la première section territoriale du 
RDA qui ait lancé un journal par ses propres moyens " La Voix du Cameroun " qui 
connaît quelques difficultés passagères, et jouit par ailleurs d'une grande 
sympathie dans tous les milieux africains, et quelques milieux non autochtones. 
Les cinq procès actuellement intentés contre lui témoignent de son efficacité " 


"notre bataille pour l'application de la Constitution et des Accords de Tutelle 
s'est concrétisée par une vaste campagne pour la liberté de réunion, de presse, 
d'opinion, d'association, etc. Nous avons eu l'initiative d'organiser le système des 
pétitions, ce qui a permis certains résultats. 
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Sur le plan économique, nous avons engagé une campagne soutenue contre la 
restauration du travail forcé. Nous avons appuyé les revendications de la CGT et 
du " Kumze "pour la liberté de la culture du café en région Bamiléké. Nous avons 
étendu la même revendication sur la région Bamoun, dont les populations 
souffrent de la même injustice, plus l'interdiction de la sortie du maïs, et autres 
denrées et produits. 


Nous avons dénoncé les manœuvres de l'Administration, tendant à faire du 
recensement des bananeraies dans le Mungo, une occasion de recrutement pour 
l'impopulaire "” Société de Prévoyance ” 


" Dans la région du centre, nous nous sommes élevés contre la destruction 
massive de la production de cacao, maïs il est certain que nous aurions triomphé 
si les planteurs avaient échappé à la trahison de certains individus. ” 


" sur le plan social, c'est contre les discriminations raciales et le retour de 
l'indigénat que notre action a été concentrée " 


" quant aux anciens combattants, leurs droits se sont enterrés dans les 
tranchées des champs de bataille, où tout le sang versé était rouge ” 


"je terminerai en proposant pour l'ensemble de nos discussions les objectifs 
suivants : 


- pousser toujours avec persévérance le travail de recrutement et 
d'organisation 

- formation des militants et éducation des masses, car l'UPC 
n'est pas une sorte d'état major où l'on discute ; c'est un mouvement 
de masse où les larges couches de la population doivent prendre 
conscience de leur rôle dans la lutte de libération nationale, dans 
la lutte pour la démocratie et la paix. 


- Placer au premier plan la lutte pour la liberté qui est inséparable 

de la lutte pour la paix ; aider les syndicats à organiser la lutte 

revendicative, soutenir de façon inconditionnelle cette lutte 
revendicative au sein des organismes de l'UPC. 


- Déployer tous les efforts pour élever le niveau idéologique des 
militants et responsables 


- En ce qui concerne le problème de la Tutelle : lutte soutenue pour 
l'unification du Cameroun, pour la possibilité d'aller exposer nos 
doléances devant le Conseil de Tutelle de l'ONU, pour l'institution 
des assemblées élues conformément à la Charte des Nations Unies 
et pour la fixation d'un délai pour l'octroi de l'indépendance. 
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- Œuvrer pour l'union de toutes les couches de la population, mais 
l'union dans la lutte anti-colonialiste. 


- Œuvrer également pour confirmer de façon toujours plus formelle : 
l'alliance du peuple camerounais avec les forces de démocratie et de 
paix dans le monde entier en premier, avec la classe ouvrière et les 
démocrates français " 


Le nouveau Bureau du Comité Directeur élu par le 1“ congrès se présente 
comme suit : 


Djoumessi Mathias Président 

Bagal Guillaume, Vice-président 
Essi Essama Philippe, Vice-président 
Moumié Félix Roland, Vice-président 
Noumouwe Samuel, Vice-président 
Um Nyobe Ruben, Secrétaire Général 
Yapp Emmanuel, Trésorier général 


une partie des membres du Comité Directeur, notamment au premier rang à 
partir de la gauche : Djoumessi Mathias (2) et Ruben Um Nyobe (3) 
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Tout de suite après la fin du congrès, l'administration coloniale déclenche la 
répression contre les dirigeants élus de l'UPC, appuyée par une vaste campagne de 
calomnies contre le Mouvement et ses dirigeants. 


Mathias Djoumessi le président, Ruben Um Nyobe le Secrétaire Général, et 
Ngom Jacques, Secrétaire Général du syndicat CGT, ainsi que près de la moitié des 
membres du Comité Directeur sont arrêtés et emprisonnés. 


Pour le contraindre à se séparer de l'UPC et à se soumettre à leur diktat, Mathias 
Djoumessi, grand Fo et président du ” Kumze ”, est publiquement humilié devant 
ses sujets par l'administration coloniale. 

Un grand nombre de ses sujets le suivront dans sa retraite. Beaucoup d'autres 
membres prendront peur et n'oseront plus militer ouvertement. 


En avril-mai 1950, Charles Assalé, membre du Conseil Economique et Social à 
Paris pour le compte de l'USCC depuis 1946, abandonne le camp nationaliste et 
s'allie à l'administration coloniale. 


Le 17 octobre 1950 marque la fin de l'apparentement du groupe parlementaire 
du RDA au groupe parlementaire du parti communiste dans les différentes 
Assemblées françaises. 


C'est ce que Houphouët Boigny appelle " Repli Stratégique ". Ce retournement 
a été décidé par Houphouet Boigny président du RDA, en l'absence de toute 
réunion du Comité de Coordination du RDA, seul habilité à prendre une telle 
décision. L' UPC prend ses distances avec le groupe d'Houphouët Boigny dans la 
direction du RDA. 


En 1950, au Kamerun occidental, une scission se produit au sein du Cameroons 
National Federation (CNF) créé en mai 1949 par le Dr Emmanuel Endeley, et 
formation du Kamerun United National Congress (KUNC) avec Nerius N. Mbile 
et Jabea Dibongue. 


Le KUNC opte clairement pour la ré-unification afin que le Kamerun 
redevienne comme il était du temps de l'Allemagne. D'où l'adoption par ce parti, 
de l'orthographe allemande de Kamerun avec K et U. 


Le colon Louis-Paul Aujoulat crée le Bloc Démocratique Camerounais (BDC) 
chargé de rassembler, de former et de diriger tout le personnel kamerunais voué à 
la perpétuation du colonialisme. 


Le 17 juin 1951 ont lieu les élections législatives. Le Comité Directeur investit 
le Secrétaire Général, Ruben Um Nyobe, mais l'administration manœuvre pour que 
sa candidature ne soit acceptée que trop tard, afin qu'il n'ait guère le temps de faire 
campagne. 
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Qu'à cela ne tienne ; sa profession de foi très explicite et largement diffusée par 
les militants, fera campagne pour lui. Mais la fraude fera le reste. 


S'agissant par exemple de la corruption des électeurs et de l'achat des suffrages, 
voici ce qu'il en dit : 

" je n'ai à offrir aux électeurs ni apéritif, ni diner pour les intéresser à ma 
personne. Je ne peux pas le faire, d'abord parce que le milieu qui me présente ne 
base pas son action sur la richesse, ensuite parce que je n'entretiens pas de 
relations occultes avec les ” souteneurs ", mais surtout parce qu'un mandat 


parlementaire gagné à force de corruption ne peut servir que les intérêts des 
ennemis du peuple camerounais ". 


Le Procès de l'incompréhension et la naissance de l'UDEFEC 


La réponse de l'UPC à la répression et à la fraude électorale est arrivée sous la 
forme d'une grande campagne d'explication et d'organisation lancée par le 
programme du 15 juillet 1951 baptisée ” le Procès de l'incompréhension ". 


Cette campagne se déroule pendant plus de 3 ans. Il s'agit de vastes tournées 
dans tout le pays empoisonné par la propagande et la calomnie coloniales, pour se 
mettre à l'écoute des populations et leur apporter tous les éclairages dont ils ont 
besoin. 


Du 14 au 17 décembre 1951 l'Assemblée Traditionnelle du Peuple Douala 
réunit son congrès à Kumba. L'UPC y participe. 


Le 30 mars 1952, le scrutin pour l'élection à l'Assemblée Territoriale du 
Cameroun marque un progrès sensible des candidats upécistes ou proches de 
l'UPC, en dépit des manœuvres de l'administration et des fraudes grossières. 


Les fruits sont à la hauteur des efforts consentis : l'UPC revendique 20 000 
membres. 


Pour répondre à la préoccupation des Nations-Unies sur l'expression et la 
représentativité de la Femme kamerunaise, l'Union Démocratique des Femmes 
Camerounaises (UDEFEC) est fondée comme un regroupement indépendant de 
femmes nationalistes kamerunaises et ses statuts adoptés par son Assemblée 
Constitutive le 3 août 1952 à Douala - Koumassi. 
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Le premier bureau est ainsi composé : 


Présidente : 
Vice - Présidentes : 
Secrétaire Générale 
Secrétaire : 
Trésorière : 


Emma Mbem née Ngo Ngom 
Monique Kamen- Cécile Teck 

Marie Irène Ngapeth née Ngo Biyong 
Marthe Ouandié née Eding 

Meido Marie 


Emma MBEM, première Présidente de l'UDEFEC 
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Ngapeth Marie Irène 


Voici ce que dit de la naissance et du fonctionnement de l'UDEFEC Priska 
Bonyemb, première conseillère du Bureau National le 29/11/1992 : 


" Avant la naissance de l'UDEFEC, les femmes militaient dans l'UPC, mais 
elles n'étaient pas nombreuses. En 1952, au cours d'une de ses interventions 
à la tribune des Nations-Unies, la représentante d'une organisation des 
femmes à l'ONU demanda à Um Nyobe s'il n'y avait pas de femmes au 
Cameroun capables de s'exprimer pour revendiquer leurs droits. Le 
représentant de la France prit la parole et insinua que les femmes 
camerounaises étaient encore mineures et politiquement incapables. Ruben 
Um Nyobe répondit à la représentante de l'organisation féminine que les 
Camerounaises sont des femmes instruites et valables, puisque parmi elles se 
trouvent par exemple des institutrices. De retour au Cameroun, Mpodol fait le 
tour du territoire pour sensibiliser les femmes en vue de la création de leur 
mouvement. Ainsi naquit l'Union Démocratique des Femmes Camerounaises 
(UDEFEC). 

Son assemblée générale constitutive se tient à Douala au quartier Koumassi 
le 03 août 1952. Au cours de celle-ci, les textes et règlements furent adoptés 
et les pionnières choisirent démocratiquement leurs propres dirigeantes. Le 
mouvement est officiellement reconnu la même année par les autorités coloniales 
suivant récépissé n° 1369/APA du 13 /10 /1952 de M. le Haut - Commissaire. 

Les femmes au sein de l'UDEFEC prirent du poil de la bête dans le domaine de la 
mobilisation et de la sensibilisation. Très jeunes et inexpérimentées au niveau de 
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l'organisation politique, elles sollicitaient le concours de leurs camarades hommes 
de l'UPC. C'est ainsi que les différents organes de l'UDEFEC (comité local ; 
comité régional ; section régionale) communiquaient les dates de leurs réunions à 
leurs homologues de l'UPC. (comité de base ; comité central ; section régionale). 
Ces derniers désignaient des délégués qui participaient aux réunions munis d'un 
mandat délivré par leurs organes respectifs. Il leur était interdit d'influencer les 
débats ou d'imposer les ordres susceptibles de nuire la bonne marche du 
Mouvement. Ils étaient donc tenus de faire des propositions, de donner leur point 
de vue et de prodiguer des conseils. Les décisions à prendre revenaient aux 
femmes. Pour plus de symbiose dans les activités des deux mouvements les 
responsables, (les responsables seulement) des organes de base de l'UDEFEC 
devaient aussi être des militantes de l'UPC afin de ramener au sein de leur parti 
les tracts, les résolutions et les mots d'ordre émanant de la Direction de l'UPC. 
Lors des Assemblées Générales de l'UPC. (Comité directeur élargi, congrès) sa 
direction adressait une lettre d'invitation au bureau national de l'UDEFEC afin 
qu'il y fût représenté. Il s'agissait le plus souvent de la Présidente Nationale ou de 
la Secrétaire Générale. Elle s'y rendait munie d'un mandat. Les autres femmes que 
l'on rencontrait dans la salle venaient des différents organes de l'UPC. La 
représentante de l'UDEFEC avait droit à la parole si elle le désirait. Aucune 
militante de l'Union Démocratique des Femmes Camerounaises n'était membre du 
Comité Directeur de l'UPC "! 


L'UDEFEC collabore donc étroitement avec l'UPC. 


Le deuxième congrès à Eséka 


Le 22 août 1952 une importante déclaration est faite à l'issue de la rencontre de 
l'UPC et du KUNC. En voici le texte: 


Déclaration Commune faite par les représentants des deux mouvements 
nationaux kamerunais. 


" Les représentants du " Kamerun United National Congress "et de l' "Union des 
Pôpulations du Cameroun " se sont rencontrés à Tiko (Cameroun sous 
administration anglaise) le vendredi 22 août 1952. . 
Etaient présents : 
1.1. pour le Kamerun United National Congress : 
MM Dibongue Jabea, President of the Kamerun 
United National Congress 
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Lucas Ayissi, area President of the French 
Cameroons welfare Union (Tiko) 


Fréderic Tante Coffie, area President of Kamerun 
United National Congress (Tiko). 


1.2. pour l'Union des Populations du Cameroun : 


MM. Ruben Um Nyobe, Secrétaire Général de l'UPC 
Abel Kingue, membre du Comité Directeur de l'UPC, 
Directeur-Gérant du journal " La voix du Cameroun ". 


Après un échange de vues portant sur la situation politique dans les deux parties 
du Cameroun, les leaders du mouvement national du pays ont pris la résolution 
suivante, relative à la Mission d'Enquête des Nations-Unies devant venir 
incessamment au Territoire : 


Pour le succès des revendications nationales du peuple camerounais et pour 
l'efficacité de l'action à mener en faveur de l'unification du pays, les représentants 
des deux mouvements nationaux estiment qu'il est indispensable de provoquer la 
convocation d'un congrès général de l'unité camerounaise, devant se tenir si 
possible dans le territoire du Cameroun sous administration française. Ce congrès 
devra se tenir dans le courant du mois de septembre 1952 et aura comme base de 
discussion la question de l'Unification du Cameroun, de la fixation d'un délai pour 
l'octroi de l'indépendance et de la constitution d'un self-government. 


Les représentants du Kamerun United National Congress et de l'Union des 
Populations du Cameoun considèrent que la réunion d'un congrès pan- 
camerounais avec comme base de discussion les questions soulevées ci-dessus est 
absolument conforme, aussi bien au régime international de tutelle dont bénéficie 
le Cameroun, qu'à la résolution adoptée en janvier 1952 par la Commission de 
Tutelle de l'ONU invitant les autorités chargées de l'administration à faire des 
propositions concrètes sur le délai auquel l'indépendance sera octroyée aux 
territoires sous tutelle placés sous leur administration. 


Les représentants des deux mouvements s'engagent à donner une grande publicité à 
la venue prochaine d'une Mission d'Enquête du Conseil de Tutelle de l'ONU au 
Cameroun et à déployer tous leurs efforts pour éclairer les masses camerounaises : 


1) sur les buts du régime international de tutelle dont jouit leur pays ; 


2) sur le caractère de la future mission de l'ONU qui ne sera pas une 
Mission de Visite comme celle de 1949, mais une Mission d'Enquête 
dont l'issue devra donner lieu à la présentation de propositions devant 
l'Assemblée Générale de l'ONU sur le problème de l'Unification. 
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3) Sur le rôle qui leur incombe dans l'important problème de l'Unification 
de leur pays. 


Les représentants des deux mouvements s'engagent à procéder à une étude 
aprofondie sur la question de l'unification et à présenter au futur congrès pan- 
camerounais des propositions devant contribuer à l'élaboration d'une pétition 
commune sur la question de l'unification, dont le texte sera remis à la Mission 
d'Enquête de l'ONU. 


Les signataires de la présente déclaration estiment que pour l'efficacité de la 
défense des revendications nationales du peuple camerounais, il est indispensable 
de favoriser la coopération plus étroite entre les deux mouvements nationaux. Ils 
émettent le vœu de voir se réaliser dans le plus bref délai, la création d'un Comité 
Exécutif de l'Unité Camerounais dont le principe a été admis au congrès tenu à 
Kumba du 14 au 17 décembre 1951. 


Convaincus d'exprimer l'opinion de la grande majorité des populations 
camerounaises, les signataires de la présente déclaration font appel à tous les 
Camerounais de bonne volonté et à tous les partisans du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, inscrit dans la Charte des Nations Unies, pour soutenir et 
faire aboutir une revendication qui tient à cœur les citoyens camerounais dignes 
de ce nom, l'Unification. 

La présente déclaration faite à Tiko le vingt deux août mil neuf cent cinquante 
deux, à trois heures vingt-cinq minutes, a été rédigée en anglais et en français. 


Signatures 


Jabea Dibongue Ruben Um Nyobe 
Frederic Tante Coffie Abel Kingue "” 


C'est dans cette ambiance de progrès sur tous les fronts que le 2** congrès est 
convoqué et se réunit à Eséka les 28, 29 et 30 septembre 1952. 


L'administration ayant interdit toutes les salles dans la ville, les congressistes 
doivent eux-mêmes défricher un coin de brousse pour y tenir leurs assises dans les 
conditions les plus précaires. Ce coin de brousse deviendra l'actuel stade de 
football Henri Matip ma Soundjock. 


Le congrès se déroule bien. - 


Dans son rapport au congrès, après avoir rendu compte de l'exécution des 
tâches décidées par le précédent congrès et fustigé les compatriotes qui se rendent 
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aux Nations-unies pour plaider contre la réunification et l'indépendance de notre 
pays, le Secrétaire Général de l'UPC a eu à faire la déclaration suivante : 


" En ce qui concerne l'argument selon lequel nous devons avoir des armes pour 
revendiquer notre liberté, nous répondons que cela est dépassé. La lutte armée a été 
menée une fois pour toutes par les Camerounais qui ont largement contribué à la 
défaite du fascisme allemand. Les libertés fondamentales dont nous revendiquons 
l'application et l'indépendance vers laquelle nous devons marcher résolument ne 
sont plus des choses a conquérir par la lutte armée. C'est justement pour prévenir 
une telle éventualité que la Charte Atlantique et la Charte des Nations Unies ont 
préconisé le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. La constitution française, 
plus précise dans la lettre à ce sujet, stipule dans son préambule : ” fidèle à sa 
mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a la charge 
à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires ; écartant tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit 
à tous l'égal accès aux fonctions publiques etc. ". Et dans un passage du préambule 
précédant celui dont citation est faite tout à l'heure, il est dit " La République 
Française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit public 
international. Elle n'entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête et 
n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple "nous avons 
toujours dit que ces clauses libérales étaient comme des “ bon pour " dont le 
créancier devait poursuivre le recouvrement auprès du débiteur Nous sommes 
donc les créanciers des réformes d'après guerre et les puissances administrantes 
sont débitrices envers nous. Ce sont elles qui, dans la rage de voir que notre dû 
est précieux, et que nous en prenons conscience, se refusent à régler la note. Ce 
sont elles qui ont recours aux méthodes de violence et ceci, en violation de la 
constitution de leur pays. Vous avez un exemple sous les yeux. Depuis trois jours, 
on assiste à un grand déploiement des forces policières à Eséka, pourquoi ? parce 
que de simples gens viennent se réunir ici pour examiner leurs revendications. Ils 
font cela parce qu'ils veulent appuyer cette fausse propagande qui laisse croire 
qu'on ne peut faire aboutir une revendication que si on mène une lutte armée. Mais 
ceux-là même qui sont les agents de cette propagande nous donnent l'impression 
qu'ils ne se battraient pas s'il leur était fourni des armes, puisqu'ils refusent de 
rallier nos rangs uniquement parce qu'ils ont peur de la répression colonialiste ". 


Une Résolution Politique est adoptée > elle désapprouve les déclarations à 
l'ONU de Ndoumbe Douala Manga Bell et Louis-Paul Aujoulat contre la 
réunification et l'indépendance du Kamerun, et en faveur de l'intégration de notre 
pays dans l'Union Française ; elle mandate le Comité Directeur pour présenter à la 
Mission d'enquête de l'ONU, des propositions concrètes et conformes à l'intérêt du 
peuple kamerunais sur les modifications à apporter au texte des Accords de tutelle 
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actuellement en vigueur ; elle demande à l'Organisation des Nations Unies d'user 
de toute sa haute autorité pour : 


1° faire cesser toutes les guerres actuellement en cours et obtenir le 
règlement pacifique de ces conflits dans le cadre du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, inscrit dans la Charte des Nations Unies. 


2° aboutir à la conclusion d'un Pacte de Paix entre les cinq grandes 
puissances - ceci après condamnation des armes atomiques et autres armes de 
destruction massive. 


Les statuts sont amendés par l'ajout des titres et des intertitres et par l'ajout à 
l'article 23 concernant la composition du Bureau les alinéas 2 et 3 suivants : 


" La dénomination à donner aux membres du Secrétariat peut être changée 
suivant les circonstances par décision du congrès sans que cela entraîne la 
modification des statuts. 


Le Secrétariat a pour tâche essentielle d'assurer à tous les moments, la 
continuité de l'action de l'UPC sur tout le territoire. Les autres membres du Bureau 
se répartissent les tâches au mieux des intérêts de l'action poursuivie par le 
Mouvement "!. 


Cet article ainsi amendé officialise la prééminence donnée à la décision du 
congrès sur la lettre des statuts quant à la dénomination des membres du Secrétariat 
et aux fonctions des autres membres du Bureau du Comité Directeur, pratique 
inaugurée dès le premier congrès par la désignation de Mathias Djoumessi comme 
Président de l'UPC en dépit de la lettre des statuts en vigueur, et poursuivie par 
l'élection de Félix Roland Moumié aux mêmes fonctions au 2** congrès. 


C'est donc le congrès, et entre deux congrès le Comité Directeur, qui définit les 
rapports de travail entre les membres du Secrétariat et les autres membres du 
Bureau, en particulier entre le Secrétaire Général et le Président, dans le respect du 
principe de la collégialité et au mieux des intérêts de l'action poursuivie par le 
Mouvement. 


Cet amendement apporte une grande souplesse dans le choix des hommes et des 
femmes en fonction de leurs profils militants et de leurs aptitudes réelles, pour 
former en toute circonstance, une direction du Mouvement capable d'effectuer 
dans les délais impartis, les tâches décidées dans le cadre des objectifs fixés par le 
congrès. 

Les statuts sont aussi amendés par l'ajout de l'article 31 ainsi libellé : ” Z'UPC 


n'est pas un mouvement qui va à l'encontre de la nation française ni de la 
constitution actuelle "!. 
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Ils sont enfin adoptés puis signés, en l'absence de Félix Roland Moumié, par 
Ruben Um Nyobe, Abel Kingue et Ernest Ouandié. 


Ces statuts confirment le Comité Directeur comme la direction de l'UPC. 
Le Bureau du Comité Directeur est plus spécialement chargé de conduire l'action 
politique du Mouvement dont le Secrétariat assure l'animation et la continuité sur 
toute l'étendue du territoire national. 


Les membres du Comité Directeur conservent leur rôle majeur dans le travail 
d'organisation. 

L'organisation, de la base au sommet, comprend les comités de base, les 
comités centraux, les sections régionales et le comité directeur. | 


La toute première section régionale de l'UPC à se constituer est la section 
d'Eséka, dont Makon ma Nlénd est le président, Honol Joseph, le vice-président. 
Ensuite se constitue la section d'Edéa avec Clément Yugye comme président et 
Tonye Nkoo Paul comme secrétaire. 


Un Comité Directeur de 37 membres est élu, représentatif d'une très grande 
partie du pays ; le plus jeune des membres de ce Comité Directeur de 1952 est Jean 
Deschanel Ntep Ntep et le dernier à disparaître est Eugène Bikoï, décédé en 2003 
ou 2004. 


Un Bureau de 11 membres (incluant un secrétariat de 4 membres) dont 
seulement 5 sont élus: 


Félix Roland Moumié, Président 
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Ruben Um Nyobe, Secrétaire Général 


Kamsi Innocent Trésorier Général sera par la suite destitué par le Comité 
Directeur pour malversation financière. 


Retenu à Maroua par son activité professionnelle (il est chirurgien), Moumié 
n'est pas présent au congrès. Cela n'empêche pas sa très large élection comme 
président de l'UPC, sur proposition de Um Nyobe. Il en va de même de Jacques 
Ngom, Secrétaire Général de la CGT, encore dans un bateau de retour d'une 
mission en Europe, et qui est élu en tête parmi les membres du Comité Directeur. 


La résolution est prise d'envoyer un pétitionnaire aux Nations-Unies pour y ‘ 
défendre les revendications du peuple kamerunais devant le Conseil de Tutelle, et 
si nécessaire l'Assemblée Générale. Une demande est adressée à l'ONU dans ce 
sens dès le 04 octobre 1952. Elle est acceptée. 


Um Nyobe est désigné par ses camarades pour effectuer le voyage. 


Il prendra la parole pour la première fois devant la 4ï" Commission 
le 17 décembre 1952, après 37 jours d'attente à Paris pour l'obtention du 
visa d'entrée aux USA. 
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b) La période d'offensive politique proprement dite, qui s'étend 
du congrès d'Eséka à la Proclamation Commune (22 Avril 1955) 
avec deux programmes successifs et leur mise en œuvre. 


Interventions devant l'ONU 
La naissance de la JDC 
Les tentatives d'assassinat des dirigeants upécistes 


A la suite d'une souscription nationale, malgré les manœuvres franco- 
américaines pour s'opposer à la délivrance d'un visa d'entrée aux Etats-Unis par 
l'Administration américaine, Um Nyobe s'exprime pour la première fois devant 
la 4#* Commission du Conseil de Tutelle le 17 décembre 1952. il revient de 
New-York le 11 janvier 1953. 


Une session ordinaire du Comité Directeur se tient à Douala le 17 mai 1953. 
Entre ces deux dates, le Secrétaire Général de l'UPC parcourt le pays dans une 
grande tournée de compte-rendu pendant laquelle il ne tient pas moins de 53 
conférences publiques, tournée marquée par l'attentat de Foumban le 25 mars. 


Il intervient encore à deux reprises aux Nation-Unies le 05 décembre 1953 et 
en décembre 1954 au nom de l'UPC, de l'UDEFEC, de la Solibabi, du Kumze, du 
Ngondo, du Congrès Traditionnel Douala à Kumba, et de l'Efulan Meyon, de la 
CGT, en compagnie d'Abel Kingue qui intervient pour le compte de la Jeunesse 
Démocratique du Cameroun (JDC), fondée le 21 août 1954, comme organisation 
de jeunesse de l'UPC. 


Voici du reste selon son premier président Hyacinthe Mpaye, dans quelle 
conditions est née la JDC : 


” Le travail intensif d'organisation des organes de base du Mouvement fut facilité, 
grâce à ces séries de conférences de compte-rendu, les idéaux défendus par l'UPC 
gagnèrent du terrain, le ralliement à la cause nationale fut quasi total par les 
Touches populaires. 

Dans la foulée de cette immense organisation, l'Ecole des Cadres de l'UPC vit le 
jour. Des camarades mandatés par leurs comités centraux y prirent part et, à la fin 
de ces études qui durèrent plusieurs mois, le major de cette promotion baptisée " 
Volcan " fut chargé de créer la Jeunesse Démocratique du Cameroun (JDC), 
organisation qui faisait défaut dans l'encadrement des jeunes. Tâche difficile 
confiée à l'auteur de ces lignes qui fut élu Président de la JDC le 24 Août 1954, 
lors du premier congrès. 
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Mais, contrairement à ce qu'on pense, la JDC n'était pas une organisation annexe 
de l'UPC. Elle était, telle que conçue initialement, une organisation sœur de 
l'UPC, avec ses statuts propres déposés légalement auprès des Autorités à Douala, 
son Règlement Intérieur, son chant de ralliement, son Morse, son code de 
transmissions. Elle était une section camerounaise de la Fédération Mondiale de 
la Jeunesse Démocratique (FMJD) combattant, non seulement pour la promotion 
rapide des jeunes et la défense de leurs intérêts, mais aussi pour la réalisation des 
objectifs nationaux communs rencontrant l'assentiment et poursuivis par l'UPC. 
D'où sa détermination, naguère, à se battre aux côtés de l'UPC pour l'unification 
et l'indépendance du Cameroun. 

Rapidement, la JDC couvrit les régions de la Sanaga Maritime, du Wouri et du 
Moungo, grâce au soutien logistique que lui apportèrent l'UPC, l'UDEFEC et 
l'USCC, si bien que lorsque les évènements de mai 1955 éclateront, elle sera à 
l'avant-garde des combats !. 


Hyacinthe Mpaye : 1“ président de la J.D.C 
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La troisième intervention est la dernière de Um Nyobe devant la 9“ session de 
l'ONU. 


A l'ONU, Um Nyobe pose le problème national kamerunais et développe ses 
arguments. Dans un premier temps, en 1952 par les voix de Ndoumbe Douala 
Manga Bell et Charles Okala, l'administration coloniale déclare qu'il n'y a pas de 
problème au Kamerun, que les revendications des nationalistes sont artificielles, 
qu'elles sont rejetées par les masses, voire ignorées par elles. 


Elle demande pour cela que le Conseil de Tutelle lui fasse entièrement 
confiance et lui laisse les mains entièrement libres. 


Dans un second temps, l'Administration coloniale prétend, en se servant de la 
voix de Guillaume Bissék, président de l'ESOCAM, que les revendications de la 
réunification et de l'indépendance du Kamerun ne sont qu'une agitation orchestrée 
par Moscou, à des fins étrangères à l'intérêt du peuple kamerunais. 


En guise de réponse à ces allégations mensongères, le 08 janvier 1953, au cours 
d'une conférence de presse à l'hôtel Lutetia à Paris, le Secrétaire Général de l'UPC 
a fait la déclaration suivante : 


” Les peuples coloniaux ne peuvent faire ni la politique d'un parti, ni celle d'un 
Etat, ni, à plus forte raison, celle d'un homme. Les peuples coloniaux font leur 
propre politique qui est la politique de libération du joug colonial et, dans leur 
lutte pour cet objectif si noble, les peuples coloniaux observent et jugent. Ils 
observent les gouvernements, les partis, les personnages, les organes de presse, 
non sur leurs idéologies et leurs programmes, mais seulement, et seulement sur 
leur attitude à l'égard des revendications des populations de nos pays. Voilà la 
position de l' AIO des Populations du Cameroun au service du peuple 
camerounais. " 


Enfin, devant la montée de l'audience des nationalistes et dans le pays et à 
l'ONU, l'administration est obligée de faire monter au créneau pour s'opposer à la 
réunification et à l'indépendance de leur propre pays, des pseudo délégués 
d'organisations fantoches tels Guillaume Bisséck bi Loa (président de 
l'ESOCAM), lequel sombrera d'ailleurs dans la contradiction et la confusion 
devant la 9 session plénière. 

Bisséck est par la suite remplacé à la tête de ce parti administratif par le tueur en 
série Dimala Pierre. 


En général, les pays occidentaux soutiennent l'administration coloniale, alors 
que les pays socialistes et de plus en plus de pays non alignés soutiennent les 
nationalistes kamerunais, mais un certain nombre sont plus ou moins subornés par 
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les USA et les autres pays occidentaux, aveuglés par leur engagement dans la 
guerre froide. 


Après sa troisième audition à l’O.N.U, Um Nyobe estime qu'il n'y a plus aucun 
intérêt pour lui à y retourner, s'étant déjà largement exprimé et fait comprendre. 


Le travail d'organisation se poursuit. Chaque membre du Comité Directeur a la 
responsabilité de ce travail dans sa région. Il s'occupe du recrutement et veille à 
l'éducation politique et militante initiale des nouveaux membres et de la 
population notamment par la diffusion, la lecture et le commentaire des mots 
d'ordre et des autres publications de la direction. 


Comme membre des structures locales du mouvement, il participe à l'action 
politique, et doit se donner en exemple à ses camarades ainsi qu'à la population par 
sa mise en pratique de la devise de l'UPC : Fermeté, Vigilance, Honnêteté, 
Fraternité. 


Après le 2** congrès, l'action politique se prolonge par la campagne de 
remise de milliers de pétitions à la Mission d'Enquête du Conseil de Tutelle de 
l'ONU de passage au Kamerun en septembre-octobre 1952, et par les tournées de 
compte-rendu de mission à chaque retour de mission des pétitionnaires 
nationalistes aux Nations-Unies. 


Le travail en zone anglaise se poursuit également. L'UPC prend part au congrès 
de Kumba le 15 décembre 1952. Ce congrès adopte le principe d'un délai de 5 ans 
pour l'indépendance, à compter du 1“ janvier 1952. 


Cette période est émaillée d'attentats et de tentatives d'assassinat des leaders de 
l'UPC : 

Tentative d'assassinat du Secrétaire Général le 09 mars 1953 par le 
provocateur français, M. Gateau, heureusement mise en échec grâce à la vigilance 
des militants ; 

Attentat de Foumban (le 25 mars 1953) dirigé par un certain Mboue Mboue 
Zacharie, (ancien garde du corps lors d'une tournée à Manoka en janvier 1951, et 
ancien compagnon de prison à Dschang du Secrétaire Général de l'UPC) contre 
Um Nyobe et sa délégation. Celui-ci, blessé à la nuque, ne doit son salut qu'en se 
réfugiant au domicile du militant Jean Nkoudou où il a été caché dans le plafond ; 

Attentat de Mbouroukou (le 12 décembre 1953) contre Abel Kingue et ses 
compagnons grièvement blessés et laissés pour morts. 


Entre temps, du 28 au 30 avril 1953, le troisième congrès du Kamerun National 
Congress tenu à Kumba, vote pour l'unification du Kamerun à une écrasante 
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majorité, et enlève 13 sièges sur 13 aux élection suivantes, vers la fin de la même 
année. 


Les "Propositions Concrètes" et en réponse, 
le début de la répression militaire 


Le deuxième programme politique de l'UPC est adopté par le Comité Directeur 
le 07 mars 1954. Ce sont les Propositions Concrètes : 


1- Referendum populaire au sujet de la réunification 
2 - création d'organes législatifs au niveau régional et national 
3 - création d'un exécutif national à majorité camerounaise. 


Le même jour, la campagne pour un referendum sur la question de l'unification 
est lancée. L'accueil et le soutien populaires sont enthousiastes. 


Les Propositions Concrètes sont soumises au Gouverneur français Soucadeaux 
le 27 avril 1954. Elles seront à nouveau soumises au Haut-Commissaire français 
Roland Pré le 30 décembre de la même année, dès son arrivée au Kamerun en 
provenance de Guinée Conakry, précédé de la réputation de " casseur " des 
mouvements nationalistes. 


Ces propositions s'adossent sur une organisation solide, qui embrasse à la fin de 
1954, 17 régions sur les 19 que compte le Kamerun (au lieu de 8 régions seulement 
le 1“ janvier de la même année), avec : 


70 000 cartes placées en 12 mois, 

Ÿ des centaines de Comités de base, 

Ÿ des dizaines de comités centraux, 

Ÿ 06 locaux entièrement construits par les militants et consacrés 

aux activités de l'UPC, 

un siège à New-Bell dont le terrain est mis à la disposition de l'UPC 
par le premier occupant pour une période indéterminée, 


Ÿ un terrain de plusieurs hectares à Kéllé, attribué par le propriétaire 
Engelbert Ebodi, président du comité de base de Kéllé, 
en vue de l'édification d'un collège populaire, 


Ÿ un terrain selon l'étendue souhaitée à Mvog Mbi (Yaoundé), 
mis à la disposition de l'UPC par le propriétaire Otto Belibi, 
président du comité de base de Mvog Mbi. 


D 
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Ÿ Une publication hebdomadaire nationale, ” Etoile ", 
tirant à 2 000 exemplaires en plus de ” La Voix du Cameroun ", 
seul journal de l'UPC jusqu'en 1953, 


Ÿ Une publication bimensuelle régionale de la section du Nord : ” Lumière " 


Comme à leur habitude, les autorités coloniales répondent par le silence et le 
mépris aux Propositions Concrètes de l'UPC. Par contre, la chasse aux dirigeants 
upécistes s'accentue et prend des proportions inquiétantes. Les affectations 
disciplinaires des militants nationalistes et syndicaux se multiplient. Ernest 
Ouandié est affecté à Yoko. 


Ne pouvant toute seule endiguer l'enthousiasme populaire suscité par la 
campagne upéciste, pour parer au plus pressé, l'administration coloniale recourt 
aux services des chefs traditionnels les plus serviles et à quelques hommes de main 
qu'elle organise en " mouvements " pour tenter de contre balancer l'influence 
montante de l'UPC, et à certains hommes d'Eglise généralement catholiques et 
français, mais aussi protestants et américains. 

Plus fondamentalement, elle décide de changer de stratégie et de passer à la 
répression militaire. 


En réalité, ce changement de stratégie a été préparé dès 1950 en France par 
François Mitterrand qui a convaincu son ami Houphouet Boigny, président du 
RDA, d'opérer son fameux " Repli stratégique”. 


Cette manœuvre consiste concrètement pour le Président du RDA à trahir les 
engagements communs pris dans le cadre du RDA, sans consulter préalablement 
les autres membres du Comité de Coordination, avec pour objectif d'isoler les 
sections territoriales fidèles aux engagements pris, comme l'UPC du Kamerun, 
mais aussi le parti SAWABA de Djibo Bakary au Niger. 


Privés de la solidarité agissante des autres sections territoriales, les sections 
ainsi isolées peuvent désormais être réprimées par le pouvoir colonial, sans risque 
d'embrasement régional. Houphouët Boigny est, par la suite, récompensé pour sa 
trahison par une carrière de ministre dans le gouvernement français. 


La session du Comité Directeur du 07 septembre 1954 à Môm (Makak), réagit 
et adopte immédiatement un programme d'organisation en conséquence de la 
montée des périls, en rendant effectives les conditions très vigilantes d'adhésion et 
de délivrance des cartes de membre de l' UPC en cette période de début de la 
terreur. Cette organisation vigilante est censée permettre à l'UPC de poursuivre 
l'élargissement et l'approfondissement de son implantation nationale, en déjouant 
les multiples embuscades qui lui sont tendues par l'administration coloniale. 
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La deuxième réaction du Comité Directeur est aussi politique. Il s'agit de la 
fondation de l'Ecole des cadres dont la première promotion, la promotion ” Volcan 
sort en 1954. 


Les dirigeants ont-ils pris la juste mesure des conséquences du changement 
des règles, des instruments et du terrain de la compétition par l'administration 
coloniale ? 


Si oui, n'ont-ils pas péché par une naïveté candide en croyant et en faisant croire 
que jamais la puissance de tutelle ne s'autoriserait à faire couler le sang des 
Kamerunais sans immédiatement encourir les sanctions de l'ONU ? 


Toujours est-il que, méthodiquement, Roland Pré réorganise sa police, sa . 
gendarmerie et fait appel à des renforts militaires. 


Il prépare l'élimination physique des dirigeants de l'UPC et de la CGT. 
Félix Roland Moumié et Ernest Ouandié qui avaient été éloignés et affectés 
respectivement à Maroua et à Yoko, sont rappelés à Douala où toute la direction 
est désormais regroupée et à portée de main du Haut Commissaire. 


En face, l'UPC ne s'adonne à aucun préparatif militaire, ne constitue aucune 
force matérielle capable, le moment venu, de faire pièce aux forces coloniales, de 
défendre les dirigeants et les membres, voire de prendre l'initiative. 


A cet égard, la Proclamation Commune du 22 avril est claire sur l'état d'esprit 
dominant à cette date, parmi les dirigeants de la lutte : 


" Nous n'ignorons pas dans quelles conditions ont-été orchestrées les 
provocations qui firent de Madagascar une nécropole de 90 000 morts. Nous 
n'ignorons pas que c'est à une situation analogue que les colonialistes voudraient 
aboutir au Cameroun en parlant de " coups de feu "”. Et c'est parce que nous 
sommes conscients du statut particulier de notre pays que nous déclinons nos 
responsabilités autour du Problème national camerounais, en laissant nos 
détracteurs seuls juges de leurs actes. C'est parce que nous sommes conscients du 
statut particulier de notre pays jouissant du régime international de tutelle, ce qui 
exclut sans équivoque tout parallélisme avec Madagascar et l'Indochine (pour ne 
citer que ces deux exemples mis en avant pour tenter de venir à bout de la 
combativité du peuple camerounais), que nous engageons tous les patriotes à 
redoubler de vigilance dans leur travail d'organisation des masses pour retourner 
le courant en faveur de l'Unification et de l'Indépendance immédiates du 
Cameroun. 

En travaillant dans le calme, ce qui évidemment n'exclut pas la fermeté, en faisant 
preuve de vigilance, les patriotes ne tomberont jamais dans le panneau des 
provocations colonialistes. Forts de cela et convaincus d'arriver à l'indépendance 
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sans verser une seule goutte de sang, nous envisageons l'avenir avec beaucoup f 
d'optimisme. " ë 


Ce choix stratégique, semble faire l'unanimité dans la direction. 


Cette unanimité sera démentie à la session élargie du Comité Directeur de 
Kumba en novembre 1956 où appel est lancé à la jeunesse de se préparer à prendre 
ses responsabilités. 


Cela se confirme par la divergence dans l'interprétation des décisions prises 
lors de la réunion pourtant introduite par un mémorandum du Secrétaire Général, 
certes non des dirigeants, mais néanmoins de cadres suffisamment qualifiés pour 
arrêter la constitution et la définition des missions du Conseil National 
d'Organisation (CNO) le 2 décembre 1956, CNO chargé du ” boycott actif ” du 
scrutin organisé le 23 du même mois en application de la loi-cadre Defferre. 

Le 07 mars 1955, deux jours seulement après le retour triomphal de la 9° 
session de l'ONU du Secrétaire Général de l'UPC, un grand meeting de compte- 
rendu réunit plus de 50 000 personnes sur un terrain de sport à Douala. Elles 
approuvent avec enthousiasme les ” Propositions Concrètes ”!. 

Des dizaines de conférences avec le même objet sont tenues à travers les villes 
et les villages du Kamerun. 

Le 18 mars 1955 : ouverture de la deuxième session de l'Ecole des Cadres de 
l'UPC à Douala. 

Le 18 avril 1955, allant de Yaoundé à Douala, Um Nyobe échappe de justesse, 
grâce à la vigilance des militants et sympathisants upécistes, à l'accident de l'avion 
" Héron " qui s'est abîmé dans la forêt du Nkam, à la suite de son sabotage par 
l'administration coloniale. C'est Mbog Mbog Tonmam qui l'aurait prévenu au 
dernier moment en chantonnant un air plein de signification juste avant 
l'embarquement, que l'avion avait été saboté pour le tuer. 

Maître Henri Battu, avocat français du barreau du Kamerun, ami personnel et 
conseiller juridique de M. Paul Soppo Priso, trouve la mort dans cet accident. 
Soppo Priso prendra soin de sa veuve pendant plus de 40 ans. 


La direction du Mouvement décide, pour protéger sa vie, de mettre Um Nyobe 
en lieu sûr, à Boumnyébél dans son village natal. C'est de là qu'il se réfugiera dans 
la forêt, après l'incendie de sa maison par le chef de subdivision d'Eséka, M. 
Pinelli. 
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La " Proclamation Commune pour la fin de la Tutelle 
au Cameroun "” 


Le troisième et dernier programme de l'UPC pendant la légalité, est contenu 
dans la ” Proclamation Commune pour la fin de la Tutelle au Cameroun ”, du 22 
avril 1955. 


Il est en trois points : 


1 - Organisation des élections générales en vue d'élire une Assemblée 
Nationale Constituante 

2 - Désignation d'un gouvernement provisoire dirigé par des 
Camerounais pour organiser ces élections 

3 - Supervision et contrôle de toutes ces opérations par l'ONU. 


Le 29 avril 1955, sortie de la deuxième session de l'Ecole des Cadres de l'UPC. 
Pendant toute cette période d'offensive politique de 1952 à 1955, et surtout en 
1955, une grande campagne de presse est conduite par la direction de l'UPC : 


Publications dans La Voix du Cameroun et de Etoile, 
Articles dans de nombreux autres journaux locaux ou étrangers, 
Publication et diffusion de tracts et de brochures, 
Conférences de presse et conférences publiques. 
insi : 
De mars à avril : série de conférences de Um Nyobe à travers tout le pays pour 
faire le compte-rendu de sa 3** mission à l'ONU. 
Publication de l'article ” Le danger Aujoulat "le 17 janvier 1955 
Publication de "” où en est le nationalisme camerounais "en mars 1955 


Le 22 avril 1955, publication de la ” Proclamation Commune pour la fin du 
régime de tutelle "!. 


Le même jour, en réponse à la ” Lettre commune des vicaires apostoliques du 
Cameroun à leurs fidèles ” contre l'UPC, dans laquelle René Graffin, évêque de 
Yaoundé, Paul Bouque, évêque de Nkongsamba, Pierre Bonneau, évêque de 
Douala, Jacques Teerentra, évêque de Doumé et Yves Plumey, évêque de Garoua, 
tous émules de Mgr Lefèbvre, évêque de Dakar, qui a poussé le conservatisme 
jusqu'au schisme, n'ont pas hésité à écrire : ” nous mettons les chrétiens en garde 
contre les tendances actuelles du parti politique connu sous le nom de l'Union des 
Populations du Cameroun (UPC) ”, le Bureau du Comité Directeur de l'UPC 
publie ” Religion ou Colonialisme "!. 
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Conférences publiques de F.R. Moumié et Ernest Ouandié à Douala, de Kingue 
Abel en Sanaga Maritime, dans le Mungo etc. 


13 mai : publication de l'article " Les réformes de Roland Pré visent à 
consolider la domination coloniale " 


Les travailleurs et leurs organisations syndicales ne sont pas en reste comme 
l'atteste ce passage de l'intervention de Ngom Jacques, Secrétaire Général de 
l'Union des Syndicats CGT du Kamerun à la huitième session du Conseil Général 
de la FSM à Sofia du 27 septembre au 03 octobre 1956 : 


RATE 


* . 
NE 


Ngom Jacques, Secrétaire Général de l'Union des Syndicats CGT 
du Kamerun 


” De janvier à avril 1955, des grèves d'une puissance jamais égalée au Cameroun 
secouent et ébranlent toutes les branches de l'économie colonialiste du pays, aussi 
bien dans le secteur public que dans le secteur privé. 

Ce sont les 3500 ouvriers de la plantation d'hévéas de Dizangué qui débrayent 
unanimement pour l'augmentation des salaires pendant tout un mois, malgré 
l'occupation militaire de la plantation et l'emprisonnement de leurs camarades. Ce 
sont les fonctionnaires des cadres locaux de l'administration qui font grève à deux 
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reprises pour l'application correcte du statut de la fonction publique. Ce sont les 
travailleurs du port de Douala et les employés municipaux de cette ville qui font 
deux grèves magnifiques pour leurs revendications. Ce sont les ouvriers des 
garages des exploitations forestières qui débrayent successivement et tiennent tête 
à la troupe armée, notamment à Manoka ; et il y en a d'autres. 


L'union des syndicats dirige ou soutient ces luttes légitimes des 
travailleurs. Mais, venu pour mater le peuple et les travailleurs kamerunais, 
Roland Pré poursuit ses provocations. L'union des syndicats est directement 
attaquée. Dans la semaine du 12 au 17 avril 1955, elle est expulsée manu militari 
de son s siège qui est ensuite démoli sous la protection de la police. 

Plusieurs meetings syndicaux sont dispersés par la troupe en armes, blessant des 
travailleurs. Dans diverses régions du territoire, les réunions des organisations 
populaires sont dispersées par la force, des perquisitions policières se poursuivent 
au siège du Mouvement national et aux domiciles des dirigeants. 

C'est dans ce climat que l'UPC, l'Union des syndicats CGT, la JDC et l'UDEFEC 
signent le 22 avril 1955, l'historique Proclamation Commune réclamant 
l'indépendance immédiate et la réunification du Kamerun par 


1.3. l'élection d'une Assemblée Législative constituante 

1.4. l'institution d'un gouvernement provisoire 

1.5. l'installation d'une commission des Nation-Unies au territoire 
pour veiller à la mise en place des organes de l'Etat Kamerunais. 


Les colonialistes et leur Haut-Commissaire, après avoir préparé le terrain par ces 
multiples actes de provocation, déclenchent la répression chaude dans la semaine 
du 25 au 30 mai 1955. 


Le stratagème qui servit en dernier lieu d'amorce à la fusillade fut le suivant : au 
cours de la matinée du 25 mai à Douala, deux camions de gardes sont débarqués 
au marché. Les gardes bousculent hommes et femmes en criant qu'ils vont démolir 
le bureau du mouvement national l'UPC. 


A cette annonce la population accourt et se groupe autour du siège de l'UPC. Le 
peuple ne voulait pas voir les colonialistes détruire l'immeuble construit de ses 
mains pour le mouvement national. 


Prenant à prétexte ce mouvement de foule sciemment provoqué, Roland Pré 
décréta que l'ordre public était troublé et ordonna la fusillade. A partir de trois 
heures de l'après-midi, les troupes venues d'AEF et de Dakar depuis plusieurs 
jours, ouvrent le feu sur une population sañs arme. Un avion qui vole en rase- 
mottes au-dessus des quartiers africains mitraille la foule. Morts et blessés 
tombent par dizaines. les quartiers africains de New-Bell sont complètement 
cernés par la troupe. Dans la nuit du 25 au 26 mai, des auto-mitrailleuses et des 
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soldats à pied continuent à semer la mort dans les rues de nos quartiers, le couvre- 
feu ayant été hâtivement décrété à la tombée de la nuit. 


Le 27 mai, à Yaoundé, capitale administrative, la troupe ouvre le feu sur un 
cortège funèbre chantant la " Marseillaise ”, qui se rendait à l'enterrement d'un 
jeune domestique abattu la veille par un policier Hommes et femmes sont fauchés 
comme des herbes. 


Le soir, le couvre -feu est décrété et la répression se poursuit dans la nuit. 

Dans la région du Moungo, dans plusieurs centres tels que Nkongsamba, Loum, 
Mbanga, la fusillade fait de nombreux tués et blessés. Le village de Mombo est 
complètement détruit. 


Dans la Sanaga Maritime, le village de Tomél où les colonialistes espéraient 
trouver des dirigeants de l'UPC fut complètement rasé, et 9 compatriotes furent 
tués sur place par la troupe. 


Dans l'ensemble du territoire, jusqu'à présent, il est impossible de connaître le 
nombre exact des morts tombés au cours des événements de mai 1955. Certains 
écrits ont fait état de milliers de morts, d'autres, à notre avis plus proches de la 
vérité ont fait état de centaines de morts. Quant à la version officielle, elle a tenté 
de minimiser l'étendue du crime en parlant de dizaines de tués. 


Aux fusillades succéda une terreur policière et judiciaire jamais connue au 
Cameroun . Les dirigeants les plus responsables de l'UPC, de l'union des syndicats 
CGT, de la JDC et de l'UDEFEC sont l'objet de mandats d'arrêt et accusés 
d'organisation de bandes armées, d'atteinte à la sûreté de l'Etat, de rébellion, 
d'assassinat, etc. 


Le Secrétaire Général de l'union des syndicats CGT, le président de la JDC ainsi 
que des centaines de militants syndicalistes, upécistes, de jeunes et de femmes sont 
arrêtés et torturés, bastonnés et emprisonnés. Certains sont déportés dans le nord- 
Kamerun, après un jugement sommaire et même avant tout jugement. Cependant, 
les membres du Bureau de l'UPC et plusieurs dirigeants des organisations 
syndicales et populaires réussissent à échapper aux recherches de la police. Les 
colonialistes enragés se retournent contre la population et les biens matériels des 
organisations populaires et syndicales. Le siège de l'UPC à Douala et les cases 
environnantes sont incendiés. Toutes les permanences du mouvement national 
dans diverses régions subissent le même sort. Le siège de l'union des syndicats 
CGT est pillé par la police et son matériel saisi. Plusieurs de nos unions régionales 
et locales des syndicats connaissent les mêmes mesures, notamment à Eséka et 
Yaoundé. Dans l'ouest du Kamerun, les concessions et plantations de nos militants 
sont saccagées par des chefs colonialistes. La maison, nouvellement construite 
dans la concession du Secrétaire Général de l'union des syndicats CGT du 
Kamerun à Makak et celle du Secrétaire Général de l'UPC à Boumnyébél sont 
publiquement incendiées par la troupe sur ordre des autorités administratives. 
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Le fait d'avoir été blessé lors des fusillades, le fait d'être dénoncé par un valet 
du colonialisme sont autant de preuves de culpabilité. C'est ainsi que des 
centaines d'autres Kamerunais furent arrêtés et jetés en prison. Le climat de 
terreur qui régnait alors dans le pays était tel que les mandats d'arrêt lancés 
contre les militants populaires furent affichés dans diverses régions. À 
Sangmelima, un avis du 30 mai 1955 du chef de Région Huber, le théoricien de 
la politique des “ oppositions africaines " bien connue au Kamerun, menace de 
poursuites et des pires sanctions toute personne qui aura seulement "omis de 
signaler la présence ou le passage de l'un des " agitateurs " dans sa région ”. 


Voilà sommairement exposés ce que furent les événements de mai 1955 au 
Kamerun " 


Le drapeau national adopté par le peuple 


Le 22 mai 1955, le Drapeau National est ädopté par la population de la capitale 
à Yaoundé au cours d'un meeting public : Crabe Noir sur fond rouge. 


- Crabe pour symboliser les crevettes (camaroes en portugais), 
qui ont donné leur nom au Kamerun. 

- Noir à l'image de la population du Kamerun, partie intégrante 
de l'Afrique Noire. 


- Rouge pour symboliser le sang de Sarah Ngo Eyock, l'un des premiers 
martyrs de mai 1955, écrasée une semaine plus tôt, le 15 mai à New-Bell au 
passage du cortège du ministre français Pierre Henri Teitgen venu inaugurer le 
pont sur le Wouri à Douala. 


On sait que le chant de ralliement des patriotes kamerunais, composé par un 
groupe d'étudiants de l'Ecole Normale de Foulassi en 1930, a été adopté par le pays 
en 1947. 


Jusqu'à présent, dans son affrontement politique avec l'Administration 
coloniale, l'UPC a volé de victoire en victoire. 


Elle a su garder l'unité stratégique et la maîtrise de l'initiative. 


Les revendications de la Réunification et de l'Indépendance nationales sont très 
largement popularisées et approuvées au Kamerun sous administration française. 


Elles sont également largement partagées au Kamerun sous administration 
britannique. 


Elles sont unanimement soutenues par l'intelligentsia des deux parties de notre 
pays. 
Seuls l'Administration coloniale, les représentants à l'Assemblée de Yaoundé et 
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quelques chefs traditionnels corrompus généralement regroupés dans l'ESOC 
y résistent encore. 
La résistance de ces représentants ”  cèdera en 1957, tandis que 
l'Administration coloniale n'acceptera le principe de l'indépendance de notre pays 
qu'après l'assassinat de Ruben Um Nyobe en septembre 1958, et après avoir pris 
soin de vider cette indépendance de toute réalité en imposant les ” Accords de 
coopération " qui prolongent le Pacte Colonial, et en imposant à la tête du nouvel 
Etat ” indépendant ", les hommes à sa solde qui ont toujours lutté contre 
l'indépendance de leur pays. 


[14 


Bref, l'UPC gagne, mais ne triomphe pas. 

A partir de cette date, l'administration coloniale juge que la répression politique 
et administrative seule n'a plus aucune efficacité. Elle entreprend de noyer l'UPC 
et les nationalistes kamerunais dans le sang, comme à Madagascar en 1947. 

La maîtrise de l'initiative passe du camp nationaliste au camp de 
l'administration coloniale, puis néo-coloniale. 

La prise en compte insuffisante du changement de stratégie de l'administration 
coloniale, et l'absence d'unité stratégique de la direction à partir de son entrée en 
clandestinité jouent probablement un rôle déterminant dans l'issue de la lutte de 
l'UPC et des nationalistes kamerunais dans cette phase. 


Les massacres de mai 1955, la création de la ZOPAC 


C'est la terreur. 

Depuis le début du mois, le Haut Commissaire fait monter la tension par la 
répression administrative, policière et militaire, les brimades, les arrestations et les 
emprisonnements, la torture, les attentats, les incendies des locaux et des domiciles 
des upécistes, etc. 

Le 25 mai, sur ordre du Haut Commissaire de la République Française, des 
massacres sont perpétrés par les forces armées et de police à Douala, Yaoundé, 
dans le Moungo, en Sanaga Maritime (Ekite, Môm Dibang, Song Simut, Song 
Mbenge etc ) faisant des milliers de morts jetés dans des dizaines de charniers. 

A Douala, embusqués derrière les fenêtres de la cathédrale, les prêtres blancs 
ouvrent le feu sur la foule des noirs sans armes, qui défilent dans la rue. 

Le 26 mai, le siège national de l'UPC est incendié à New-Bell, sur ordre du 
Haut Commissaire. 

Le 27 mai, la maison de Um Nyobe est incendiée à Boumnyébél. Pour se 
soustraire à la répression et continuer la lutte politique, le Secrétaire général de 
l'UPC se réfugie dans le maquis. 
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Le président F.R. Moumié, les vices-présidents Abel Kingue et Ernest Ouandié 
ainsi que de nombreux cadres du Mouvement se réfugient en zone anglaise. 


Traduisant davantage sa propre conviction que la réalité des décisions déjà 
prises, avec la fougue liée à sa jeunesse et la verve qui lui est propre, le président 
Félix Roland Moumié déclare au cours de son dernier meting à la salle des fêtes 
d'Akwa le 22 mai 1955 au soir, avant son départ en exil que, compte tenu de 
l'attitude de la majorité de l'ONU plus encline à privilégier les intérêts des 
puissances coloniales par rapport au droit à l'autodétermination des peuples et plus 
particulièrement à l'indépendance nationale du Kamerun, il n'y a plus rien à 
attendre de l'ONU. En conséquence, Um Nyobe est entré au maquis pour continuer 
la lutte par d'autres moyens, et il n'en sortira qu'avec la proclamation de 
l'indépendance de notre pays. En réalité, il s'agit déjà de l'expression encore 
confuse d'une divergence entre le Président et le Secrétaire Général de l'UPC sur 
la stratégie de la lutte dans cette phase. 


En effet, alors que Um Nyobe s'en tient à la lutte politique non violente et non 
armée malgré la répression sanglante dont les upécistes sont victimes, FR. 
Moumié n'exclut pas la résistance par d'autres moyens, y compris la résistance 
armée dont il estime les conditions réunies et le moment venu. 


A cette divergence ” de gauche " avec les activistes partisans de la résistance 
armée, s'ajoutera peu après une divergence ” de droite ” avec les partisans de 
l'abandon de toute lutte et du ” repli stratégique "” à la Houphouët Boigny. 

Ces divergences et leurs solutions auront une influence décisive sur l'issue des 
luttes nationalistes entre 1957 et 1960, voire plus tard. 


Jacques Ngom, le Secrétaire Général de l'USCC et Hyacinthe Mpaye, Président 
de la JDC sont arrêtés, gardés en cellule à la police judiciaire à Bonanjo pendant 
un mois dont une semaine de privation totale de nourriture, puis écroués à la prison 
de New-Bell début juillet où ils sont sauvagement torturés. 


Mayi ma Matip, secrétaire administratif de l'UPC ainsi que beaucoup d'autres 
upécistes sont détenus dans la même prison. 


Sous la pression de l'USCC et de la CGT française, Jacques Ngom sera libéré 
avant ses autres camarades. A partir d'octobre 1955, il publiera le mensuel ” Liberté ”! 


Pour leur part Théodore Mayi ma Matip et Hyacinthe Mpaye seront jugés en 
novembre 1956, et condamnés à deux ans de prison ferme chacun, si bien qu'ils 
seront officiellent élargis respectivement le 27 mai et le 30 mai 1957. 


Pendant les derniers mois de leur séjour en prison, Hyacinthe Mpaye fait état 
de contacts upécistes avec des ” émissaires accrédités " 


En effet, le 7 novembre 1955, M. Byter, Directeur des Ecoles Presbytériennes 
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Américaines écrit à l'UPC pour lui proposer le " statut d'interlocuteur " face à 
l'administration, en contrepartie du renoncement des upécistes à toute 
manifestation et à toute revendication pendant le séjour de la Mission d'Enquête 
de l'ONU en cours dans le pays - une tentative de corruption en somme - à laquelle 
bien évidemment Um Nyobe ne pouvait pas succomber. 


Le 12 avril 1956, M. André Bleyon, commerçant français à Foumban, mandaté 
par M. Guidon Lavallée, Délégué du Haut-Commissaire à Douala propose à Um 
de lui délivrer un sauf-conduit pour lui permettre de se rendre à Yaoundé pour 
s'entretenir avec l'administration - un grossier guet-apens dans lequel Um Nyobe 
n'est évidemment pas tombé. 

L'expérience montre qu'il a eu raison de se méfier de la ” volonté de dialogue 
et de la ” loyauté " de ses interlocuteurs. 


, 


Pour preuve, que sont devenues cette volonté de dialogue et cette loyauté : 
. le 11 ou le 13 septembre 1958 lorsqu'ils ont assassiné d'une balle 
dans la tête le même Um Nyobe, prisonnier entre leurs mains 
quelque part entre Yaoundé et la forêt de Boumnyébél ? 


. le 21 octobre 1960 lorsqu'ils ont empoisonné le Président Moumié 
dans un restaurant à Genève ? 

" le 15 mars 1966 lorsque leurs supplétifs ont décapité 
Osendé Afana prisonnier entre leurs mains à Moloundou ? 

. et le 15 janvier 1971 lorsqu'ils ont exécuté le Vice-Président 


Ouandié, lui aussi prisonnier entre leurs mains à Bafoussam ? 


Sans doute, d'autres upécistes non mandatés et en rupture de banc ont-ils cru 
bon de saisir clandestinement ces ” opportunités ", et le ” Manifeste des 
Sciscionnistes ” du 1“ mai 1957 est-il le résultat de ces contacts illégitimes et de 
ces tractations occultes. 

Beaucoup de militants dans les villages se réfugient aussi dans le maquis, 
souvent avec femmes, vieillards et enfants. 

Roland Pré exulte ; il tient enfin son prétexte : l'ordre public est enfin troublé 
au Kamerun. Il en fait naturellement porter la responsabilité à l'UPC et se sert de 
ce prétexte pour installer durablement son appareil répressif, et pour obtenir 
l'interdiction de l'UPC, de l'UDEFEC, de la JDC et de la CGT par un décret du 
gouvernement français le 13 juillet 1955. 

Comme par hasard, 48 heures avant, à Conakry, le 11 juillet 1955, le Comité 
de Coordination du RDA dirigé par Houphouët Boigny prononce l'exclusion de 
l'UPC du RDA 

Le 25 juillet suivant, le tribunal civil de Yaoundé ordonne la saisie des biens de 
l'UPC et des autres organisations dissoutes. 
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Depuis la prison de New-Bell, Jacques Ngom et Hyacinthe Mpaye introduisent 
un recours en annulation contre le décret français de dissolution du 13 juillet 1955. 


Dans le désormais célèbre ” Arrêt Mpaye ", la Cour de Cassation finit par leur 
donner raison, mais seulement après que les dés eûrent été joués. 


Le boycott actif de la loi-cadre Defferre en décembre 1956 donne à 
l'administration française l'occasion de transformer tout notre pays, et 
singulièrement la Sanaga Maritime de l'époque, en une immense zone d'opérations 
de pacification militaire (ZOPAC). 


B. La Défensive Stratégique ( 1955 à 1970) 


La phase de défensive stratégique consécutive à la répression politico-militaire 
déclenchée par l'administration coloniale bien avant, mais radicalisée et 
systématisée au lendemain de la Proclamation Commune, se divise elle aussi en 
deux périodes : la retraite active de 1955 à 1970, et la retraite passive et la 
réorganisation de 1970 à 1991. 


a) La retraite active ou retraite stratégique 


de 1955 à la reddition d'Ernest Ouandié en 1970, en passant par 
l'assassinat de Ruben Um Nyobe, Secrétaire Général, Félix 
Roland Moumié, Président de l'UPC, Osende Afana etc. 


Dès son entrée au maquis, le Secrétaire Général de l'UPC accorde la priorité 
d'abord à l'organisation. Il faut en effet : 
Ÿ assurer la continuité de l'action du Mouvement 


= mise en place et fonctionnement du Comité National pour la 
Réunification. 


" lancement du Programme 1956 en 6 points. 


“ publication du ” Programme Minimum "en deux points le 09 juin 1956 : 
amnistie pleine et entière des faits de mai 1955. 
restauration des libertés démocratiques. 


Ce programme donnera lieu au Courant d'Union Nationale sous la direction de 
Soppo Priso. 


= propositions concrètes de l'UPC à l'administration française, 
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f 
= interview accordée au journaliste français René Mauriés de la Dépêche dé” 


Midi, suivie d'une ” Déclaration à la presse française ” le 21 novr-hre 
1956, 


= appel à l'Union Nationale le 28 décembre 1956, 


“ publication de ” Les vraies solutions pour la détente politique et morale au 
Cameroun ", en guise de réponse à l'interpellation de Um Nyobe par le 
docteur Assigui Tchoungui le 06 mai précédent) 


L d mettre place et faire fonctionner les structures et organes du 
Mouvement dans la clandestinité et dans la forêt, 

Ÿ assurer l'encadrement politique et s'assurer de l'activité militante 
de tous les maquis, 

Ÿ mettre en place toute la logistique de survie, 

Ÿ faire preuve de solidarité avec les camarades arrêtés et 


emprisonnés (le comité de solidarité avec les prisonniers), 


Ÿ palier aux insuffisances de la direction de l'UDEFEC liées à la 
défaillance des principales dirigeantes, la Présidente et la 
Secrétaire Générale notamment, et au départ en exil d'autres 
membres, par la constitution d'une équipe provisoire de direction 
de la lutte des femmes sous maquis : le bureau de la section 
régionale de la Sanaga Maritime (SRDES), section pilote ayant 
pour Présidente Kwéi Jeanne née Ngo Ntamag (Pauline Ngo Ma 
Nog La ?), pour Vice-Présidente Balog Esther, née Ngo Ngijoi 
Libog (Mirabelle Ngo Ma Kom Nje ?), et pour Secrétaire Ngo Job 
li Nyobe Elise (Envoyée), pour Secrétaire adjointe Boum Esther 
née Ngo Biboum bi Biboum (elle sera obligée de sortir rapidement 
du maquis pour cause de complications de grossesse) et pour 
Trésorière Esola Nuga Elisa née Ngo Gwade bi Yamb (qui devait 
assumer ses fonctions hors du maquis). 


Cette équipe sera notamment chargée d'entendre les dirigeantes nationales 
défaillantes, de se prononcer sur leur conduite, et, si nécessaire, de proposer des 
mesures disciplinaires à leur encontre. C'est notamment l'objet d'une mission au 
sujet de Mme Ngapeth Biyong Marie Irène, ancienne Secrétaire Générale de 
l'UDEFEC, laquelle sera dissuadée de solliciter une rencontre avec le Secrétaire 
Général de l'UPC avant la clarification de sa situation. 

Cette mission, en voie d'exécution, sera interrompue par l'annonce de l'assassinat 
de Um Nyobe. 
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Balog Esther née Noo Ngijoï Libog (1964) Balog Esther née Ngo Ngijoï Libog (1994) 


Il faut en même temps : 


Ÿ 


Ÿ 
Ÿ 
Ÿ 


S 


rassurer, sécuriser et encadrer les populations dans les villages, 
organiser un système de sécurité 
organiser le financement de toute cette activité. 


rétablir et assurer la sécurité des liaisons avec les autres dirigeants 
en exil. 


maintenir la cohésion de l'équipe dirigeante, sans escamoter le 
débat en son sein, tradition de la vie démocratique de l'UPC, 
débat franc et parfois âpre comme l'atteste la correspondance 
du 04 novembre 1956 adressée aux trois autres membres du 
Bureau du Comité Directeur réfugiés au Kamerun sous 
administration britannique et publiée en annexe. 


neutraliser l'action des déviationnistes tels Tagny Mathieu, 
président de la section du Nyong et Sanaga, qui adhère au Courant 
d'Union Nationale en compagnie de Kamga Victor, alors président 
de l'Association des Etudiants Camerounais (AEC), tels aussi 
Ngom Jacques, Secrétaire Général de la Cgt et membre du Comité 
Directeur de l'UPC, Nyobe André Claude, membre du Comité 
Directeur 


2 le chemin de l'émancipation nationale Ces) Le Kamerun 


de l'UPC (lequel sera néanmoins assassine et jeté en päture aux poissons 
par l'Administration coloniale en compagnie de Njog André Demaison) 
qui ont pris langue sans mandat avec l'ennemi, et qui prônent le ” repli 
stratégique " à la Houphouët Boigny, tels enfin les signataires du 
" Manifeste " dit des scissionnistes du 1* mai 1957 qui se sont 
publiquement désolidarisés de la lutte dans laquelle des milliers de leurs 
camarades étaient engagés quand ils n'y avaient pas laissé leurs vies. 


Au sujet de ce ” Manifeste ”, Um Nyobe écrit en juillet 1957 dans la ” Note- 
Mémoire à l'attention du gouvernement français ": 


" Après les élections sanglantes du 23 décembre 1956, d'aucuns avaient également 
estimé que le moment était devenu propice pour se lancer à la création de partis 
politiques dont l'ambition non dissimulée consistait à recueillir l'héritage du crédit 
populaire de l'UPC, alors considérée comme anéantie à jamais par la terreur 
militaire qui pèse sur notre pays. Mais nous croyons que le débat sur ce point vient 
d'être tranché par l'échec de la dernière tentative des autorités françaises d'utiliser 
des renégats sortis des rangs de l'UPC, soit pour amener tout le Mouvement à 
opérer un repli stratégique en renonçant à son programme de lutte de libération 
nationale, soit pour mener une action de sabotage au sein du Mouvement ”. 


La Session élargie du Comité Directeur de Kumba : sur les questions du 
CNO et du boycott actif, Um Nyobe est mis en minorité ; Jacques Ngom 
est suspendu du Comité Directeur 


Une session élargie du Comité Directeur se tient à Kumba du 1“ au 04 
novembre 1956, sous la présidence d'honneur de Ruben Um Nyobe et la 
présidence effective de Ernest Ouandié. C'est la toute première depuis les 
massacres de mai 1955. 

En raison des impératifs de sécurité, bien que parti de son maquis suffisamment 
à temps, Um Nyobe n'arrive à Kumba que très en retard, vers la fin de la session. 

Beaucoup de questions sont déjà tranchées. Sur d'autres questions encore en 
débat, il peut intervenir et donner son point de vue. 

Ainsi, sur la proposition épineuse mais stratégique de la création du CNO suivie 
du boycott actif des élections organisées par l'administration en application de la 
loi-cadre Defferre, il plaide contre. 

En effet, durant trois heures d'horloge, comme à son habitude, il développe un 
argumentaire clair, solide, réaliste et cohérent devant le Comité Directeur Elargi. 
embrassant tour à tour les différents aspects de la question, en particulier les 
aspectes géopolitiques et stratégiques. 
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Mais malgré sa plaidoirie pathétique, il ne parvient à convaincre ni ses 
collègues du BCD, ni la majorité du CD, d'éviter de mordre à l'hameçon de la 
violence, et qu'en tout état de cause le moment n'est pas opportun pour 
l'engagement d'une épreuve de force avec l'administration coloniale. 


Pour la première fois, Um Nyobe est mis en minirité au sein du Comité 
Directeur de l'UPC en proie à l'enthousiasme, mais peu au fait de la réalité concrète 
du maquis de la Sanaga Maritime, et encore moins des nécessités de la lutte armée 
du peuple. 


En militant discipliné, Um Nyobe se soumet à la décision de la majorité. Il 
mettra en œuvre et paiera le premier, les conséquences de ce choix qui n'est pas le 
sien . 


A ce prix, la solidarité de la direction est préservée. 


C'est ce même enthousiasme aveugle qui, les 7, 8 et 9 décembre 1956, au 
congrès de la JDC, porte Mayi ma Matip à la présidence de la jeunesse upéciste 
malgré les réserves publiquement formulées à son égard et les mises en garde sur 
son peu de loyauté à l'égard des dirigeants et de la lutte nationaliste. 


Ce sera la dernière participation de Um Nyobe à une session du Comité 
Directeur de l'UPC, et probablement sa dernière rencontre physique avec ses trois 
autres collègues du Bureau du Comité Directeur. 


Le programme d'organisation et d'action proposé dans son rapport par le 
Secrétaire Général est adopté par le CD. Il se présente en six points qui sont les 
suivants : 


1) Renforcement de l'organisation de tous les mouvements qui luttent pour la 
réunification et l'indépendance de notre pays, notamment par l'élimination 
de tous les éléments dont la conduite et le comportement sont de nature à 
compromettre la noble cause pour laquelle le peuple kamerunais a tant 
lutté et souffert. 


2) Coopération étroite entre toutes les forces anti-colonialistes existant dans 
le pays. 

3) Large souscription en argent et en dons matériels pour le soutien de la lutte 
pour l'unité et l'indépendance. 


4) Isolement et dénonciation pertinente des valets et mercenaires des 
colonialistes qui favorisent la politique des ” oppositions africaines ". 


$) Renforcement et développement des liens fraternels entre les Kamerunais 
des deux zones. 
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6) Interventions sous diverses formes auprès des Nations-Unies et auprès de 
tous les autres secteurs de l'opinion internationale et en premier lieu auprès 
de l'opinion française et britannique, pour une heureuse et rapide solution 
du problème kamerunais. 


Le Comité Directeur prend des sanctions, rendues publiques par le 
communiqué de presse suivant daté du 5 novembre 1956 : 


" Au cours de la session élargie du Comité Directeur du 1“ au 5 novembre 1956, 
les sanctions ont été prises en vertu de l'article 13 du Règlement Intérieur et 17 des 
Statuts organiques contre : 


Jacques Ngom, suspendu de ses fonctions de membre du Comité Directeur 
jusqu'au prochain congrès. 

André-Claude Nyobe, suspendu de ses fonctions de membre du Comité 
Directeur jusqu'au prochain congrès. 

Mpaye Hyacinthe 

Ntem Zachée 3 mois d'exclusion temporaire. 

Ekwalla Robert 


Ces sanctions ont été prises à la suite de fautes graves commises par ces 
camarades. 


1) 1)-Jacques Ngom, coupable d'avoir créé et entretenu le journal " Liberté " 
contrairement aux articles 15 et 22 des statuts organiques, ce journal ayant 
été condamné par les Conférences Nationales Educatives des 21, 22 et 23 
février 1956 et ayant une orientation politique contraire à celle de l'UPC. 


2) André-Claude Nyobe, coupable de calomnies, de mensonges 
et de collaboration avec le journal " Liberté ". 


3) Mpaye Hyacinthe 
4) Ntem Zachée 
5) Ekwalla Robert coupables de collaboration avec le journal " Liberté ". 


La sanction de suspension de 1 an prise par le Comité des Détenus Politiques de 
la prison de Douala New-Bell contre le camarade Ndooh Isaac a été cassée pour 
vice de forme (cf. art. 5, alinéa 13 du Règlement Intérieur). En conséquence, 
Ndooh Isaac est considéré comme n'ayant commis aucune faute, et le Comité des 
Détenus Politiques de Douala New-Bell dissous en vertu de l'article 17 a des 
Statuts. La direction actuelle du-dit Comité devra être remplacée. 

Ceci n'exclut pas les peines éventuelles qui peuvent être infligées contre Ngom 
Jacques, Mpaye Hyacinthe et André-Claude Nyobe pour d'autres accusations 
soumises à leurs comités de bases respectifs pour étude. 
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Le présent communiqué de presse, pris en vertu de l'article 13, dernier alinéa du 
Règlement Intérieur, prendra force de loi à partir de sa publication. 


Fait à Kumba le 5 novembre 1956 


Pour la session du Comité Directeur Elargie 
Le présidium : 
Le président d'honneur : Ruben Um Nyobe 
Le président de séance : Ernest Ouandié 
Le secrétaire : Sende Jean-Paul 
Assesseurs : Kweku Jonathan, Mbilla Marcus, Mpen François, W.N. Ntumazah, 
Tchoue Amos, Fouda Clément " 


Depuis sa sortie de prison en fin 1955, Jacques Henry Ngom, Secrétaire 
Général de l'USCC s'est engagé dans une opposition active à la poursuite de la lutte 
décidée par la direction de l'UPC, décision qu'il qualifiera plus tard de ” politique 
aventuriste d'assassinat et de destruction de l'économie camerounaise follement 
ordonnée de l'étranger à la veille même de notre indépendance nationale ” dans 
son Rapport Moral et d'Orientation présenté au nom du Comité National pour 
l'Unité Syndicale (CNUS) au Congrès Constitutif de la Fédération des Syndicats 
du Cameroun (FSC) du 19 au 22 janvier 1963 à Yaoundé. 


C'est cette action militante pour contrarier l'action engagée par la direction de 
l'UPC dans une situation particulièrement difficile qui est sanctionnée par la 
session élargie du Comité Directeur par sa suspension de ses fonctions de membre 
du Comité Directeur. 


En 1956 l'USCC est devenue la Confédération Générale Kamerunaise du 
Travail (CGKT) affiliée directement à la FSM. 


Jacques Ngom persiste dans son opposition à la poursuite de la lutte sous la 
forme décidée par la direction légitime de l'UPC et prend la responsabilité de 
rompre la solidarité entre le mouvement politique et le mouvement syndical. 


Du 7 au 8 février 1959, la CGKT fusionne avec l'USAC pour former, sous la 
direction de Jacques Ngom, l'Union Générale des Travailleurs du Cameroun 
(UGTC ). 

L'opposition résolue de Ngom à la poursuite de la lutte est à la base d'une 
scission de l'UGTC en deux centrales distinctes : l'UGTC maintenue, affiliée à la 
FSM et dirigée par Ngom lui-même, et la CGKT maintenue, dirigée par Mayoa 
8eck. 
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A l'UDEFEC, la Présidente Emma Mbem et la Secrétaire Générale Marie Irène 
Ngapeth suivent la nouvelle orientation politique de Jacques Ngom. 


La JDC tient son deuxième congrès à Kumba les 7, 8 et 9 décembre 1956 et 
démet son président Mpaye Hyacinthe, encore en prison - adepte des thèses de 
Jacques Ngom, pour le remplacer par Mayi ma Matip - également en prison, 
considéré à tort comme favorable à la poursuite de la lutte. 


Hyacinthe Mpaye contestera plus tard les conditions de convocation et de tenue 
de ce congrès, mais le vrai débat ne porte pas sur la forme ; il porte et a été tranché 
sur le fond, sur l'orientation et les finalités de la lutte. 


Le Boycott actif des élections du 23 décembre 1956 


Rentré dans son maquis à la fin de la session du Comité Directeur, Um Nyobe 
s'attelle à mettre en œuvre en urgence celles qui devaient l'être parmi les décisions 
prises par la direction de l'UPC. C'est ainsi que le CNO est mis en place le 2 
décembre 1956, et le boycott actif a lieu le 18 décembre 1956. 


En retour malheureusement, certains autres engagements en soutien à l'action 
du maquis, pris par ses collègues en exil sont difficilement tenus en raison de 
l'expulsion de ces derniers vers Khartoum quelques mois après. Par ailleurs, en 
raison de son parti-pris contre l'usage de la force et spécialement des armes, 
certains engagements avec une connotation militaire semblent, au moins en partie, 
tenus directement en liaison avec l'état major du CNO), à l'écart de Um Nyobe. 


En tout cas, à partir de ce moment, l'UPC est entrée sans préparation véritable 
dans l'engrenage de la violence, piège tendu par l'administration coloniale depuis 
les attentats de Foumban et de Mbouroukou en 1953 et les massacres de mai 1955. 


Conformément aux décisions du Comité Directeur réuni à Kumba en session 
élargie, le Comité National d'Organisation (CNO), chargé d'intensifier le travail 
d'organisation de l'UPC dans les nouvelles conditions de la lutte et de mener à bien 
le boycott actif des élections organisées en application de la loi cadre Defferre est 
constitué le 2 décembre 1956 à Makaï, dans les îlots appelés Siga. 


En effet, le 8 novembre 1956, l'administration coloniale a dissout l'Asemblée et 
repousse au 23 décembre, la date des élections initialement prévues le 18 
novembre précédent, sans toutefois décréter l'amnistie ni rétablir l'UPC et les 
autres mouvements démocratiques dans la légalité, exigences minimales du 
Courant d'Union Nationale à la suite de son congrès de Dibombari. 


A la réunion constitutive du CNO assistent notamment : 
- Makon ma Nlénd, président de la section régionale d'Eséka ; 
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- Honol Nguene Joseph, vice-président de la section régionale d'Eséka ; 


- Yém Mback Pierre dit ” Makô Mak6 ”, chef du Secrétariat administratif / 


Bureau de liaison (SA/BL); 


- Boum Bitje Samuel dit ” petit homme "”, membre du SA/BL, futur beau-frère 
de Mayi ma Matip, qui se ralliera à l'ennemi et se mettra à son service ; 


- Ngo Ntamag Jeanne ( Pauline Ngo Ma Nog La ?) épouse Kwéi, présidente 
du bureau de la section de la Sanaga Maritime (SRDES), nouvelle direction 
provisoire de l'UDEFEC sous maquis ; 


- Mbend Libot Alexandre, Trésorier du maquis, futur complice de Mayi ma Matip 
dans la trahison et l'assassinat de Um Nyobe ; 


- Um Yomb Raphaël, membre du Comité Directeur et futur homme de 


confiance de Mayi ma Matip; 


- Bassama ba Ndébi Elias. 
Sont désignés : 
Etat Major Général : 


Chef d'état major général : 
Chef adjoint d'état major : 
Secrétaire d'état major : 


Secrétaire adjoint d'état major : 


Intendant Général : 


Grand Quartier Général : 


Commandant : 
Commandant adjoint : 
Secrétaire : 

Econome : 


Commissaire aux renseignements : 


Commandants de districts : 
District d'Eséka : 

District d'Edéa : 

District de Babimbi : 
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Foe Gorgon 

Nyobe Pa Njog Gwod Issac 
Owono Otto 

Nyaga Jérémie 

Bayiga Baïs 


Lihan li Massogue Jean-Marc 
Tjomb Philippe 

Tehna Tehna Etienne 

Njonog Philibert 

Boum Benjamin Jules 


Lihan li Massogue Jean Marc 
Yugye Clément dit Ntude 
Ntogue Jules. 


(#1) Le Kamerun 


Les districts sont divisés en régiments et les régiments en bataillons, 
commandés par des officiers tels Gwém Nyemeg Benoît (Bassama Jacques), 
Bayiha ba Bayiha Silas (Meyoni Charles), Ntogue Jules, Nwan Paul etc. 


Les régiments divisés en bataillons avec des chefs tels Mbanga Mbanga Marcel, 
Gweh Samuel, Ngene Jean-Calvin, Ngene Jacques, Ngé Simon Pierre, Libobi, 
Libii Pierre, Mbog Momnugi, Bell Jacques, Bell Thimothée, Bell Jean Joseph, 
Nyeki Pierre, Nyeki Nicolas, Mbag Mode Gilbert, Miumde Philippe, Ndougué 
François, Bogmis Etienne, Bassek Oscar, Maput Jean, Nignibo Emmanuel , 
Manyagwa Richard, Tonye Appolinaire, Manguelle Simon Pierre, Ngijoi Robert, 
Ilouga Josué, Bidja Amos, Bisség bi Bayi Théophile, Ngimbous Bakéna 
Emmanuel, etc. 


Chaque membre de l'état major est envoyé en mission dans une région du pays 
pour y préparer le boycott actif. C'est ainsi que Nyobe Pa Njog est envoyé à l'Est, 
Nyaga Jérémie dans le Littoral, Foe Gorgon et Otto Owona au Centre etc. 

Pour l'essentiel, ces missions ne connaissent pas le succès escompté. Cet échec est 
lié d'une part au flottement organisationnel consécutif à la répression et d'autre part 
à la brièveté des délais, le jour J ayant été fixé au 18 décembre 1956. 


Dès la fin de la réunion, Foe Gorgon et Owono Otto disparaissent. On ne les 
retrouvera plus dans les rangs des nationalistes actifs. Il est hautement probable 
qu'ils aient vendu la mèche. En guise de confirmation, il semble que Foe Gorgon 
soit aujourd'hui l'une des éminences grises du président de la République Paul 
Biya, après une longue collaboration avec Ahidjo. 


Quant à l'Intendant de l'état major du CNO, de son vrai nom Bayiga ba 
Mbogba Jean Baïs, c'est un soldat français qui a servi dans la marine française 
de 1940 à 1945 pendant toute la deuxième guerre mondiale, comme cuisinier 
dans plusieurs bâtiments de guerre et sur différents théâtres d'opérations. En 
1946, il rentre au Kamerun avec un grade équivalent à sergent dans l'armée de 
terre. De 1946 à 1954 -55, il dirige une société prospère de transport et mène une 
vie mondaine débridée. 


Lorsque la lutte pour la réunification et l'indépendance nationale est à son 
zénith et que l'administration coloniale décide d'assassiner Um Nyobe, elle fait 
appel à lui, secrètement, à Brazzaville, et le charge de la mission d'infiltrer la 
direction de l'UPC et d'éliminer le Secrétaire Général du Mouvement 
nationaliste. En effet Bayiga ba Mbogba Jean Baïs est un cousin éloigné de Um 
Nyobe. C'est dans ces conditions qu'il intègre l'état major du CNO. 


Au cours de ses différentes missions au Kamerun sous administration 
britannique dans le but officiel d'approvisionner le maquis, il est en contact avec 


Sur le chemin de l'émancipation natonale CD Le Kamerun 


les membres du Bureau du Comité Directeur à Kumba avant leur exil à Khartoum. 


Une vaste conspiration contre le Secrétaire Général de l'UPC est ourdie au sein 
de l'état major du CNO, instrumentalisant jusqu'à y compris quelques proches 
membres de la famille de Mpodol pour l'affecter et le destabiliser 
psychologiquement. L'intendant militaire semble partie à cette conspiration qui 
connaît plusieurs tentatives et heureusement autant d'échecs. 


Par exemple, peu après la naissance sous maquis du petit Daniel Ruben Um 
Nyobe, le rite de la bénédiction de l'enfant par son père offre aux conspirateurs 
l'occasion, soupçonne-t-on, d'une tentative d'empoisonnement par le vin de palme 
apprêté à cet effet. Le vin de palme ne sera pas utilisé ; le père et le fils seront saufs : 
car l'enfant sera béni à l'eau de source. 


Grâce à une information en provenance du maquis, Moumié et Ouandié seront 
mis au courant des objectifs cachés de l'intendant du CNO. Ce dernier n'aura dès 
lors d'autre ressource que de s'enfuir et se cacher à l'étranger, hors de portée des 
dirigeants de l'UPC. 


Il ne réapparaîtra qu' en 1961 à Eséka, de retour de l'étranger avec une nouvelle 
épouse et trois enfants. 

Contrairement au sort réservé aux autres chefs politiques et militaires upécistes 
restés fidèles à la cause patriotique, à aucun moment après son retour, Bayiga Baïs 
ne sera inquiété ni par la police politique ni par la justice du régime d'Ahidjo. 


Après plusieurs missions à l'extérieur, notamment auprès de dirigeants réfugiés 
à Kumba, puis au Nigeria, en mission d'approvisionnement en lieu et place de 
l'Intendant militaire ou de l'économe, Nyaga Jérémie, le secrétaire adjoint d'état 
major du CNO tombe entre les mains de l'ennemi à Douala, sur dénonciation. Il 
ne reprendra pas la lutte. 


Le CNO est, à partir de ce moment, pratiquement décapité et son état major 
réduit à la seule personne de Nyobe Pa Njog. 


Quant au Courant d'Union Nationale, après avoir recommandé le boycott 
pendant toute la campagne, il cède aux pressions de l'Administraion coloniale et 
décide finalement d'y participer dans une réunion tenue à l'insu de la majorité des 
membres, et son leader, Paul Soppo Priso, se porte candidat cinq minutes avant la 
clôture des listes. 


Le docteur Charles Délangué, médecin connu et estimé, et Samuel Mpouma 
Ngout, également connu et respecté dans leur région, entreprennent de faire 
échouer le boycott en se portant candidats. 
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Ils battent campagne en Sanaga Maritime, et se rendent dans ce but à Nyanon, 
en plein fief des maquis upécistes. 


Après leur dernier meeting qui se déroule sans incident au soir du 18 décembre 
1956, il leur est vivement conseillé, pour leur propre sécurité, d'éviter de repasser 
par M'bébe, Botmakak et Boumnyébél cette nuit fixée pour le boycott actif de la 
Loi-cadre Defferre, et de rentrer plutôt par Bafia et Yaoundé. 


En effet, à M'bébe sévit Pierre Dimala, président du parti administratif 
ESOCAM, qui prend plaisir chaque nuit, en toute impunité, à noyer en jetant du 
haut du pont dans le bras mort du fleuve Sanaga, les Kamerunais hommes et 
femmes étiquetés ” upécistes ”, enfermés dans des sacs de jute lestés de grosses 
pierres. 

Le docteur Charles Délangué et M. Samuel Mpouma Ngout n'écoutent pas ce 
conseil de prudence, et tombent dans une embuscade à Minsè. Ils y perdent 
malheureusement la vie. 


Les circonstances précises de leur mort restent à clarifier. Ce qui est certain, 
c'est que les autres anti-patriotes pris la même nuit dans la même région ne sont 
pas tués (car la consigne n'est pas de tuer, mais de simplement neutraliser les 
agents ennemis avant et pendant la durée des opérations), ni même violentés, mais 
sont plutôt parqués dans un îlot en plein milieu de la Sanaga, d'où ils s'échappent 
d'ailleurs facilement, ayant été laissés sans surveillance. 


Dans la plupart des autres localités comme à Makak, la consigne est 
parfaitement respectée et le ” boycott actif " se déroule sans effusion de sang. 


Les Propositions de l'UPC pour sortir pacifiquement de la crise 


En dépit du boycott actif, pour atteindre son objectif, croit fermement Um 
Nyobe, l'UPC doit privilégier une solution politique qu'il faut trouver coûte que 
coûte, tout en exécutant loyalement les décisions du Comité Directeur. 


Le Secrétaire Général de l'UPC s'y attelle et avance des propositions. 


Le 17 juin 1957, répondant à une interpellation dans la presse du Dr Charles 
Assigui Tchoungui, le Secrétaire Général de l'UPC propose au nom de son 
Mouvement, ” Les vraies solutions pour la détente politique et morale au 
Kamerun "encore connues sous le nom de ” Les trois variantes " 


" Nous pensons aussi qu'il nous appartient, une fois de plus, de suggérer les 
mesures que nous considérons comme susceptibles de provoquer les vraies 
solutions pour la détente politique et morale dans le pays. Ainsi, l'on verra de 
quel côté se trouvent l'intransigeance et la mauvaise foi. 
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À notre sens, le dénouement de la crise kamerunaise pourrait suivre le processus 
suivant : 


Première variante : amnistie 


Elle devrait être pleine et entière, comportant annulation des condamnations 
prononcées et levée des poursuites en cours, se rapportant aux événements de mai 
1955 et à ceux de décembre 1956. L'intervention de la loi d'amnistie devrait être 
dictée par la reconnaissance du fait que les parachutistes, les canons et les 
mitrailleuses, au lieu de "pacifier ", ne servent qu'à semer la mort, à installer la 
haine et à élargir le fossé entre le peuple de France et le peuple kamerunais. 

Si cette première variante est admise comme le commande la situation, nous 
offrons comme garantie de lutter contre toute politique de vengeance d'où qu'elle 
vienne. Nous serons également disposés à examiner d'autres formes de garanties 
que l'on viendrait à nous demander et qui seraient compatibles avec les principes 
fondamentaux sur lesquels repose la cause que nous défendo 


Deuxième variante 


Cette variante se divise elle-même en deux parties : 
1) Liquidation du vide politique 
Sur ce point, le gouvernement français pourrait faire intervenir, au moyen de la 
procédure d'urgence, le vote d'une loi portant abrogation du décret du 13 juillet 
1955, ou du moins prendre un acte réglementaire en suspendant l'application. 
À cet effet, nous offrons comme garantie de coopérer avec les pouvoirs publics 
pour le maintien de l'ordre public, du véritable ordre public. Les militantes et 
militants nationalistes, instruits par deux années de vie clandestine, sauront 
faire preuve d'esprit de responsabilité pour ne pas décevoir l'esprit de 
compréhension qui aura guidé l'intervention de la mesure que nous proposons 
et qui correspond bien aux recommandations de la dernière session de 
l'Assemblée Générale des Nations Unies. 
Comme pour le précédent cas, nous serons disposés à examiner d'autres formes 
de garanties que l'on pourrait exiger de nous, par exemple la tolérance envers 
nos adversaires politiques avec réciprocité. 


2) Déclaration solennelle du gouvernement français portant sur la 
reconnaissance de l'indépendance et de la souveraineté du Kamerun. 


Cette mesure devrait être guidée par le dilemme suivant : 
- ou bien le Kamerun est un pays mineur et il demeure un territoire 
sous tutelle des Nations Unies, administré par la France ; 


- ou bien le Kamerun est un Etat et l'on admet qu'aucun Etat n'a 
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jamais été sous tutelle d'un autre Etat. Même le Maroc et la 
Tunisie n'ont jamais eu l'appelation d'Etat quand ils étaient des 
protectorats. 


En conséquence, il y aurait lieu d'abandonner la vague notion 
” d'Etat sous tutelle du Kamerun " et de la remplacer par la 
notion d'Etat souverain, comportant le transfert des attributs de 
souveraineté par le tuteur en fin de mission au pupille devenu 
majeur. C'est alors que se poseront une série de problèmes dont 
la solution commande une collaboration entre les responsables 
du jeune Etat kamerunais d'une part, les Nations Unies et l'ex 
puissance administrante d'autre part. On voit ici qu'aucun de 
nous ne subordonne l'accession du Kamerun à l'indépendance 
au départ des tuteurs. Nous avons toujours affirmé notre 
position là-dessus et, en novembre dernier, je déclarais à un 
journaliste français que pour nous, le maintien de l'empreinte 
française n'était pas une question d'opportunité politique, mais 
une question de nécessité. 


Troisième variante : amnistie morale 


Ici, c'est le peuple kamerunais qui amnistie la France. On ne peut à l'heure 
actuelle parler ni du progrès politique, ni du progrès économique et social. 
Durement frappé par la répresson sanglante et l'étouffement des libertés publiques 
les plus essentielles, le Kamerun traverse la plus grave crise de son histoire ”. 


Le 27 août 1957, dans ” L'amitié franco-kamerunaise en danger. Alerte à 
l'opinion kamerunaise et mondiale ”, Um Nyobe réitère son appel à la négociation 
en vue de la solution du drame kamerunaïis en ces termes : 


"Nous avions dit que les heures de la patience étaient comptées, nous constatons 
avec regret qu'elles s'épuisent... 
Il faut éviter l'irréparable en abandonnant la politique de terreur et des 
oppositions africaines qui sont un facteur d'agravation de la tension politique. 
Il faut éviter l'irréparable en faisant taire les poursuites judiciaires et en faisant 
intervenir dans l'immédiat, une mesure d'amnistie pleine et entière, car rien de 
durable ne sera bâti dans notre pays sur les massacres des populations et la 
répression judiciaire. 
Il faut éviter l'irréparable en comblant le vide politique … 
L'UPC, les autres mouvements nationalistes de tous les secteurs nationalistes 
dignes de ce nom ont tout fait pour aider la France à comprendre que l'heure de 
la négociation a sonné. Nous regrettons que ces appels à la sagesse aient été 
considérés par d'aucuns comme un signe de faiblesse, alors que la faiblesse la plus 
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flagrante réside dans la politique de force, de corruption et des oppositions 
africaines. 

Nous invitons le gouvernement français à agir avant qu'il ne soit trop tard pour 
dénouer la crise kamerunaise… ” 


Mais, comme l'a constaté Um Nyobe lui-même, ” à ces propositions pacifiques 
et on ne peut plus conciliantes, les autorités françaises ont toujours opposé le 
silence, le mépris quand ce n'était pas l'insulte " 


En septembre 1957, après la destitution par l'administration du jeune chef 
nationaliste de Baham Kamdem Niyim, et son remplacement par Teguia Jean- 
Pierre, des troubles éclatent à l'Ouest. 


Dans la nuit du 13 au 14 décembre 1957, le député Wanko est tué sur la route 
de Bafoussam en provenance de Yaoundé. 


La rébellion de l'état major du CNO et l'assassinat de Um Nyobe 


Après le ” boycott actif ” de la loi cadre Defferre (18 décembre 1956), sous 
l'emprise d'une lecture erronnée de la situation politique et d'ambitions 
personnelles mal placées, la direction militaire sous maquis se dote 
progressivement de ses propres objectifs, de sa propre stratégie, et d'une 
organisation séparée. Sa ligne politique se déconnecte progressivement de la ligne 
et des directives du Bureau du Comité Directeur. 


Finalement l'état major du CNO va se poser en organe de direction politico- 
militaire concurrent du Comité Directeur et son Bureau, direction politique 
légitime de l'UPC. 

La politique à l'évidence, ne dirige plus le fusil, ou ce qui est censé en tenir lieu. 


Ernest Ouandié sera confronté à une situation analogue dans le Moungo et à 
l'Ouest en 1961 pendant les premiers mois de son retour au Kamerun. 
Mais le camarade Emile lui, est un chef politique doublé d'un chef militaire. 


En effet, au lieu de revenir à ses missions traditionnelles d'intensification de 
l'organisation, d'encadrement et de protection des militants et activistes en 
clandestinité, l'état major du CNO s'est lancé dans l'élaboration des plans 
d'organisation d'une armée classique sous maquis, mettant en œuvre de façon 
mécanique les décisions du CD de Kumba. 


Dans la poursuite de cet objectif, l'état major du CNO a simplement omis de 
tenir compte qu'il ne dispose pas et n'est pas en mesure de disposer dans un délai 
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raisonnable de la logistique sans laquelle une telle organisation ne peut être qu'un 
tigre en papier, une proie facile pour une armée plus puissante, mais aussi le 
prétexte donné à l'Administration coloniale pour perpétrer un véritable génocide. 
Ce qui s'est effectivement produit. 


Dans le maquis en grande Sanaga Maritime, la situation revêt effectivement une 
gravité certaine. Par mesure de sécurité, l'Etat Major du CNO est tenu dans 
l'ignorance de la localisation du Grand Maquis du Secrétaire Général. 


Par la suite, Um Nyobe est progressivement confiné dans le Grand Maquis et, 
suivant ses instructions, le travail d'organisation et d'éducation politique se 
poursuit sur le terrain sous la direction de Pierre Yém Mback le fidèle des fidèles 
dit Makô Mak6. 


Pierre Yém Mback 
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Au même moment, le CNO et son chef adjoint d'état major Nyobe Pa Njog tissent 
leur toile dans la forêt sans tenir compte des consignes du Bureau du Comité 
Directeur de l'UPC. 


Mais l' armée du Général Nyobe Pa Njog est une armée certes au moral haut, 
convaincue de lutter pour la juste cause, imaginative et combattive, mais une 
armée sans armes. 


Pourtant, bien que privé à la fois de la puissance de feu et de l'éclairage 
politique, l'état major du CNO s'entête dans une sorte de fuite en avant dans 
l'option militaire en comptant uniquement sur l'avantage du terrain. 


A chacune de ses tentatives d'offensive, l'armée coloniale répond par 
l'exécution sommaire de nombreux otages civils dans les villages environnants. 


Pour Um Nyobe, le prix en vies humaines ainsi payé par les populations est trop 
élevé d'autant que l'UPC ne s'étant pas préparée à la lutte armée, aucune disposition 
sérieuse et durable de protection de la population n'est en place et aucune 
perspective de victoire militaire ne peut raisonnablement être escomptée à court ou 
à moyen terme. 


Aussi, condamne-il clairement ces actions offensives du CNO contre les 
troupes coloniales qui, selon lui, font finalement plus de mal aux populations qu'à 
l'ennemi. 


Cette prise de position accentue le déphasage entre le BCD et l'état major du 
CNO. Ce dernier se retrouve en grande difficulté à la fois militaire et politique. 


En effet, des informations de source militaire précisent que, lorsqu'elle lance 
son offensive, l'armée française a depuis longtemps connaissance que l'ensemble 
du maquis de la Sanaga Maritime ne dispose pas de plus de 12 (douze) fusils de 
chasse sans munitions, plus quelques fusils de fabrication artisanale et qu'en 
particulier il n'y a aucune arme dans le Grand Maquis. 


La publication du ” Manifeste des scissionnistes ” le 1“ mai 1957, signé de 
Marie Irène Ngapeth-Biyong, Essombe Calvin et autres Mpaye Hyacinthe, pour la 
première fois, pose au grand public un problème qui aurait dû donner lieu à un 
débat interne. 


Il s'agit du choix de la voie à suivre pour résoudre les problèmes de l'heure au 
mieux des intérêts de notre pays tout entier mobilisé pour la réunification et 
l'indépendance du Kamerun. 


Cette publication est à juste titre stigmatisée par la direction du Mouvement qui 
appelle les signataires à porter le débat devant le Comité Directeur, seul habilité à 
le trancher en dehors du congrès. 
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Ces derniers n'en font rien, mais se lancent plutôt dans une campagne dont le 
but est de tenter de discréditer le Bureau du Comité Directeur, apportant par là la 
preuve que leur objectif n'était pas d'aller à un meilleur choix stratégique, mais de 
participer à une manœuvre de déstabilisation de l'UPC. 

- Mpaye Hyacinthe serait, semble-il, l'un des initiateurs de la réunion du lignage 
Lôg Ngônd, le lignage de Um Nyobe qui se serait tenue au domicile de l'infirmier 
Nguene Makondo à Eséka, pour décider de bannir Um de son clan et le livrer à ses 
bourreaux. 


Les deux autres volets de cette manœuvre sont l'expulsion le 4 juillet 1957 de 
la direction de l'UPC réfugiée en zone anglaise et l'infiltration au même moment 
du Grand Maquis par Mayi ma Matip qui bénéficie pour ce faire d'un sauf-conduit 
" 10 juilet 1957). 


L'infiltration réussie dans le maquis de Mayi ma Matip par l'administration 

cniale après une préparation minutieuse à Douala puis à Mokolo dans 

““trême Nord et enfin à Yaoundé, malgré l'opposition de la totalité des membres 

- Secrétariat Administratif / Bureau de Liaison, mais avec l'approbation de Um 
lui-même, sonne le début des ennuis. 


En effet, par l'intermédiaire de l'un des deux agents de liaison du Grand Maquis, 
Basogog ba Nginjel Josué, Mayi ma Matip fait parvenir des documents 
confidentiels du Grand Maquis à l'administration coloniale par le truchement de 
son cousin, Mbog Mbog Tonmam, ancien sous-préfet de triste réputation, pour les 
massacres dont il s'est rendu coupable en pays Babimbi. 


En outre, par le moyen d'un appareil électronique miniaturisé, Mayi communique 
directement avec l'état major ennemi installé discrètement à Njog Nkong. 


La réalité de la présence physique et du Secrétaire Général dans le maquis, et 
de Mayi ma Matip à ses côtés est attestée par la mission d'espionnage de 
Monseigneur Thomas Mongo, envoyé spécial du Haut Commissaire, sous le 
prétexte fallacieux d'engager des négociations avec la direction de la lutte en vue 
du retour de la paix et de la sécurité (29 août 1957). 


Ainsi, quotidiennement au courant de la présence, des mouvements, des projets, 
des états d'âme, bref des faits et gestes de sa cible, l'Etat Major de l'armée coloniale 
prend le temps d'infiltrer et de démanteler pan par pan, toute l'organisation 
politique et administrative mise en place par Um Nyobe d'une part, et 
l'organisation du CNO mise en place par Nyobe Pa Njog d'autre part, avant de les 
capturer et de les assassiner l'un et l'autre. 


Tendu tout entier qu'il est dans la logique de guerre, Nyobe Pa Njog ne supporte 
pas que, en avançant des propositions concrètes, Um Nyobe tente de créer les 
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conditions du retour à la paix par des voies politiques. Aussi, selon Christine 
Bissohong ou ” Di ga yémbél "ou encore ” Diamant ”, dans un document interne, 
Nyobe Pa Njog accuse le Secrétaire Général de l'UPC de trahison et fustige la 
rencontre du 1“ octobre 1957 entre ce dernier et Mgr Thomas Mongo. 


Cette accusation consacre aux yeux des militants la dissidence de l'état major 
du CNO, lequel réfléchit désormais à une action militaire en vue de neutraliser la 
direction de l'UPC et réunir entre ses seules mains, et la décision politique et la 
décision militaire. 

_ Les membres du Comité Directeur et les dirigeants des sections régionales et 
des comités centraux sous maquis, nombre de commandants de districts, de 
régiments et de bataillons s'opposent à la fois à cette dissidence et à cette vaste 
conspiration qui est en réalité un projet de coup d'Etat. Il semble que la mort de 
certains d'entre eux puisse être imputable à cette divergence avec le Général Nyobe 
Pa Njog et les conspirateurs. 


Lihan li Massogue Jean-Marc, à la fois commandant du Grand Quartier Général 
et commandant en chef du District d'Eséka a-il suivi Nyobe Pa Njog dans la 
dissidence et la sédition ? c'est probable. 


Et Alexandre Mbend Libot, son grand cousin et Trésorier du maquis a-il fait de 
même ? c'est aussi probable. Autrement, comment comprendre que ce dernier ne 
s'embarrasse d'aucun scrupule pour exprimer sa satisfaction d'avoir pris Um Nyobe 
à son piège en déclarant : " ce que j'ai piégé n'est pas du petit gibier, mais un 
éléphant " ? 


L'ennemi devient pressant. Le 7 juin 1958, le Secrétaire Général de l'UPC 
invite le Chef adjoint d'état major du CNO à le rencontrer en vue de remettre de 
l'ordre dans la maison. 


Nyobe Pa Njog a déjà un autre projet de déplacement. Avant de décider par 
lequel commencer, il consulte son ” m'bo ngambi' ” (prédicteur), le dénommé 
Minlénd, originaire du village de Mambando, albinos de son état, plus connu sous 
le nom de guerre de ” Nkugi Sôn ”. Celui-ci lui conseille de surseoir au premier 
déplacement qui ne se présente pas sous de bons augures, et de privilégier la 
rencontre avec Mpodol. 


Mais Nyobe Pa Njog qui n'entend plus se plier à la discipline de l'organisation 
dont il rêve d'être bientôt le chef suprême, ne tient aucun compte de ce conseil. Il 
décide d'aller d'abord à son premier rendez-vous dans la région de Mom (Makak) 
en déclarant : ” un dirigeant ne convoque pas un autre dirigeant ; bientôt 
d'ailleurs, dans la lutte, les dirigeants du CNO auront préséance sur tous les 
autres ”. 
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Là-bas, il tombe dans un guet-apens, est pris par l'ennemi et tué à la baïonnette. 
Sa dépouille, en compagnie de celle de l'officier fidèle Théophile Touk Likwaï tué 
lui aussi près de Mom, sont, sous une surveillance militaire constante, 
abandonnées aux éléments naturels en plein air jusqu'à totale désagrégation et 
disparition. 


La disparition de Nyobe Pa Njog consacre l'échec de l'état major du CNO et la 
faillite de sa tentative de coup d'Etat. Quel a été le comportement de Lihan li 
Massogue par la suite ? à quel moment Mbénd Libot a-t-il rallié l'ennemi ? 


En tout cas, tout se passe désormais comme si, pour Mbénd Libot, entre Um 
Nyobe et lui, c'est désormais une question de vie ou de mort. 


Yémbél Nyébél qui a séjourné en janvier, février et début mars 1958 à Hol 
Ngom, au quartier général du CNO où se prépare l'élimination physique de Um 
Nyobe, et qui sillonne le maquis comme agent de liaison, ne peut ignorer dans 
quelles dispositions est Mbénd Libot vis à vis du Secrétaire Général de l'UPC. Il 
sait par ailleurs que Mayi ma Matip est en contact avec l'ennemi dans le même but 
d'élimination physige de Um Nyobe. 


Aussi, le 9 septembre 1958, au départ du Grand Maquis à destination du maquis 
de Mbénd, Mayi ma Matip et Yémbél Nyébél savent pertinemment qu'ils 
conduisent Um Nyobe et ses fidèles compagnons à l'abattoir. 


Le 9 septembre 1958 en effet, Um Nyobe, tombé lui aussi dans un guet-apens, est 
fait prisonnier par l'armée française, transféré à Yaoundé et gardé au secret pendant 
deux jours. 


Seuls s'opposent à la décision de son exécution sommaire, de façon discrète le 
docteur Gaston Behlé, Ministre du Travail et des Lois Sociales qui suggère que Um 
Nyobe soit exilé à Madagascar, et plus vigoureusement Adama Haman, Ministre 
de la Fonction Publique, qui décède brutalement peu de temps après, victime croit- 
on savoir, d'un empoisonnement criminel en représailles. 


Le Secrétaire Général de l'UPC, entre les mains de l'armée française, est 
froidement assassiné d'une balle dans la tête. Sa dépouille est ramenée dans la forêt 
de Boumnyébél pour donner le change, puis transportée à Eséka et ensevelie dans 
un bloc de béton au cimetière de l'Eglise Presbytérienne. 
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La dépouille mortelle de Ruben Um Nyobe gisant à même le sol à Libél li Ngoi 
Le samedi 13 septembre 1958 


Après la disparition du Secrétaire Général de l'UPC, le colonel Lamberton, 

commandant du ZOPAC et adepte des théories et stratégies racistes du colonel 
Roger Trinquier, futur mercenaire et ami de l'4ffreux Bob Denard au Katanga de 
Moïse Tshombé en 1960, adresse au Premier Ministre M Ahidjo un rapport ainsi 
introduit : 
" L'exposé de la situation actuelle, dans les limites de la ZOPAC, peut être 
condensé en une brève formule : présentement, il n'existe plus de problème 
UPC... "; " la solution militaire du problème UPC fut acquise le jour de la 
disparition de Um Nyobe "!. 


En réponse, le 26 décembre 1958, Ahmadou Ahidjo, le Premier Ministre chef 
du Gouvernement camerounais écrit à Monsieur le Haut-Commissaire de la 
République Française : 


"Au moment où l'armée va quitter la zone d'opération de la Sanaga Maritime et 
du Nyong et Kéllé, le Gouvernement tient à exprimer sa gratitude aux officiers, 
sous-officiers et hommes de troupe qui ont accompli, aux prix des plus durs 
sacrifices, la tâche qui leur était fixée ". 


On ne peut être plus clair. 
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L'exil de Moumié, Kingué et Ouandié au Soudan, la naissance du 
One Kamerun Party (OK) 


Les dirigeants upécistes réfugiés au Kamerun sous administration britannique 
ne sont pas non plus à l'abri. 


Certes ils ont été bien accueillis par leurs compatriotes et leurs camarades dont 
la solidarité leur est acquise ; mais ils ont avec l'administration coloniale anglaise, 
beaucoup de difficultés liées aux pressions de toutes sortes exercées par les 
Français pour que ces dirigeants, ou leur soient livrés ou soient expulsés. 


Ils doivent vivre quasi clandestinement ; par exemple, le président Moumié doit 
dans un premier temps se déguiser en vendeur de bois au marché, et dans un 
deuxième temps en employé de maison pour échapper à la vigilance de la police 
locale. 


Malgré ces difficultés, leur priorité est : 


® au travail d'organisation ( extension de l'organisation à Misele, 
Likoumba, Victoria, Tiko, Tombel, Kumba, Bamenda), travail si 
bien mené que, dans une circulaire très urgente et confidentielle 
aux sections et aux comités centraux de l'UPC du 18 juillet 1956 
ayant pour objet ” Urgence pour la rentrée de la souscription 
nationale ", le Secrétaire Général de l'UPC écrit : ” À la suite de 
nos succès dans le Kamerun occidental, des adhésions à l'UPC 
pleuvent. Des comités de base se créent dans presque tout le 
territoire du Kamerun sous administration britannique ; il y a 
actuellement une dizaine de comités centraux et, contrairement à 
ce que nous avions prévu, ce n'est pas une seule section, mais ce 
sont des sections de l'UPC que nous aurons bientôt dans le 
Kamerun occidental ". Plus loin dans la même lettre, il écrit : 
Puis, ce qui est significatif, un patriote kamerunais vient de faire 
don à l'UPC d'un vaste terrain à Bamenda pour la construction 
des locaux du Mouvement ". Certains militants s'illustrent 
particulièrement dans ce travail, en particulier Batoum Fréderic 
surnommé Kunde Richard. 
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Batoum Frédéric dit Kunde Richard 


e à l'établissement de systèmes de liaisons avec la zone française 
et en particulier avec le Secrétaire Général, 


e au fonctionnement des organes du Mouvement, à la poursuite 
de l'éducation politique (conférences nationales éducatives des 21, 
22 et 23 février 1956), 


Ê et à la campagne d'information internationale sur la situation au 
Kamerun. 


Le 4 août 1956, pour tenter de les éliminer coûte que coûte, l'armée française 
monte des opérations commandos (les commandos Delaunay) qui saccagent et 
incendient le bureau de l'UPC à Bamenda, ouvrent le feu nuitamment sur la 
résidence des dirigeants, tuant plusieurs personnes dont une femme enceinte. 

Fort heureusement, aucun dirigeant n'est présent dans cette maison au moment de 
l'attaque. 

Ces opérations connaissent l'échec. 


L'administration coloniale britannique prend peur face à l'avancée de 
l'organisation upéciste et finit par céder aux pressions françaises. 
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Le 04 juillet 1957, un décret du gouvernement britannique interdit l'UPC au 
Nigeria et au West-Kamerun. Treize dirigeants upécistes sont expulsés vers 
Khartoum au Soudan. 


Avant de partir vers leur terre d'exil, sur instruction du président Moumié, et 
bien que les statuts de l'UPC déposés auprès de l'administration à Buéa en janvier 
1955 sont toujours en instance d'autorisation, un autre parti politique local est créé 
pour poursuivre dans la légalité, le travail commencé par l'UPC. 


Il s'agit du One Kamerun Movement (OK), dont la direction est confiée à une 
équipe dont le président est Winston Ndeh Ntumazah encore en prison, et dont le 
Secrétaire Général est Albert Mukong. Dans l'esprit de ses fondateurs, il ne s'agit 
ni plus, ni moins que d'une UPC bis. 


Um Nyobe critique cette décision qui, à son avis, risque de faire désordre, 
arguant que ce n'est pas la seule dénomination que les pouvoirs coloniaux ne 
tolèrent pas, mais bien le programme de l'UPC. 


Pas d'amnistie pour Moumié, Kingué et Ouandié 
Mayi ma Matip tente d'usurper la direction de l'UPC 


Après la disparition du Secrétaire Général de l'UPC, Mayi ma Matip, plagiant 
et dévoyant l'idée de l'amnistie réciproque, de la réconciliation et de la paix chez 
Um Nyobe, sort officiellement du maquis et s'allie publiquement et activement à 
l'administration coloniale. Il se proclame héritier testamentaire de Um Nyobe, et à 
ce titre s'affuble du surnom usurpé de Mpodol, puis, tente d'usurper la direction de 
l'UPC. En outre, il créé un Ordre et se décerne l'unique et seule médaille qu'il 
comporte, la médaille de ” compagnon du maquis ” 


Mayi ma Matip Théodore 
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Grâce aux moyens matériels et financiers importants, mais aussi à 
l'encadrement sécuritaire mis à sa disposition, il entreprend dans toute l'ancienne 
Sanaga Maritime une vaste campagne de dénonciation, de démobilisation et de 
ralliement des maquisards à l'ennemi, baptisée ” campagne de réconciliation ". 


Cette campagne est soutenue par la loi d'amnistie de février 1959. Mais cette 
amnistie n'est ni complète, ni totale. Au contraire c'est un véritable guet-apens. A 
preuve, l'interview accordée par le Premier Ministre Ahidjo au journaliste Max 
Clos du quotidien français ” Le Figaro " du 8-9 août 1959 {cité par Wonyu Eugène 
dans ” Cameroun de l'UPC à l'UC, témoignage à l'aube de l'indépendance (1953- 
1961) pages 115 et 116): 


Question : pourquoi refusez-vous les élections générales réclamées par Moumié ? 
Vous assurez que l'UPC ne représente plus rien et n'a plus d'audience, des élections 
vous permettraient de faire la preuve irréfutable et de régler la question une fois 
pour toutes. 


Réponse d'Ahidjo: ” Parce qu'il n'est plus possible de considérer Moumié 
aujourd'hui comme le leader d'un parti d'opposition. Il n'est qu'un chef de bande 
qui a du sang sur les mains. Je lui ai fait savoir, à plusieurs reprises, que j'étais 
prêt à renouer le dialogue avec lui à condition qu'il rentre au Cameroun. 
Aujourd'hui c'est trop tard ; même s'il est amnistié pour les faits antérieurs, il 
devra répondre devant la justice de ses actes depuis un mois ". 


Question : envisagez-vous de faire des élections ? 


Réponse d'Ahidjo : ” oui, très tôt après l'indépendance, par exemple en mars ou 
en avril prochain ” 


Question : l'UPC pourra-t-elle présenter des candidats ? 
Réponse d'Ahidjo : ” évidemmenit non, puisque le parti est illégal ” 


Tout autre commentaire semble superflu. 


A l'aide de publications diverses, notamment de tracts qui circulent tant bien 
que mal en pays Basaa, la direction en exil tente de s'opposer à cette campagne de 
démobilisation. 


Mais la lutte est par trop inégale, d'autant que tous ceux qui tentent de s'opposer 
à l'action de Mayi sont arrêtés, torturés et déportés dans les camps d'internement 
administratif. 


Ngom Jacques avait pourtant déjà dénoncé Mayi comme un agent de 
renseignement à la solde de l'ennemi quelques années plus tôt lorsque cet ancien 
agent de police, était proposé aux fonctions de secrétaire administratif à La 
direction du Mouvement. 
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Ce fut l'une des premières pommes de discorde entre Um Nyobe et lui. La 
seconde ayant résidé dans l'appréciation de l'opportunité politique et des 
perspectives de l'engagement et de la persévérance dans une résistance non 
préparée et échappant au contrôle des politiques, avec simplement des allures de 
résistance armée. 


Ngom constitue une liste opposée à celle de Mayi ma Matip et se lance dans la 
bataille électorale pour les législatives partielles d'avril 1959. 


La liste de Mayi est largement élue en Sanaga Maritime (12 avril 1959). 


Les élus de l'Ouest se démarquent de l'UPC. 

Avec Njiné Michel et Daniel Kemajou en tête, tous les élus de l'Ouest décident 
de se constituer en un seul groupe parlementaire à vocation purement régionaliste 
à l'Assemblée Législative, par-delà leur appartenance politique. Ils prennent le 
nom d' "Indépendants Paysans ” 


Ce positionnement est propice aux transactions occultes pour les portefeuilles 
ministériels et autres avantages économiques et commerciaux au profit de la région 
de l'Ouest et de ses ressortissants. 


L'ONU abandonne le Kamerun - L'incendie du quartier Congo - 
Le Train de la Mort 


Le 15 mai 1959, contrairement à la demande de l'UPC et de l'ensemble des 
nationalistes kamerunais, l'Assemblée Générale de l' ONU décide dans sa 
Résolution n° 1349 qu'il n'y aurait pas d'élections générales sous contrôle de 
l'ONU au Kamerun français avant la levée de la tutelle et la proclamation de 
l'indépendance le 1° janvier 1960. 


Le 10 juin 1959 est créée l'Armée de Libération Nationale du Kamerun 
(ALNK). Le même mois, la direction de l'UPC rejoint Conakry, puis Accra. 


En juillet et août 1959, notamment le 27 août, reprise des combats à Douala, 
dans le Mungo et extension des combats à l'Ouest. | 


Après la proclamation de l'indépendance le 1*' janvier 1960, l'administration 
néo-coloniale croit bien manœuvrer en proclamant l'amnistie et en re légalisant 
#" l'UPC " par le Décret n° 60/46 du 25 février 1960, dans le dessein d'isoler 
complètement et de discréditer au plan international la direction légitime en exil. 


Elle oublie simplement que l'UPC ne se résume pas et ne s'est jamais résumée 
à la seule région de la Sanaga Maritime. 
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Les combattants redoublent d'astuces et d'ardeur notamment à Douala, sous la 
direction de Tankeu Noé. 


Mais sans l'éclairage de l'éducation politique, les actes de bravoure, les batailles 
victorieuses, voire les plus grands exploits militaires ne peuvent conduire à la 
victoire de la lutte du peuple. | 


La répression redouble de violence et de sauvagerie avec l'arrivée en 
renfort en février 1960 de troupes françaises constituées entre autres de: 11 
compagnies et 15 pelotons de gendarmerie permettant la création à Douala du 
Groupe Tactique Nord (GTN) et du Groupe Tactique Sud (GTS), la création 
de 13 compagnies de combat, d'un escadron blindé et de deux sections de 
commandement, la signature avec la France, en octobre-novembre 1960, des 
"Accords d'assistance technique ", de l' " Accord secret de défense ", et en 
janvier 1961 de l' ” Accord spécial d'assistance des forces françaises au 
Cameroun " et dans le cadre de ce dernier accord, mise en place d'un 
Groupement de couverture de l'armée française à Baleng. 


A l'Ouest, l'armée française commandée par des officiers généraux tels le 
Général Briand et épaulée par ses alliés de l'OTAN, pratique la politique de la terre 
brûlée. Elle incendie et rase systématiquement les villages étiquetés ” peuplés de 
rebelles ”; elle bombarde au NAPALM les villages inaccessibles par voie terrestre. 
Toujours à l'Ouest, mais aussi dans le Moungo et notamment à Nkongsamba, pour 
terroriser la population, l'armée présente les têtes de nationalistes assassinés au 
bout des pics ou alignées sur le sol en plein marché ou sur les places publiques. 


Têtes de jeunes upécistes 
Une prime de 2.000F cfa est versée pour chaque tête coupée d'upéciste 
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Après l'Assemblée Générale de l'ONU dont les débats sur le Kamerun se son, 
prolongés du 20 février à la mi-mars 1959, André-Marie Mbida qui s'est allié à 
l'UPC et a séjourné quelques mois à Conakry, rentre au Kamerun à la fin du même 
mois. 


Le 10 avril 1960, Kamdem Niyim est élu député. Le Commandant Momo Paul 
qui combattait à ses côtés se rallie et entre au service du gouvernement. 


Pierre Kamdem Niyim, jeune roi des Baham, avait été destitué par 
l'administration coloniale en novembre 1956 au profit de son frère Jean Marie 
Teguia, en raison de son appartenance à l'UPC. 


En réaction, le 10 octobre 1957, sous la houlette du Commandant Singap 
Martin, se constitue à Nka le Sinistre de la Défense Nationale Kamerunaise 
(SDNK) , organisation paramilitaire de défense réunissant les partisans de 
Kamdem Niyim et des upécistes, dirigée par Pierre Simo (capitaine général) assisté 
de Paul Fogang, et comprenant Martin Singap (conseiller), Momo Paul alias 
Tchuembou Paul (secrétaire), Fotso Emmanuel (commandant d'armes), Maurice 
Tchuembou (commissaire politique), Daniel Mambou (trésorier). 

De 1956 à 1958, les activités de cette organisation s'étendent à tout l'ouest et au 
Mungo. 


Le 03 octobre 1958 le capitaine général Pierre Simo est fait prisonnier par 
l'armée coloniale. Il est fusillé sur la place publique à Bafoussam ainsi que ses 
quatre adjoints, ce qui décapite le SDNK et provoque l'arrêt de ses activités. 

Le TMC, autre armée de résistance constituée par Tamo Soumedjong Henri 
aura une action plus discrète. 


Le 24 avril 1960, avec le concours de Guillaume Nséké, Inspecteur Fédéral 
dans le Wouri et du ” Commissaire "” de police Jean Fochivé Mama qui commet là 
le plus grand forfait de sa lugubre carrière de monstre sanguinaire, le pouvoir fait 
incendier le quartier Congo, après avoir placé à toutes les issues des soldats armés 
avec ordre d'abattre toute personne qui tente d'en sortir. 


Pendant que des hélicoptères de l'armée française tournoient dans le ciel dans 
une ronde infernale, mitraillant à l'entour tout ce qui donne signe de vie, des 
chasseurs bombardiers ” Broussard "de la " Coopération Française " survolent le 
quartier en rase-mottes dans un bruit assourdissant en larguant sur les maisons des 
bidons d'un produit inflammable, probablement du Napalm. 


Tout est en feu. Les constructions en planche dont est constitué l'essentiel du 
quartier flambent comme des torches. 


Sur le chemin de l'émancipation nationale CD Le Kamerun 


Ne pouvant sortir du quartier dont toutes les issues sont bouclées par des hommes 
en armes, et ne sachant plus où s'abriter pour tenter d'échapper à ce déluge de fer 
et de feu, les gens se précipitent dans les puits et les latrines…..et s'y noient. C'est 
l'enfer. 


Le feu ne s'éteindra que quand tout sera consumé et qu'il ne restera plus rien à 
brûler. Le mitraillage ne s'arrêtera que quand il n'y aura plus aucun signe de vie, 
que tout sera plongé dans un silence de mort, et qu'il ne flottera plus dans l'air que 
l'odeur pestilentielle des cadavres en décomposition. 


Ainsi est rasé le quartier Congo, qualifié de repaire de terroristes parce que 
favorable à l'UPC. 
Plus de 600 corps sont retrouvés dans les puits et les latrines : des vieillards, des 
mères avec leurs bébés et des femmes enceintes. Des milliers d'autres corps sont 
jetés dans les fleuves Dibamba et Wouri, lestés de sacs de pierres, ainsi que 
des fosses communes au ” Bois des Singes "et ailleurs. 


Sans doute, ce massacre est-il consigné dans les tablettes des états-ma 
ennemis du peuple kamerunais comme "” une grande victoire de la coopérat, 
militaire franco-kamerunaise sur la rebellion upéciste ". 


Nkongmondo, autre quartier populaire de Douala, considéré lui aussi cor 
rebelle parce que upéciste, et promis en conséquence au même sort, n'y é. 
qu'à cause de la réprobation générale et de la condamnation unanime du } 
du quartier Congo, et en raison de la vigilance active de ses habitants. 


Comme si ce premier traumatisme n'avait pas suffisamment choqué les 
populations, c'est dans les ruines du même quartier Congo que le Commandant 
Tankeu Noé est publiquement exécuté en 1964, attaché à un poteau électrique. 


Des pogroms perpétrés par les forces coloniales et néo coloniales de répression, 
se soldant comme au quartier Congo par plusieurs centaines ou milliers de victimes 
dans la population civile, il y en a eu des dizaines au Kamerun entre 1955 et 1970. 
Ils ont fait en tout près de 1 million de morts dont 600.000 environ dans les seules 
régions du Wouri, du Mungo et de l'Ouest. 


En novembre 1960, Momo Paul entre à nouveau dans le maquis armé cette fois 
par le gouvernement, dans le but de prendre à revers ses anciens compagnons de 
lutte. Il est piégé par l'ALNK à l'aide de ses propres armes, arrêté et abattu par ses 
commanditaires. 


A côté du Bureau Provisoire du Comité Directeur mis en place au ” congrès " 


de ” l'UPC légale " de Libamba les 21 et 22 décembre 1960, apparaît en 1961 à 
Makondo et à Bogso, le Directoire National Provisoire d'une autre aile de ” J'UPC 
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légale "avec comme 1“ Secrétaire Provisoire Emah Ottou qui décide de la tenue 
du 3*" congrès, le 22 janvier 1962. 


Le congrès organisé à Yaoundé dans le cadre de cette " légalité " est dispersé 
par les ” Forces de l'Ordre ", à l'instigation de Mayi ma Matip, lorsqu'il s'avère 
que la direction susceptible d'être élue va reconduire les dirigeants en exil, et que 
le congrès exige des éclaircissements sur les circonstances de la disparition du 
ecrétaire Général de l'UPC dans le maquis. 


Le 1*' février 1962, 50 à 60 upécistes relaxés par les tribunaux de Douala mais 

enus malgré tout doivent être transférés à Yaoundé pour y être rejugés en Appel 

la demande du gouvernement. Parmi eux, on compte au moins 8 femmes dont 

ne mère et son bébé. Ils sont entassés dans un wagon marchandises, une sorte de 
conteneur sans aucune aération, hermétiquement fermé et plombé. 


Parti de Douala à 07 heures et demi du matin, le train arrive à Yaoundé vers 20 
eures. À l'ouverture du wagon, plus de la moitié de ses occupants sont morts 
Sphyxiés. Parmi eux, la jeune mère et son bébé. 


Parmi les rares survivants dont beaucoup décéderont à l'hopital, il y a Ngoa 
Constantin qui s'engagera en 1964 dans le Bureau du Comité Directeur Provisoire 
aux côtés de Castor Osende Afana et décèdera à Conakry, et Sende Jean-Paul, 
ancien représentant de l'UPC à Khartoum qui deviendra avocat bien plus tard. 


L'affaire est gardée secrète et les cadavres sont discrètement jetés dans une 
fosse commune près de la mosquée de Yaoundé. 

Elle ne sera rendue publique que par un article de presse courageux du père 
Feltin dans l'hebdomadaire catholique ” L'Effort Camerounais ”, ce qui vaudra au 
prêtre français, d'être expulsé du Kamerun dès le 17 Février, moins de trois 
semaines plus tard, dès le retour au pays de Ahidjo, en voyage à l'étranger pendant 
ces événéments. 


Le 15 juin 1962, Emah Ottou démissionne de l'UPC et adhère à l'Union 
Camerounaise (UC) d'Ahidjo. 


Le 23 juin 1962, pour avoir constitué le ” Front National Unifié " en vue de 
faire échec au projet de parti unique, mais aussi pour avoir rendu public un 
manifeste dans lequel ils dénoncent la tentative d'Ahidjo d'instituer le régime du 
parti unique au Kamerun, quatre chefs de partis politiques, sont arrêtés et 
condamnés à de lourdes peines de prison. 


Il s'agit de Marcel Bebey Eyidi du Parti Travailliste (PT), Charles Okala du 
Parti Socialiste Camerounais (PSC), André-Marie Mbida du Parti des Démocrates 
Camerounais (PDC) et Théodore Mayi ma Matip de l' "UPC légale ". 
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Ils sont condamnés en première instance pour activités subversives et 
illégales, en vertu de l'ordonnance scélérate n° 62-OF-18 du 12 mars 1962 sur 
la "répression de la subversion ", à 30 mois de prison ferme, 250.000F d'amende 
et la déchéance de leurs droits politiques le 11 juillet 1962. 


En Appel six mois plus tard, leur peine est portée à 36 mois de prison ferme 
pour les mêmes motifs. 


Pendant que Mayi démobilise la Sanaga Maritime, dans le Wouri, le Moungo et 
l'Ouest, une offensive politico-militaire se prépare et s'engage avec, répondant à 
l'appel lancé à la JDC par la session élargie du Comité Directeur de Kumba en 
1956, la mise en place de l'Etat Major provisoire de l'armée du peuple 
nouvellement crée en 1959 : l' Armée de Libération Nationale du Kamerun 
(ALNK) autour de Singap Martin, Tankeu Noé, Tamo Soumedjong Henri, 
Mandoya Etienne dit Mobil, Fankem dit Fermete, Momo Paul, Kana David dit 
Mallam Défense, Sosso Ekongolo etc. 


Le Commandant Singap Martin 
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Les combattants de la Sanaga Maritime sont écartés, car considérés par 
principe comme des adeptes de Mayi ma Matip et par conséquent des traîtres, 
malgré les protestations d'une minorité. Ils rentrent dans leur région pour y ouvrir 
chacun, malheureusement de façon non concertée, leurs propres fronts de lutte en 
vue de la véritable indépendance du Kamerun. Ainsi sont nées en 1961 - 62 en pays 
Babimbi, les aventures solitaires de Mpouma Kilama Théodore dit Makanda Pout, 
Biyiha bi Ménd et plus tard Yetna Léba. 


Ces aventures vireront malheureusement au règlement de comptes personnels 
et au banditisme pur, ce qui les privera rapidement de tout soutien populaire. 


Après près de 4 ans de résistance, trahi par des proches, Mpouma Kilama 
Théodore est arrêté dans la forêt de Ndog Bianga en 1963, détenu pendant 6 mois 
et exécuté publiquement à Edéa sur la route menant à la mission catholique. Toute 
la famille Lôg Nkol dont il est issu est tenue par injonction administrative d'assister 
à cette exécution (03 Janvier 1964). 


Le même jour, 4 jeunes combattants sont exécutés publiquement à Douala, dans 
les ruines du quartier Congo. Il s’agit du Commandant TANKEU Noé, de 
MOUKOURI Benoît, NGALLE MUYENGA Jean et MASSANGO Martin. 

En même temps, à Japoma deux autres jeunes Combattants de la liberté sont 
passés par les armes. Il s’agit de MAYENGA Alexandre et BOUKAMBOU Jean. 


Ensuite, Biyiha bi Ménd est abattu par l'ennemi dans le maquis. 

En 1974, après près de 10 ans de résistance presque solitaire, sur renseignement 
et sur instruction de Mbog Mbog Tonmam Eléazar, sous préfet à Ngambe dont 
dépend Kahn, Yetna Léba est surpris et fusillé à bout portant dans son repaire. 


Le groupe armé qui abat Yetna Léba est conduit, selon des sources dignes de 
foi, par un homme d'Eglise, l'abbé Mbogle, neuveu des Ndog Ném (clan familial 
de Yetna Léba) et futur maire d'Edéa. Pour cette opération, l'homme d'Eglise se 
serait purement et simplement substitué à l'adjudant Fokou, commandant militaire 
de la place !!! 

On se souvient que c'est par l'intermédiaire de Mbog Mbog Tonmam Eléazar 
que Mayi ma Matip faisait parvenir les documents confidentiels du Grand Maquis 
de Um Nyobe à l'ennemi. 


Yetna Léba est décapité comme Osendé Afana et sa tête est remise au préfet 
d'Edéa. Le reste de la dépouille suivra et sera finalement inhumé à Edéa. 


C'est en 1959 que Makembe Tolo Adolphe, enfant de Dibombari surnommé 
Free Boy, s'engage dans la lutte mobilisé à Deido par Ekwalla Noé; il se battra à 
Douala sous les ordres de Fosso Samuel et de Tankeu Noé, aux côtés de Epée 
Bikima et de Ngando Piau, ensuite dans le Mungo et à l'Ouest sous les ordres de 
Ermest Ouandié. Membre de l'état major de l'ALNK, il ne déposera les armes qu'en 
1970, après la reddition du Président Ernest Ouandié, avec le grade de 
Commandant de Région. 
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Le Commandant Makembe Tolo Adolphe dit Free Boy 


L'Organisation et l’action de la direction en exil 


A leur départ en exil pour Khartoum et Le Caire en juillet 1957, les dirigeants 
de l'UPC (Moumié, Kingué et Ouandié et une dizaine de cadres) ne sont pas très 
connus sur la scène internationale, bien que la lutte de l'UPC et du peuple 
kamerunais eût déjà acquis une certaine notoriété. Leur première préoccupation est 
donc de se faire connaître et reconnaître, ensuite de populariser et défendre la 
cause du nationalisme kamerunais. 


Ils bénéficient du concours de Abd El Gamal Nasser, Raïs d'Egypte, de 
Osagyefo Kwame Nkrumah, président du Ghana et Ahmed Sekou Touré, président 
de la Guinée Conakry. 


Ils mènent une grande activité de communication et d'information par la 
multiplication des publications, une grande activité pan-africaniste et 
internationaliste, une grande activité d'éducation politique et de formation de 
cadres techniques, politiques et militaires. 


Sur le chemin de l'émancipation nationale [115 — 


Les gouvernements, les partis au pouvoir, les organisations de travailleurs, les 
organisations de femmes et les organisations de jeunes et d'étudiants soutiennent 
massivement la lutte des nationalistes kamerunais, notamment par l'octroi de 
bourses d'études dans leurs pays et dans tous les domaines. Malheureusement les 
bénéficiaires de ces bourses ne sont pas toujours choisis conformément aux 
recommandations de la direction à savoir donner la priorité : 


Aux enfants des combattants morts au combat 

Aux enfants des prisonniers politiques 

Aux jeunes patriotes qui ont fait preuve d'engagement dans la lutte 
Aux enfants de familles nécessiteuses. 


Ainsi, dans les années 1960 à 62, selon Gertrude Omog, ancienne élève de 
l'Ecole des Cadres de l'UPC (2*" promotion), et ancienne proche collaboratrice du 
Président Félix Roland Moumié, sur près de 250 bénéficiaires en URSS, 200 
environ proviennent de la région de l'ouest dont 150 environ de Banganté. La 
situation est sensiblement la même à Pékin où, en 1960 - 61, sur 37 boursiers, seuls 
7 ne sont pas de l'Ouest. 


Tchoumba Ngouankeu Isaac (surnommé la tortue) a été accueilli dans l'esprit 
d'union patriotique à la direction de l'UPC après avoir défendu le point de vue 
nationaliste à la session spéciale de l'ONU sur le Kamerun en 1959. Il est 
encouragé par la direction de l'UPC à entreprendre pour le compte de son 
organisation, une tournée d'explication dans les pays européens. 


Malheureusement cette tournée tourne court car, Tchoumba Ngouankeu tente 
d'usurper la direction du Mouvement en engageant sans mandat, des négociations 
au nom et pour le compte de l'UPC. Néanmoins, de retour à Conakry, la direction 
de l'UPC lui confie la charge de la gestion des bourses et de l'imprimerie du parti. 
Tchoumba gère les bourses de l'UPC du vivant même de Moumié mais aussi et 
surtout après le décès de ce dernier. Il sera accusé d'être à la base des abus 
régionalistes et tribalistes observés dans la distribution de ces bourses, abus 
dénoncés à juste titre par Anatole Kameni entre autres. | 


C'est parmi les boursiers choisis sur des bases régionalistes et tribalistes 
contrairement aux recommandations de la direction de l'UPC que l'on compte le 
plus d'opportunistes, de défaitistes et de traîtres. 


Quant à l'imprimerie de l'UPC à Conakry, Tchoumba doit être seul à savoir ce 
qu'elle est devenue. 


Toute cette politique a été servie par une grande activité diplomatique en 
direction des pays socialistes et des pays non alignés, des peuples et des 
mouvements en lutte pour la libération de leurs pays tels l'Algérie et le FLN. 
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L'UPC est membre fondateur de l'Organisation Afro-Asiatique. Osende A fana est 
le Représentant Permanent de l'UPC de cette organisation au Caire. 


Aux Nations Unies en 1958 et 1959, l'UPC réclame l'amnistie et l'organisation 
des élections au Kamerun sous le contrôle de l'ONU avant la date de la 
proclamation de l'indépendance. 


Pour augmenter ses chances de succès, l'UPC n'hésite pas à nouer une alliance 
tactique avec son bourreau d'hier, revenu à une plus saine compréhension de 
l'intérêt de son pays, André Marie Mbida, ancien Premier Ministre Chef du 1“ 
Gouvernement sous tutelle du Kamerun. 


L'engagement des étudiants upécistes à l'étranger 


Le Bureau du Comité Directeur de l'UPC est aussi fortement épaulé par la 

section de France. 
La section de France est créée en 1954 et animées dès le départ principalement par 
Sack Joseph, Nguenga Jean, Osendé Afana, Nsangou Elie, Ndongo Diyé, Njawé 
Nicanor, Melone Thomas, Abolo Gabriel, Michel Ndoh, puis Jean Martin 
Tchaptchet, Woungly Massaga etc. 

Elle compte plusieurs comités de base : Toulouse, Clermont-Ferrand, Nancy, 
Lyon, Grenoble, Bordeaux ; à Paris fonctionne un comité central qui réunit les 
comités de base de Rivoli, Poniatowski, Antony, etc. Ce comité central sera 
longtemps dirigé par Booh Booh Jacques puis Nkili Nkili. 


La section de France popularise la lutte de l'UPC ; elle assure la sécurité et 
l'encadrement des dirigeants de passage en Europe de l'ouest ; elle encadre le 
mouvement étudiant ; elle sert de relais pour le courrier au départ ou à destination 
de la direction ; elle représente l'UPC auprès des organisations amies ; elle 
s'exprime à l'ONU au nom des étudiants upécistes : Osende Afana en 1957, 
Nguenga Kouotou Jean, Dooh Kingué Michel et Fon Dinka Georgy en 1958, 
Kapet de Bana en 1961; le 23 juin 1961 elle publie l'” Appel à la classe ouvrière 
et au peuple de France pour une solidarité active avec le peuple kamerunais en 
lutte ". 


Au Kamerun, elle enquête sur les circonstances de la mort de Um Nyobe 
(mission dirigée par Michel Ndoh Yol en 1959 à l'occasion de la conférence pan- 
kamerunaise des étudiants). 
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Nguenga Kouotou Jean 


Augustin Frédéric Kodock, alors membre du comité de base de Toulouse où il 
a été recruté par Michel Ndoh en 1956, est pressenti par le président de l'UPC en 
1959 en vue d'une mission au Congo pour apporter au gouvernement de Lumumba, 
le soutien de l'UPC en matière économique comme conseiller. 


En réalité, la stratégie de l'UPC semble être 


d'une part, de tenter d'asphyxier le gouvernement sous tutelle en le 
privant de cadres nationaux, d'où le mot d'ordre donné aux 
étudiants upécistes de ne pas rentrer pour servir ce régime à la fin 
de leurs études (à l'exception cependant de certains cadres 
militaires appelés à prendre la tête de la nouvelle armée nationale 
et qui, à ce niveau de responsabilité, peuvent être des observateurs 
privilégiés de l'appareil répressif progressivement mis en place), 
mais plutôt de se préparer à assumer de hautes responsabilités au 

service de la nation dans la future administration patriotique. C'est 
malheureusement sans compter avec l'opportunisme qui 
caractérise les intellectuels en général, et l'attrait de l'argent et des 
honneurs faciles qui caractérisent certains ” intellectuels ” 
kamerunais en particulier. 
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d'autre part, de consolider le gouvernement nationaliste du Congo, 
prendre pied à Léopoldville (Kinshasa), pour y proclamer et 
installer un gouvernement kamerunais provisoire en exil et 
faciliter le retour du Président Moumié au Kamerun en vue de 
prendre la direction de la lutte sur le terrain. 


Dans la mise en œuvre de cette stratégie, Moumié n'hésite pas à se rendre au 
Congo, comme Commissaire Politique à la tête des contingents ghanéen et guinéen 
des troupes baptisées ” Casques bleus de l'ONU ”. Cette audace lui attirera la haine 
d'un certain colonel Joseph Désiré Mobutu, bourreau de Lumumba et de nombreux 
autres patriotes congolais. 


Kodock fait preuve d'indiscipline et refuse. 


Il est fortement suspecté par beaucoup d'upécistes d'avoir, à cette occasion, 
livré à l'ennemi les plans d'action de l'UPC. 


Toujours est-il qu'à partir de ce moment, les Français décident l'élimination 
physique du Président F.R. Moumié et lancent leurs tueurs à ses trousses. 


Le Président Moumié apprend rapidement que Kodock Bayiha, par ailleurs 
étudiant brillant, a déjà été recruté par les services spéciaux français, précisément 
par un certain professeur toulousain nommé Ourillac, et a, en récompense, intégré 
l'Ecole Nationale (française) d'Administration (ENA) par un tour extérieur 
spécialement créé pour la circonstance. 


En effet, un concours particulier réservé aux seuls Kamerunais a été organisé à 
la représentation du Kamerun à Paris. Trois places étant ouvertes au concours, 
Kodock est classé cinquième sur cinq candidats. Il faut que le nombre de places 
réservé aux Kamerunais soit exceptionnellement porté à cinq sur intervention de 
Ourillac, du ministère des colonies et à la demande du gouvernement de Ahidjo, 
pour que enfin Kodock soit admis. 


À la fin de ses stages après sa sortie de l'ENA, Kodock rejoint le gouvernement 
d'Ahidjo où, à sa demande, la fonction spéciale de Directeur de l'Orientation 
Economique est créée et lui est confiée. Six mois plus tard, il devient membre du 
gouvernement Ahidjo. 


Dans un énorme pavé de 930 pages acheté sans doute plusieurs milliards de 
francs et consacré à la publicité exclusive du gouvernement (Marchés Nouveaux 
n°13 du 6 novembre 2003), l'hagiographe de A.F. Kodock Bayiha confirme ces 
faits. 11 note en effet que Kodock est né en 1933, qu'il a obtenu le BEPC en 1952 
et le bac en 1955 ; que nanti d'une licence en droit et d'un diplôme en sciences 
politiques de Toulouse, il intègre l'ENA en 1958 (pour une formation de 9 mois) 
sur intervention de M. Ourillac ; qu'après une série de stages dans divers services 
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publics français, il rentre au Kamerun au courant du premier semestre de 1960 ; le 
jour de son arrivée, il est nommé Directeur Adjoint aux Affaires Economiques ; 
ensuite, comme Directeur de l'Orientation Economique, il est l'une des chevilles 
ouvrières du premier plan quinquenal ; il est nommé Secrétaire d'Etat aux Finances 
48 heures seulement après la présentation de ce plan à Ahidjo ; il est alors âgé de 
28 ans, soit en 1961. 


Faut-il s'étonner qu'en cette période de suspicion systématique et de répression 
massive contre les Upécistes, même les membres de l'Union Camerounaise (UC) 
le parti d'Ahidjo, ne bénéficient pas de promotions aussi fulgurantes que celles de 
Kodock dans l'Administration kamerunaise ? 


Devant ce cas grossier d'indiscipline et de trahison, en application de la 
discipline en vigueur dans le Mouvement et à la demande du Président de l'UPC, 
A.F. Kodock est immédiatement et définitivement exclu de l'UPC. 


A partir de ce moment, conformément au Règlement Intérieur de l'UPC, A. F. 
Kodock Bayiha est déclaré traître à la patrie et doit être traité comme tel par tous 
les véritables upécistes. 


Augustin Frédérik Kodock 
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La gravité de la sanction est naturellement, comme le prévoient les textes de l'UPC, 
fonction de la gravité de la faute et de l'importance des enjeux. 


Le mal fait par Kodock est profond et irréparable. L'année suivante, les tueurs 
français rattrapent le Président Félix Roland Moumié à Genève et l'empoisonnent 
mortellement. 


Après l'expulsion de France de Tchaptchet, Woungly Massaga, Ndoh Michel et 
Etoundi en février 1961, en 1963 le Gouvernement français prend un décret 
d'interdiction de l'UPC sur son territoire et expulse Henri Hogbe Nlénd au motif 
que, comme dirigeant estudiantin, il avait prononcé un discours trop tonique à son 
goût, au congrès de l'UNEK de décembre 1962 présidé par Nkwéngué Pierre, au 
44 rue de Rennes à Paris. 


Hogbe est provisoirement accueilli au Maroc par Nicanor Njawé, puis, en 
compagnie de Founou Bernard et de Kapet de Bana, à Alger où, sur instruction de 
Jacques Roger Booh Booh, président du nouveau Comité Exécutif de l'UNEK, 
Samuel Kingué Etouké a négocié leur accueil par l'Algérie nouvellement 
indépendante. 


Il est évident que des ” moutons ” sont introduits par les services spéciaux 
français dans le lot des expulsés. 


A partir de 1964, la section de France animée notamment par Essomba Joseph, 
Atiock Pierre, Ebia Bekono, Mindja Njolle, Dobong'na Essiene, Ngo Matip Marie- 
Claire, Essomba Blaise, Kingue Etouke Samuel, Ouansi Pierre, Mbarga, Sakom, 
Ngueukam Abraham, Kwem Thaddée, Bassia Jean-Marc, Soman Etienne, Alaka 
Léon, Bitanga bi Bitanga, Nlomngan Basee Dieudonné, etc. fonctionne en 
veilleuse. 


Les tentatives de réactivation, notamment par le trio Dobong'na Essiene, Ngo 
Matip Marie-Claire et Blaise Essomba ne produisent pas des effets probants. 
En 1969, Samuel Kingué Etouké connaît davantage de succès ; il paraine 
notamment, dans la même fournée, les adhésions de Bakang ba Tonjé, Moukoko 
Priso, Mack Kit Samuel, Jean-Jacques Ekindi, Ngosso Moukoko etc. qui ont fait 
leurs preuves dans l'UNEK. 


Enfin, le retour clandestin de René Ngouo Woungly Massaga en France et 
singulièrement en région parisienne donne un coup de fouet décisif à la relance de 
l'organisation. 
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Bongso Adolphe et Ngosso Moukoko 


La section de France se range en majorité derrière le Comité Révolutionnaire. 
La contestation sur ce point en France viendra à la fois de la publication ” La 
Vérité sur le Comité Révolutionnaire "et de camarades venant d'autres secteurs, du 
Front Est et de certains pays d'Afrique et d'Asie par exemple, mais aussi des 
étudiants qui terminent leurs études dans les pays socialistes d'Europe et refluent 
vers la France. 


Alors que la majorité des partisans du Comité Révolutionnaire se regroupe 
autour de Woungly Massaga, les contestataires du CR tentent vainement de se 
trouver un leader en Osende Afana ou Ndeh Ntumazah, ou même d'entrer en 
rapport avec Ernest Ouandié, puis, de guerre lasse finissent par s'éparpiller. 


Hors de France, l'UPC est organisée et fonctionne dans tous les pays socialistes 
qui ont accueilli des boursiers upécistes : URSS, DDR, Tchécoslovaquie, 
Yougoslavie, Roumanie, Bulgarie, Pologne, Hongrie, Albanie. Les étudiants 
upécistes en République Populaire de Chine sont aussi organisés. 
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L'assassinat de Félix Roland Moumié 


L'éloignement du territoire national n'est pas propice à l'impulsion et à la 
direction de la lutte sur le terrain. Toutes les occasions sont donc saisies pour 
opérer un rapprochement de la direction en exil du territoire national. 


Ainsi de Khartoum ils vont au Caire où les communications sont plus faciles, 
puis à Conakry en Guinée dès l'indépendance de ce pays, et à Accra pour des 
raisons de proximité avec le Kamerun. 


Les liens de collaboration s'établissent avec Patrice Emery Lumumba au cours 
de la lutte pour l'indépendance du Congo Belge et, après l'indépendance de ce 
pays, pendant la courte période du gouvernement de Lumumba. 


Le Congo Lumumba aurait constitué une base idéale pour la proclamation d'un 
Gouvernement Provisoire en exil avant le retour du président Moumié au Kamerun 
en vue de la dynamisation de la lutte à l'intérieur du pays. 


Plusieurs fois, Moumié échappe à ses ennemis dans diverses villes, notamment 
à Londres, mais aussi au colonel Mobutu à Léopoldville où il séjourne de temps 
en temps pour apporter à Lumumba le soutien politique dont ce dernier a besoin. 


Il n'échappera pas à son bourreau, William Bechtel, un agent des services 
spéciaux français, le ” Service Action ” ou ” Main Rouge ” chargé des assassinats 
politiques ” jouer à ballon crevé " dans leur langage. 

En effet, après l'avoir pisté jusqu'à Accra, William Bechtel l'empoisonne le 21 
octobre 1960 en versant une double dose de thallium dans son verre d'apéritif dans 
un restaurant à Genève, en présence de Jean Martin Tchaptchet, président de la 
section de France, dépêché auprès du président de l'UPC pour l'assister et assurer 
sa sécurité. 

Le président Félix Roland Moumié décède le 03 novembre 1960 à l'Hôpital 
Cantonal de la même ville. 


Plus tard, l'histoire révèlera des complicités gouvernementales helvétiques dans 
cet assassinat et de la justice helvétique dans l'impunité dont a bénéficié l'assassin 
jusqu'à la fin de ses jours. 


Moins de trois mois plus tard, le 17 janvier 1961, Patrice-Emery Lumumba, 
ses compagnons (le colonel Maurice Mpolo : Ministre de la Défense, et Joseph 
Okito : Président du Sénat), sont à leur tour assassinés à Elisabeth-ville 
(Lubumbashi) et dissous dans un bain d'acide, par une bande de mercenaires à la 
solde de Moïse Tchombé, homme de main de triste mémoire du colonialisme 
belge et des compagnies minières américaines. 
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L'assassinat de Lumumba donne lieu à des manifestations monstres des 
étudiants africains à Paris. 


Le gouvernement français en profite pour prendre le 11 février 1961, un décret 
d'expulsion des dirigeants estudiantins suivants : Jean-Martin Tchaptchet, Joseph 
Etoundi, René Ngouo Woungly Massaga, Ndoh Yol Michel. 


Alors que Joseph Etoundi est expulsé directement en Allemagne de l'Ouest et 
Jean Martin Tchaptchet au Mali de Modibo Keita, les deux autres se réfugient 
pendant trois mois à l'ambassade du Ghana à Paris, puis sortent clandestinement de 
France déguisés en prêtres, passent par l'Allemagne où Etoundi s'est établi à Bonn 
pour terminer ses études, et enfin rejoignent la direction de l'UPC à Accra en 
passant par Bamako. 


Joseph Etoundi décédera plus tard à Bonn. 


Le retour sous maquis de Ernest Ouandié et la polémique autour du 
Comité Révolutionnaire 


Mounmié disparu, Abel Kingue bien que souffrant et Ernest Ouandié doivent 
poursuivre les objectifs et le programme arrêtés. 
Ils réunissent une conférence des cadres à Accra en décembre 1960 et décident de 
renforcer la direction du Mouvement. 


Mettant à profit par la suite la présence à Accra des jeunes cadres récemment 
expulsés de France, ils décident de créer un Secrétariat Administratif, dans lequel 
ils intègrent ces derniers, avec l'espoir que ceux-ci sauront se montrer dignes 
d'assurer la relève, le moment venu. 


Le Secrétariat Administratif est dirigé par Ekwalla Robert un syndicaliste à 
l'engagement courageux, qui cependant a été frappé par la session du Comité 
Directeur Elargie de 1956 à Kumba de la sanction d'exclusion provisoire de trois 
mois pour collaboration avec un organe de presse défendant une stratégie politique 
divergente-de celle de la direction. 


Il comprend en outre : 
Woungly Massaga chargé des liaisons avec l'intérieur 
Ndobh Michel chargé des problèmes de sécurité 
et des questions juridiques 
Tchaptchet Jean Martin chargé de l'information 


Njiawue Nicanor chargé des Relations Extérieures 
Fosso François chargé de la jeunesse 
Ndoob Isaac chargé des affaires syndicales 
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Malheureusement, chez ces jeunes cadres, notamment Castor Osende Afana 
soutenu par Jean-Marie Manga, Isaac Ndooh, et Marie Tjad, les ambitions 
personnelles sont vite déclarées et la course à la succession du Secrétaire Général 
et du Président aussitôt ouverte. 


Après une bonne préparation politique et logistique, le 21 juillet 1961, le jour 
où prend fin la Conférence de Foumban sur le réunification, Ernest Ouandié rentre 
clandestinement au Kamerun. 

Il est accompagné par René Woungly Massaga jusqu'au Nigeria, et par Etienne 
Mandoya dit Mobil jusque dans le Moungo, au campement " Kribi " dans le mont 
Koupé. 


Le commandant Etierine Mandoya dit Mobil 


Il a pour objectif de ramener la discipline dans les maquis où certains cadres 
militaires se comportent en seigneurs de la guerre, et créer les conditions du 
renforcement de la direction du Mouvement. 
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Par le moyen des causeries éducatives, des séminaires de formation etc. il 
engage immédiatement le travail d'éducation politique des combattants et de 
réforme des structures de la lutte. 


Il crée un Ecole des Cadres dont la première promotion sort en avril 1963, lors 
de la réunion de la seconde Assemblée Populaire. 


Il engage aussi une formation dans l'art de la guerre révolutionnaire (conférence 
militaire du 25 au 28 mai 1963 qui réorganise le commandement de l'armée). 


Malheureusement, le 09 septembre 1961, Singap Martin, qui ne voit pas ce 
retour d'un bon œil par mépris pour les dirigeants politiques en exil, tombe dans 
une embuscade à Badenkop et est abattu par l'ennemi. Mallam Défense, son 
adjoint, envoyé à la rencontre de Ouandié avec des instructions hostiles, se place 
immédiatement sous les ordres du Vice-Président de l'UPC. 

Ainsi, le politique dirige à nouveau les fusils. 


Très rapidement Ouandié se rend dans la région d'Eséka pour renouer le contact 
avec les anciens dirigeants régionaux de l'UPC. Informé de la présence clandestine 
d'un haut personnage du Mouvement dans les parages (mais sans en connaître 
l'identité réelle), Mayi ma Matip, s'empresse de le dénoncer à l'ennemi. 


Ouandié aura juste le temps de se retirer avant le bouclage de toute la zone par 
les éléments des forces armées néo-coloniales. 


Septembre-octobre 1961 : selon une confidence de Etienne Mandoya, 
commandant de la Section Mobile de l'ALNK avant la réorganisation opérée par 
Ernest Ouandié, Ntumazah et Ouandié se rencontrent une première fois, pendant 
trois jours, en un lieu secret. L'entretien se déroule en tête à tête. Ouandié présente 
à Ntumazah, Président du O.K. un plan d'action militaire. Ntumazah qui a pourtant 
envoyé des jeunes en formation militaire à l'étranger hésite. 


Un second rendez-vous est pris quelques temps plus tard, à un autre endroit 
connu seulement des deux dirigeants. 


Le jour du rendez-vous et à l'endroit convenu, Ntumazah n'est pas là. Par 
contre, l'armée ennemie a complètement investi les lieux et tendu des embuscades 
tout autour. 


Ouandié est prévenu et se retire sur la pointe des pieds. Ntumazah a 
nrobablement vendu la mèche et changé de camp. Un ” mandat d'amener " est 
lancé contre lui par le Vice-Président de l'UPC. 


Informé par sa compagne à son retour à Bamenda qu'il est activement 
recherché, Ntumazah s'enfuit de Bamenda et du Kamerun pour rejoindre les 
dirigeants à l'étranger sous prétexte d'exil pour cause d'opposition. 
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Bien entendu, pour ses propres objectifs, l'administration néo-coloniale lui 
facilite la tâche, comme en 1957, pour ses propres objectifs aussi, l'administration 
coloniale française avait facilité l'accès de Mayi ma Matip au maquis de Um 
Nyobe. 


A son entrée au maquis, Ernest Ouandié est en possession de fonds importants 
dont, semble-t-il, il confie la garde à Mgr Albert Ndogmo, évèque de 
Nkongsamba. Ce dernier les investit dans des activités industrielles et 
commerciales qui profitent à l'économie du diocèse et de la région de 
Nkongsamba, mais prive durablement la lutte des moyens dont elle a besoin. 


L'évèque profite de certains de ses voyages à l'étranger pour recueillir aussi des 
fonds destinés à Ouandié. Mais apparemment le destinataire n'en est pas informé 
et cet argent ne lui parviendra probablement jamais. 


Pendant de longues années Albert Ndogmo, gardien des fonds du maquis, 
accepte d'être en même temps le mandataire d'Ahidjo avec mission de nouer 
contact avec Ernest Ouandié sous le prétexte de rechercher la paix. 


La répression politique qui s'abat sur l'évèque et ses collaborateurs en 1970 dès 
que le pouvoir néo-colonial sent l'ALNK affaiblie, met fin à ce double jeu et détruit 
les activités économiques du diocèse que les fonds de l'UPC ont financées en 
grande partie. 

Le diocèse de Nkongsamba reste depuis cette époque, débiteur de l'UPC de 
sommes s'élevant sans doute à plusieurs centaines de millions de Francs. 


A Accra, selon Michel Ndoh, Ntumazah s'emploie à semer la confusion au sein 
de la direction réduite à Kingué Abel seul, malade et très diminué, en montant les 
jeunes contre les vieux, les intellectuels contre les non intellectuels, les membres 
du BCD contre les membres du Secrétariat Administratif, et ces derniers entre eux, 
et surtout la direction à l'étranger représentée par Abel Kingué, contre la direction 
à l'intérieur représentée par Emest Ouandié. 


Ntumazah et Kingué sont accusés d'avoir noué des contacts et entretenir des 
relations secrètes avec Mennen Williams, Sous Secrétaire d'Etat américain aux 
Affaires Africaines en mission à Accra. Plus tard, selon des sources bien informées 
en Algérie, Ntumazah entretiendra le même type de relations secrètes avec 
l'ambassade des USA à Alger. 


Du 1“ au 7 février 1962 se tient une session du Secrétariat Administratif de 
l'UPC en l'absence bien entendu de Ouandié au maquis, mais aussi de Kingué, 
malade et en traitement en Europe. 
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En juillet 1962, Fermete qui était sorti du pays pour des raisons de santé 
réintègre le maquis à l'insu de Kingue en raisons de divergences graves avec le 
Vice-Président. Il sera accusé par le vice-président de l'UPC d'avoir intercepté sur 
le chemin de retour, le courrier adressé par ce dernier à son collègue Ouandié au 
maquis. 


Le 02 août 1962, à Kulungulu (Accra), une bombe explose au passage du 
cortège du président Nkrumah. Une loi est votée sur la détention illégale 
d'explosifs et d'armes, selon laquelle les contrevenants sont passibles de la peine 
de mort ; des mesures de sécurité spéciales sont décrétées par les pouvoirs publics, 
en particulier, tous les combattants de la liberté (Freedom Fighters) sont invités à 
remettre toutes leurs armes aux autorités. Les perquisitions sont systématiques à 
Accra. 


Les 5 et 6 septembre 1962 se tient au domicile de Ntumazah, un séminaire 
préparatoire à la session élargie du Secrétariat Administratif convoquée par Kingué 
Abel pour le 13 septembre. Elle a pour objet l'éviction du Secrétariat administratif 
de certains de ses membres. 

Sont présents à cette réunion : Kingue Abel, Ndeh Ntumazah, Ekwalla Robert, 
Fosso François etc. pourtant Ntumazah n'est ni membre du Secrétariat 
Administratif, ni membre du Comité Directeur de l'UPC. 


Sont explicitement écartés de la réunion préparatoire : Woungly Massaga, Ndoh 
Michel, Njawué Nicanor, Tchaptchet Jean Martin, soit quatre des six membres du 
Secrétariat Administratif. 


A 21 heures, la réunion prend fin et tous les participants prennent congé. A 22 
heures une bombe explose sur le rebord extérieur de la fenêtre de la maison où la 
réunion venait de se terminer. 


Les perquisitions de la police découvrent des armes chez Kingue et chez 
Woungly Massaga. Arrestation et emprisonnement de plus de 100 upécistes dont 
Abel Kingué, Ntumazah et Woungly Massaga. Ce dernier travaillait à la présidence 
de la République du Ghana comme conseiller de Nkrumah. 


Abel Kingue accusera Woungly Massaga d'avoir omis de lui transmettre l'ordre 
donné par le gouvernement ghanéen de remettre aux autorités tous les explosifs et 
armes en leur possession. 


C'est dans ce climat que survient l'annonce de la formation le 13 septembre 
1962 du Comité Révolutionnaire (CR) de 07 membres décidée par une Assemblée 
Populaire sous maquis dans le mont Koupé. 


L' Assemblée Populaire est une instance de crise qui met en place de façon 
pragmatique, une direction de la lutte dans les conditions concrètes du moment. 


Sur le chemin de l'émancipation nationale Le Kamerun 


131 


Elle ne dissout pas le Comité Directeur qui reste donc en place, car elle n'a pas et 
ne saurait se donner les prérogatives d'un congrès statutaire de l'UPC. 


En tout cas c'est ce que semble indiquer un communiqué du Comité 

Révolutionnaire portant ” mesures d'amnistie ”, daté de Koupé et signé au nom de 
cet organe le 10 mai 1966 par R. Woungly Massaga, membre du CR (page 4) : 
" La révolution Kamerunaïse ne peut manquer d'entrer dans l'avenir dans une 
phase nouvelle, ascendante, vigoureuse et pleine de promesses. C'est précisément 
pourquoi il est urgent et important que tous les militants du parti : des membres du 
Comité Révolutionnaire, du Comité Directeur, aux militants de la base ; tous les 
responsables nationaux et adhérents des organisations des travailleurs, des 
femmes, des jeunes et des étudiants serrent les coudes et se mettent résolument à 
l'œuvre comme un seul homme " 


C'est ce que semble aussi indiquer clairement Woungly Massaga dans le Rapport 
du Comité Révolutionnaire au troisième congrès en 1982 lorsqu'il déclare : 
" Nous parlons du troisième congrès alors que, comme chacun saït, nous avons eu 
les Assemblées Populaires du 13 septembre 1962 et du 25 avril 1963.Elles ne se 
voulurent pas et ne pouvaient pas être des congrès du parti Ces assises 
exceptionneelles étaient destinées à faire échec, en une situation d'urgence, aux 
manœuvres impérialistes visant à liquider notre parti. Elles avaient certes pleine 
autorité pour assurer le salut de la lutte en mettant en place une nouvelle direction 
du parti - le Comité Révolutionnaire de l'UPC - qui n'était d'ailleurs en fait qu'un 
élargissement du Bureau du Comité Directeur, et en neutralisant les responsables 
du parti qui faisaient le jeu de l'ennemi. Mais elles ne pouvaient, comme doit le 
faire tout congrès, aborder l'ensemble de la situation de la lutte et apporter des 
solutions complètes, exhaustives à tous les problèmes cruciaux du moment ”. 


Il est vrai qu'à l'inverse, la Résolution sur le MANIDEM du 4*"* congrès de 
l'UPC en France en 1984 (Oméga 2) dont R. Woungly Massaga est Secrétaire 
Général du Bureau Politique du Comité Central commence en ces termes : ” au 
lendemain de l'assassinat d'Ernest Ouandié, vice-président de l'UPC puis 
président du Comité Révolutionnaire.. " , ce qui peut être entendu comme si 
l'existence du Comité Révolutionnaire avait mis un terme et pris le relai du Comité 
Directeur et de son Bureau. 


Le CR est chargé de diriger la lutte en attendant que soient réunies les 
conditions de la tenue d'un congrès statutaire. 


La composition du Comité Révolutionnaire est la suivante : 


Président : Ouandié Ernest 
Vice-président : Kingué Abel 
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Membres : Ndoh Michel 
Ndongo Diye 
Njawe Nicanor 
Osende Afana 
Woungly Massaga 


A l'exclusion de Ernest Ouandié, tous les autres membres du CR résident à 
l'étranger. 
La consigne semble être, pour les membres valides du CR (à l'exception donc 


d'Abel Kingue gravement malade), que chacun se prépare à aller ouvrir et animer 
un front sur le terrain au Kamerun dès que les conditions sont réunies. 


La même Assemblée Populaire crée également un Etat Major Général de 
l'ALNK de 07 membres (tous présents au maquis) dirigés par Ouandié Ernest, dit 
Camarade Emile et ainsi composé: 


Fankem (Fanzale ?) Emmanuel, dit Fermete 
Kana David, dit Mallam Défense 

Kenne Amadou, dit Brillant. 

Makembe Tolo Adolphe, dit Free Boy 
Mekontchou André, dit Résistant 
Mouangue David, dit Milton 

Mowa Emile, dit Big Boy de la Forêt 


Il y a aussi un grand Quartier Général et le territoire est divisé en régions 
militaires. 


Njassep Mathieu, dit Ben Bella est désigné par Ernest Ouandié pour assurer le 
Secrétariat Administratif. Ouandié doit pour cela vaincre les réticences des 
combattants qui se méfient des intellectuels. 


Après plusieurs années de lutte exemplaire, Résistant faiblit. Pris en flagrant 
délit, Mekontchou André est reconnu coupable de haute trahison par le Conseil de 
Guerre, condamné et exécuté. 

Ben Bella restera fidèle jusqu'au bout, à la condamnation à mort avec Emest 
Ouandié. Il bénéficiera de la grâce présidentielle qu'il n'a jamais sollicitée, et sa 
peine sera commuée en détention à vie. 

Par le jeu des réductions de peine, au bout de 14 ans de détention, il sera libéré 
le 17 septembre 1985 et reprendra la lutte politique. 

Le 15 septembre 1962, Abel Kingué qui, entre temps, avait été libéré de prison 
est repris et à nouveau emprisonné. 
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Le 21 septembre 1962, nouvelles explosions à Accra. L'état d'urgence est 
décrété : perquisitions générales dans la capitale et découverte d'armes et 
d'explosifs sous la responsabilité de Kingué que les tenants du Comité 
Révolutionnaire accusent d'avoir fait revenir à Accra des explosifs en cours 
d'acheminement vers le maquis au Kamerun. 


Les 11 et 12 octobre 1962, libération de Ntumazah, Mekou Samuel, le père de 
Moumié, Marthe Moumié, Tchaptchet, Ndoh Yol et Woungly Massaga. 


C'est le même mois que Fermete revient du maquis, porteur du message de la 
constitution du Comité Révolutionnaire. 


Selon ” La vérité sur le Comité Révolutionnaire ", seuls Woungly Massaga, 
Ndoh, Tchaptchet et Njawé en prennent connaissance ; puis, fin octobre, la liste 
des membres du CR est transmise aux autorités ghanéennes par les soins de Jean 
Martin Tchaptchet, promu chef du Secrétariat Administratif à la place d'Ekwalla 
Robert, sans que, selon la même source, le vice président Abel Kingué en ait 
préalablement pris connaissance. 


La formation du CR est contestée notamment par le vice-président Kingué, par 
Ndeh Ntumazah le Président du One Kamerun et par Osende Afana. 


En 1963, à cause de ses difficultés internes étalées au grand public y compris 
dans des conférences internationales comme à la Conférence de la Solidarité Afro- 
Asiatique au Tanganyika, l'UPC perd ses sièges au Secrétariat Permanent et au 
Comité des Fonds de Solidarité de cette organisation. 


En mars 1963, la condamnation à mort des opposants ghanéens qui ont lancé 
une bombe sur la fenêtre de Ntumazah innocente les patriotes kamerunais. 
25 avril 1963, tenue de la 2“ Assemblée Populaire sous maquis présidée par le 
" camarade Emile " ; confirmation des décisions de la première Assemblée 
Populaire ; elle suspend cependant de ses fonctions au sein du CR le Vice- 
Président Kingué en raison de ses relations secrètes avec Mennen Williams. 


La libération des patriotes femmes interviendra après 13 mois et demi de 
détention ; quant aux hommes restés après la libération de Woungly el 
Ntumazah, et en particulier quant à Kingué Abel, considérablement affaibli par 
l'aggravation de sa maladie car privé de soins médicaux durant toute S8 
détention, ils ne seront libérés qu'au bout de deux ans et quatre mois de 
détention. 


Le tapage orchestré à l'étranger autour de la formation du Comité 
Révolutionnaire et l'accroissement substantiel des activités politiques et militaires 
dans le Moungo attirent l'attention de l'ennemi dans cette région. Il y concentre 
des troupes et exerce une grande pression sur les maquis locaux ainsi que Sur l'état 
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major de l'ALNK. Celui-ci déménage et se réfugie à l'Ouest dans le Ndé dans la 
localité de Tonga. 


Malgré la confirmation des décisions de la première Assemblée Populaire par 
une seconde Assemblée Populaire réunie sous maquis dans le Ndé par Emest 
Ouandié le 25 avril 1963 appuyée par des preuves photographiques, et plus tard par 
des témoins vivants ; la contestation et la division se sont installées. 


Le 19 décembre 1963, Kingué Abel au nom du Bureau du Comité Directeur de 
l'UPC et Ndeh Ntumazah au nom de la direction du One Kamerun publient un 
pamphlet intitulé ” La vérité sur le Comité Révolutionnaire ” dans lequel ils 
affirment : 

" le Comité Révolutionnaire est une création des ennemis de la révolution 


kamerunaise ".…… * le Comité Révolutionnaire est un instrument du néo- 
colonialisme créé à Accra "!. 


Le 16 avril 1964, le vice président Abel Kingue décède au Caire des suites de 
complications de sa maladie et est inhumé sur place. 


La création du Bureau du Comité Directeur Provisoire (BCDP) par, Osende 
Afana en septembre 1964 en réaction à la formation du Comité Révolutionnaire 
et de l'état major de l'ALNK sous maquis, n'est que la concrétisation de cette 
division. 

Avec l'incident de l'explosion d'une bombe à la fenêtre de Ntumazah au moment 
où la sécurité de l'Etat Ghanéen est menacée et où le gouvernement a demandé à 
tous les habitants, de lui remettre provisoirement toutes leurs armes, la suspicion 
s'installe entre l'Etat ghanéen et les nationalistes kamerunais, d'autant que chaque 
groupe d'upécistes manœuvre pour se faire reconnaître comme la vraie direction, 
et n'hésite pas, dans ce but, à calomnier le plus possible le groupe concurrent. 


Les upécistes sont désarmés, arrêtés emprisonnés et soumis aux enquêtes. 
Parmi les policiers enquêteurs, il y a des agents à la solde des services secrets 
américains, français et ahidjoïstes. 


Le témoignage direct, oral et écrit des compagnons d'Emest Ouandié au maquis 
( Makembe Tolo Adolphe - Free Boy - commandant militaire de région, Njassep 
Mathieu - Ben Bella - Secrétaire particulier du ” Camarade Emile ”, et Nganya 
Flaubert par exemple) qui ont pris part aux deux Assemblées Populaires permet 
aujourd'hui de dire sans risque de se tromper que les affirmations sus-citées de ” La 
Vérité sur le Comité Révolutionnaire ” sont fausses et non conformes à la vérité des 
faits. 
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Il est cependant possible que le Secrétariat Administratif ait eu tendance, à se 
considérer moins comme un organe d'exécution sous les ordres du Bureau du 
Comité Directeur que comme un substitut du Bureau du Comité Directeur. La très 
large latitude laissée à chaque membre du Secrétariat Administratif dans ses 
attributions a sans doute favorisé cette tendance. 


Il est aussi probable que les plans de mise en place de nouvelles structures de 
direction de la lutte aient été conçus et arrêtés a Accra entre Ouandié et ses 
collaborateurs avant le retour de ce dernier au Kamerun, mais que l'état de santé de 
Abel Kingué n'ait pas permis, pour des raisons de sécurité, de l'en tenir informé. 


Par ailleurs, d'autres témoignages concordants de sources indépendantes 
rapportent que dès son arrivée à Accra en octobre ou novembre 1961, après qu'il 
ait fui le Kamerun pour échapper au mandat d'amener du camarade Emile, 
Ntumazah s'engage tout de suite dans des manœuvres pour paralyser la direction, 
isoler et neutraliser Ouandié et finalement le détruire. 


Il y réussit parfaitement. Dans ce but, il oppose le vice-président Abel Kingué 
malade et affaibli, aux membres du Secrétariat Administratif (qui confondent peut- 
être leurs capacités intellectuelles grandes avec leur aptitude supposée à diriger la 
lutte du peuple). 

En même temps Ntumazah entretient des rapports troubles avec les membres 
des missions diplomatiques qui combattent et le gouvernement de Nkrumah et les 
Freedom Fighters que sont les upécistes. 


Ndeh Ntumazah Winston 
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Ainsi l'action de Ntumazah qui refuse de rendre compte de sa gestion financière 
du One Kamerun et se pose en dirigeant auto-proclamé de l'UPC d'une part, les 
luttes d'influence des intellectuels d'autre part, installent la division et la confusion 
à la direction de l'UPC à l'étranger, détruisent la base arrière et fragilisent la 
situation d'Emest Ouandié et de ses compagnons dans le maquis. 


C'est ainsi que l'identité et les fonctions réelles de Fermete sont dévoilées. 
Principal agent de liaison entre la direction sous maquis et Woungly Massaga 
chargé des liaisons avec l'intérieur, Fermete est bloqué à l'étranger. 


’ 


Il en est de même du commandant de ” /’ Unité Mobile ” alors lui aussi en 
mission à Accra et à Conakry, qui se retrouve bloqué à l'extérieur. 


Le réseau de communication et la filière d'approvisionnement sont mis à nu et 
démantelés. Des dizaines de combattants en transit pour le pays sont abattus au 
Nigeria. Ernest Ouandié est coupé et isolé de ses bases arrières du Ghana et de la 
Guinée. 


En empêchant l'entrée en action des combattants de l'ALNK formés au titre du 
One Kamerun party, Ndeh Ntumazah bloque à la fois l'élargissement du champ de 
bataille au Kamerun Occidental et l'accès à la frontière avec le Nigeria, d'intérêt 
stratégique. Il aide ainsi puissamment l'armée néo-coloniale à encercler, isoler et 
étouffer Ernest Ouandié. 


Le désordre ainsi installé décourage certains cadres et militants qui décident de 
retourner au pays malgré les risques courus ; ils le paieront cher par de longues 
années de détention, de torture, de tracasseries policières. 

Parmi eux, certains trésoriers des organes de divers échelons, s'emparent des 
fonds en leur possession et les détournent pour les investir à leur retour au 
Kamerun dans le commerce et en particulier dans l'hotellerie...on cite notamment 
Hila Hotel et Hôtel Aristha à Douala comme exemples typiques. 


Pendant ce temps, la bataille fait rage dans les médias et les missions 
diplomatiques entre les tenants du CR et ceux du BDCP. Et pourtant, l'essentiel de 
la communauté upéciste du Ghana, la section de France et toutes les sections des 
pays socialistes se sont clairement rangées derrière le Comité Révolutionnaire. 


Seul, à ce moment, Ernest Ouandié dispose de la clé de ce problème. Mais il est 
complètement isolé et doit replier ses bases du Moungo vers l'Ouest. 

En réalité, les querelles upécistes sont contaminées par la ” querelle sino- 
soviétique "” qui, à l'époque, fait rage, et entretenues par la manipulation des 
services secrets ennemis. 
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Le Front Est et l'assassinat de Osendé Afana - le Deuxième Front 


Chaque partie finit par se convaincre que ce n'est que la présence et la force 
réelle sur le terrain ou le contact direct avec Ernest Ouandié qui sont susceptibles 
de procurer et une légitimité et un représentativité incontestables. 


Pour notamment ces motifs, avec l'appui semble-t-il de ses amis chinois qui 
l'assistent aussi bien en formation qu'en logistique, Osende Afana ouvre le ” Front 
Est ” dans la région de Moloundou en 1963. 


Castor Osendé Afana 


Il bénéficie aussi du soutien d'une partie du gouvernement du Congo- 
Brazzaville, en particulier des jeunes organisés dans le Mouvement National de la 
Révolution (MNR) qu'il avait contribué à encadrer et à former au lendemain de 
l'insurrection populaire des 13, 14 et 15 août 1963, insurrection plus connue sous 
le nom des ” Zrois Glorieuses ”, qui ont balayé le régime néo colonial de l'abuw 
Fulbert Youlou pour le remplacer par celui de Alphonse Massemba Debat. 
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Secondé par Henri Hogbe Nlénd, Osende commence par le travail de 
sensibilisation de la population et des autorités administratives locales. Un hasard 
heureux ou malheureux, c'est selon, veut que le préfet de la région concernée, 
Batana ba Mbous , soit un très proche cousin de Hogbe Nlénd. 


Selon Fosso François, Secrétaire Général de la JDC et dernier compagnon 
d'Osendé dans le maquis, version rapportée par Samuel Bitanga bi Bitanga, 
Osendé Afana serait tombé au cours d'un affrontement avec l'armée 
gouvernementale, abandonné par ses compagnons en fuite et ne pouvant plus se 
repérer après la perte de ses lunettes médicales. 


Hogbe Nlénd Henri 


Selon une autre version qui complète la première, Hogbe Nlénd est informé par 
son cousin, le préfet Batana ba Mbous, de la décision du gouvernement de lancer 
rapidement une attaque de grande envergure avec pour objectif d'éradiquer une 
fois pour toute le maquis upéciste dans cette région. 


Ainsi prévenu, Hogbe prend ses dispositions et se met à l'abri au Congo, 
abandonnant son chef Osende et ses autres camarades au maquis. 


Communique-t-il au préalable l'information à Osende et/ou aux autres 
camarades avant de se retirer au Congo ? Et dans ce cas est-il apparu une 
divergence entre le commandant en chef et son second sur la conduite à tenir face 
à cette offensive annoncée de l'ennemi au point de conduire le second à 
l'insubordination, à la mutinerie et à la désertion ? 


S'abstient-t-il volontairement de communiquer l'information vitale sur 
l'imminence et l'ampleur du danger au Commandant en chef Osende Afana avant 
de s'enfuir tout seul au Congo en sachant pertinemment qu'en agissant de la sorte, 
il livre ses camarades et leur chef à l'armée ennemie et donc à une mort certaine ? 
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Les upécistes et les kamerunais aimeraient bien en avoir le coeur net. 


En tout cas, le résultat est que, pris dans un mouvement de tenaille, Osendé 
Afana est fait prisonnier par l'armée gouvernementale. 


Il est décapité le 15 mars 1966 à la demande d'Ahidjo qui veut, en recevant cette 
tête sanglante, avoir la preuve concrète que c'est bien Osendé Afana qui a été tué, 
comme dans la Bible, le roi Hérode a reçu la tête de Jean le Baptiste. 


Hogbe Nlénd se replie sur Brazzaville. Pour se soustraire aux explications 
attendues par ses camarades au cours d'une séance de travail, il se dérobe en 
sautant par la fenêtre et en abandonnant son attaché-case avec divers documents, 
pour se réfugier à la mission diplomatique française qui, semble-t-il, le cachera au 
Maroc pendant quelques années. 


Il en repartira très discrètement, toujours sous l'égide des services spéciaux 
français qui, très probablement le gèrent désormais complètement, pour Bordeaux 
en France où il entreprendra la carrière universitaire que l'on sait. 


Le 26 février 1966, au Ghana, un coup d'Etat soutenu par les puissances 
occidentales renverse le gouvernement du président Kwame Nkrumah, pendant 
que ce dernier est en voyage officiel en Roumanie. Le nouveau pouvoir ordonne la 
fermeture du Bureau de l'UPC à Accra. 


Les upécistes doivent repartir vers d'autres terres d'accueil, mais Michel Ndoh 
Yol et Jean Martin Tchaptchet sont arrêtés et emprisonnés pendant 9 mois, ensuite 
restent assignés à résidence pendant 5 ans au Ghana par les nouvelles autorités du 
pays qui menacent de les livrer au bourreau Ahidjo. 


Finalement, Tchaptchet est libéré le premier et est accueilli en Suisse, d'où il se 
rend souvent en France notamment chez le Dr Dzietam, semi clandestinement. 
Ce n'est qu'en 1971, après l'assassinat de Ouandié que Michel Ndoh Yol trouve 
asile en Italie, puis en Suisse en 1972 après une vigoureuse campagne des 


upécistes pour mobiliser l'opinion internetional faveur de four Khérrti 


Sur le chemin de l'émancipation nationale € 


5 


Michel Ndoh Yol 


Le 20 septembre 1966, Ahidjo proclame l'UNC parti "unifié ", en réalité parti 
unique. 
C'est aussi en décembre 1966 que se produit le pogrome de Tombel sur les flancs 
du Mont Kamerun. 


Manipulée par le gouvernement, une partie de la communauté Bakossi s'en 
prend à la communauté Bamiléké soupçonnée d'abriter des activistes upécistes. 
Plusieurs dizaines de Bamilékés sont massacrés. 


C'est très probablement aussi en priorité pour les motifs de légitimité et de 
représentativité, bref, de lutte d'influence, mais avec d'autres soutiens que, en 1967 
ou 1968, à partir du Cabinda et du Congo Brazzaville, Woungly Massaga, ouvre le 
2 Front dans la région de Djoum, en compagnie notamment de Mondjengué 
Samson, du Dr Mandeng etc. Ils sont rejoints par la camarade Valentina… 
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René Ngouo Woungly Massaga 
dit Commandant Kissamba ou Commandant Gama 


L'objectif officiel ici est la tentative de jonction avec le président Ouandié, 
bloqué dans la région de l'ouest. 


A la phase ultime d'une préparation jugée sérieuse, au moment de la pénétration 
en territoire kamerunais, les colonnes de l'ALNK sont immobilisées par l'autorité 
administrative congolaise en charge de cette région frontalière. 


Marien Ngouabi et son gouvernement soutiennent certes la lutte du peuple 
kamerunais, mais les membres du gouvernement sont partagés entre le soutien au 
groupe d'Osende Afana, et le soutien au groupe de Woungly Massaga. 


En tout état de cause, le stationnement proplongé des troupes de l'ALNK dans 
cette région lié à la longueur des tractations entre cette autorité frontalière et le 
commandant Kissamba, constitue une attraction pour n'importe quel observateur 
même involontaire. 


Finalement, en raison de l'obstruction de l'autorité administrative congolaise, la 
pénétration de l'ALNK en territoire kamerunaïis ne se déroule pas dans la discrétion 
comme prévu, le commandant du Front ayant dû en quelque sorte forcer le 
passage. 
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Commencée donc avec fracas et avec la prise rapide de la ville de Djoum, la 
tentative du 2** Front se termine en eau de boudin, par le retrait peu après de 
Woungly Massaga (pour chercher des renforts) sur la République Populaire du 
Congo dont le Président, Marien Ngouabi, est soumis à de fortes pressions par 
Paris et Yaoundé. Entre temps, dans le maquis, Le docteur Ruben Mandeng ma 
SOGNWEM est tué le 12 juillet 1969 dans des conditions à clarifier. 


Au Congo, Woungly Massaga est mis aux arrêts et interné dans un camp 
militaire à Brazzaville; puis, avec le consentement de Paris et Yaoundé, il est 
expulsé vers Cuba en compagnie de son épouse et de ses enfants ramenés d'Alger 
à Brazzaville. 


Son séjour à Cuba prend fin dans des conditions à clarifier. Après un épisode 
rocambolesque à Dakar où, en provenance de Conakry, il aurait échappé aux 
services spéciaux français qui voulaient le kidnapper, il atterrit clandestinement fin 
1969 - début 1970 … à Paris. 


Il y restera jusqu'en fin 1986. 


Les combattants restés au maquis sous la direction de Mondjengué Samson 
résistent autant qu'ils peuvent. Ils sont finalement acculés au retrait sur le Congo 
Brazzaville et au départ vers d'autres terres d'exil, en Algérie, en France ainsi que 
dans d'autres pays. 

Des centaines d'autres jeunes recrues de l'ALNK qui attendent au Congo d'être 
appelés au front sont abandonnées à elles-mêmes. 


Après le renversement de Marien Ngouabi par le ” marxiste ” Sassou 
Nguesso, une fois ” Le Courant du MANIDEM " lancé, quelques tentatives 
d'approche sont à nouveau effectuées en direction du Congo ainsi que d'autres 
pays africains ” amis "” par Woungly Massaga et ses nouveaux collaborateurs. 
Elles se heurtent à des interlocuteurs plutôt ” sceptiques ” et restent 
infructueuses. 


Ce sera la dernière contre offensive de l'ALNK. 


Ayant été ou non contraint d'abandonner à Cuba son épouse française et ses 
enfants présentés comme les otages du régime castriste, mais dont semble-t-il, l'un 
serait aujourd'hui Rédacteur en chef de l'édition française de Gramma, Woungly 
Massaga vit clandestinement en banlieue sud de Paris jusqu'en fin 1986, 
totalement à la charge et sous la protection de ses camarades. 

Performance remarquable qui suppose un si haut niveau et une si parfaite 
étanchéité d'organisation, qu'elle ne manque de surprendre l'observateur même très 
averti. 
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Enfin il séjourne en Angola avant sa démission de l'UPC et son ralliement à 
Biya en 1990. 


Daniel Yagne Tom qui est déjà le Représentant de l'UPC dans ce pays décrira plus 
tard, dans son témoignage, le camarade Woungly Massaga comme : 


© vivant avec sa compagne Valentina dans le luxe et la luxure en dilapidant 
les fonds de l'UPC, 


© présentant faussement à ses plus proches collaborateurs comme 
avantageuse, la situation du parti en Angola alors que celle-ci est 
catastrophique, 

© tentant de corrompre ses collaborateurs et d' acheter leur silence et leur 
complicité en leur offrant des postes de responsabilité, 


* 


©  n'hésitant pas à calomnier pour les décrédibiliser, ceux de ses 
collaborateurs qui se rendent coupables de vigilance et de fermeté, 

© se considérant au-dessus de la discipline imposéee aux autres membres 
et préférant claquer la porte du parti au lieu de se soumettre à la discipline 
commune, 

© ne rendant aucun compte de ses activités, et en particulier n'ayant jamais 
présenté un rapport d'activités concret aux instances du parti, 

© s'ingérant outrageusement dans les affaires des partis et des pays amis pour 
maquiller l'échec de sa mission, 

© ayant finalement suscité par son comportement à maints égards, 
" l'aversion non déguisée et largement partagée " de nombre de dirigeants 
de partis frères et d'Etats amis. 


Les gouvernements des pays amis du peuple kamerunais en lutte laissent 
entendre qu'ils disposent de preuves irréfutables que les gouvernements français et 
kamerunais auraient été informés au préalable des détails de l'attaque des troupes 
de Kissamba à partir du territoire congolais. 


Ils pointent un doigt accusateur sur Woungly Massaga qui, dès ce moment, est 
considéré et traité par eux, en particulier par Fidel Castro, comme un agent ennemi. 


Pour Daniel Yagnye, la fuite viendrait du Gouverneur de la zone de Ouesso, 
Lambert Ngalibali, qui aurait été alerté par la fraction anti Massaga au sein du 
MNR - Parti de la Révolution au Congo. 


Certains anciens compagnons de Woungly Massaga, pourtant en désaccord 
politique aujourd'hui avec lui, semblent surpris par ces accusations. Ils soutiennent 
qu'elles sont à la fois infondées et exagérées. Pour eux, ce que ces " pays amis "ne 


Sur le chemin de l'émancipation nationale 144) Le Kameru 


pardonnent pas à Woungly Massaga à qui personne ne devrait dénier les qualités 
de leader politique et même d'homme d'Etat, c'est son indépendance intellectuelle 
et son intransigeance dans la préservation de cette indépendance et de la 
responsabilité qui en découle pour l'UPC dans ses choix. 


D'autres soutiennent que le port n'est pas encore atteint, que l'UPC est toujours 
dans la tourmente et par conséquent, que le moment n'est pas encore venu de parler 
de ces choses. 

Sous certains angles, les arguments des uns et des autres sont valables. 

Il n'empêche pourtant que c'est notre devoir d'éclajrer la route des militants! 


Quoi qu'il en soit, des dissensions se font jour au sein du CR, accompagnées et 
nourries de polémiques acerbes. 


Ndongo Diyé, exclu du CR par Nicanor Njawé et expulsé d'Algérie en 
compagnie de Chepda, abandonne la lutte et se rend à Ahidjo. 


Njawé Nicanor est à son tour exclu du CR par Woungly Massaga. Il ne se 
laisse pas faire et retourne la politesse à Woungly ; puis, avec son partenaire Jean 
Claude Njém, il s'oppose au tandem Woungly Massaga - Ndoh Michel. 


L'assassinat de Ernest Ouandié 


S'en suivra une longue et pathétique résistance solitaire de 9 ans au maquis du 
président du CR, le camarade Emile et de ses compagnons, leur asphyxie 
progressive aboutissant à la tentative d'exfiltration en 1970. 


Cette tentative d'exfiltration probablement suggérée par Njawé Nicanor, Njém 
Jean-Claude et Albert Ndogmo semble entreprise dans l'improvisation. D'autres 
sont tentés d'y voir une manipulation. 


Le camarade Emile a pris ses dispositions. Accompagné de son secrétaire 
malade, il se fait escorter par un détachement de l'ALNK jusqu'au au lieu du 
rendez-vous avec Mgr Ndogmo. 


Là, l'évêque les prend en charge, mais manifestement n'a pas pris les 
dispositions nécessaires pour les faire sortir du Kamerun. Il les héberge quelques 
Jours dans un monastère, puis, ” les laisse” pour ne pas dire qu'il les abandonne à 
découvert et sans ravitaillement dans une plantation de café du Moungo et s'en va 
en Europe. 


Dans ces conditions, après quelques jours, Mathieu Njassep, le secrétaire est 
fait prisonnier le 12 août et Ernest Ouandié lui-même est contraint à la reddition 
à Mbanga le 19 août 1970. 
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Les deux prisonniers sont transférés à la BMM de Yaoundé où, pendant six 
mois ils sont enchaînés et sauvagement torturés. 


Dès l'annonce de l'arrestation de Ernest Ouandié, l'UPC s'est mise en ordre de 

bataille pour tenter de lui sauver la vie. Dès le 13 septembre 1970, à la suite d'une 
réunion de réconciliätion des cadres et militants de l'UPC, une motion sur l'Unité 
est adoptée à l'unanimité ; elle déclare en substance : 
"ils ont réaffirmé leur conviction que plus que jamais la tâche de ressouder les 
rangs du parti doit être une préoccupation primordiale, essentielle pour tout 
upéciste véritable dans l'intérêt capital d'assurer la continuité dynamique de la 
lutte révolutionnaire du peuple kamerunais après le coup dur que vient de nous 
porter l'ennemi avec l'arrestation du camarade Ouandié.. Se félicite de la ligne 
unitaire avancée pour la campagne pour la vie sauve au camarade Ernest Ouandié 
et la lutte pour assurer la continuité de l'action révolutionnaire ligne qui unit 
d'abord les énergies militantes saines dans l'action unitaire... " 


Parallèlement, au nom du Comité Révolutionnaire, Woungly Massaga multiplie 
les propositions et les ouvertures en direction du régime de Yaoundé, pour tenter 
de nouer le dialogue et sauver la vie d'Ernest Ouandié. 


L'ensemble de ces propositions sera publié en 1971 dans une brochure dont le 
titre est ” L'UPC parle ". 


De décembre 1970 à janvier 1971, le procès de Ouandié se déroule à Yaoundé, 
au même moment où des procès politiques analogues, mettant en jeu la vie des 
accusés se déroulent à Burgos en Espagne et à Stalingrad en URSS. 


L'opinion internationale se soulève massivement et sauve la vie des accusés de 
Burgos et de Stalingrad. Mais, malgré les efforts du Comité International pour un 
Procès Equitable à Ernest Ouandié présidé par le Professeur Monod, à Yaoundé, 
après un simulacre de jugement, le 5 janvier 1971, Ernest Ouandié est condamné 
à mort, en compagnie de Njassep Mathieu, Fotsing Raphaël, Tabeu Gabriel dit 
Wambo Le Courant, Takala Célestin et Monseigneur Albert Ndogmo. 


Tandis que Mgr Albert Ndogmo, Célestin Takala et Mathieu Njassep 
bénéficient de la grâce présidentielle, Ernest Ouandié est exécuté sur la place 
publique à Bafoussam le 15 janvier 1971, en compagnie de Fotsing Raphaël et de 
Tabeu Gabriel. 


Le président de la République française, Georges Pompidou, n'aura aucun 
scrupule à se rendre en visite officielle à Yaoundé quelques jours seulement après 
cet odieux assassinat, pour féliciter le bourreau Ahidjo et célébrer leur amitié, leur 
coopération et leur forfait. 
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Ernest Ouandié devant ses bourreaux 
à l'entrée du Tribunal Militaire de Yaoundé 
De plus petite taille devant lui, son secrétaire Mathieu Njassep 
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Rpasèn À Mathieu 


L'administration coloniale a réussi à implanter et consolider ses hommes de 
paille à la tête de notre pays, pour garantir la poursuite de l'exploitation de nos 
richesses à son seul profit, sous un masque noir et africain : le régime de la 
dictature néo-coloniale. 


Pour y parvenir l'administration française n'a pas hésité à faire dans notre nation 
environ 1 million de morts, dont plus de 90 % sont des civils sans armes qui 
voulaient simplement être et vivre libres et heureux chez eux. 


L'UPC a perdu une bataille militaire, mais, elle a aussi perdu une bataille 
diplomatique en perdant en même temps et la plupart de ses bases africaines et la 
plupart de ses alliances internationales. En réalité, elle a subi une défaite 
stratégique. 
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Mais la foi reste intacte ; la conviction et l'engagement sont encore plus fermes 
lorsqu'ils sont arrosés du sang innocent et juste des martyrs. 


Le combat continue donc. 


Il continue sur des terrains dont l'UPC s'efforce d'avoir la maîtrise, et sous des 
formes dont elle s'efforce à nouveau de prendre et de garder l'initiative. 


b) la retraite passive et la réorganisation 


Comme après toute défaite stratégique, c'est une période qui démarre sur une 
grande dispersion des forces défaites. 

En fonction du contexte dans lequel ils vivent, les upécistes évoluent 
différemment, mais dans l'ensemble, font à nouveau mouvement vers le 
rassemblement et la concentration de leurs forces reconstituées. 


Dans les pays socialistes d'Europe et d'Asie 


Les contingents upécistes arrivent progressivement en fin d'études ; mais les 
perspectives sont plus qu'incertaines dans le Mouvement et le découragement a 
gagné les rangs. 


Certains camarades, la majorité, constituée principalement de ceux qui ont 
bénéficié des bourses upécistes sur des bases tribales, ne s'embarrassent pas de 
considérations de morale n1 d'honnêéteté intellectuelle. Une fois leur diplôme en 
poche, ils rallient carrément et massivement le régime néo-colonial de Yaoundé, 
après avoir livré à l'ennemi les archives et autres documents confidentiels des 
sections de l'UPC dont ils sont responsables ou simplement membres. 

D'autres, la minorité, refluent vers les pays d'Europe Occidentale notamment la 
France, et les pays progressistes d'Afrique pour rejoindre leurs camarades et 
continuer la lutte. 


Les organisations de couverture d'activités upécistes en France 


L'Association de Soutien à l'Union des Populations du Cameroun (UPC) avec 
son organe d'information ” Le Combat Kamerunais ” et son organe de formation 
des cadres : ” le Centre des Etudes et d'Analyse de la pensée Kamerunaise "” 
(CEAPK). 


L' Organisation Camerounaise de Lutte pour la Démocratie (OCLD) : elle est 
animée par Abrahan Nguenkam, Abel Eyinga, Jean-Michel Tékam et Yayi Bayémi 
Ruben. (Bien entendu Eyinga et Tekam ne sont pas upécistes, et Yayi Bayémi ne 
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l'est pas encore, bien que jouant un rôle très important dans le soutien aux luttes de 
libération en Afrique). En 1980 elle publie et diffuse ” Le Manifeste de l'OCLD " 


La Démocratie du Peuple du Kamerun (DPK) dirigée par un Bureau Exécutif 

présidé par un ouvrier charpentier, Balep Simon, elle est animée principalement 
par Bakang ba Tonjé Secrétaire Général et par Yayi Bayémi Ruben. 
La Démocratie du Peuple du Kamerun (DPK), élabore, publie et diffuse un 
programme politique-projet de société (1984). Ce programme politique ” se place 
résolument dans la perspective de l'indépendance nationale, de la souveraineté 
populaire et du plein épanouissement dans la liberté et la justice des couches les 
plus défavorisées du peuple kamerunaïs, à savoir les paysans, les ouvriers, les 
petits commerçants et les petits artisans, les petits fonctionnaires et les employés 
de bureau subalternes, les chômeurs et autres laissés pour compte de la dictature 
néo-coloniale ”. et un organe d'information (Réalités Kamerunaises). Elle s'attache 
avant tout au travail d'information, de formation politique et professionnelle. Elle 
mène pour le compte de l'UPC, diverses missions d'information, d'organisation, de 
liaison et de représentation dans et hors du pays, sans oublier différentes autres 
missions internationalistes… 


Le Comité de Coordination pour le Pluralisme au Cameroun (CCPC) est 
constitué le 10 juin 1988. 
Selon la déclaration rendue publique le même jour, en réponse à l'appel de 7 
personnalités kamerunaises lancé le 19 avril 1988, soit quelques jours avant le 
scrutin du 24 avril 1988, ” de nombreux Camerounais se sont réunis à Paris pour 
s'informer de la situation réelle de notre pays et réfléchir sur les moyens d'en 
sortir. 


"À l'issue de cette réflexion, à l'unanimité des participants, une résolution a été 
adoptée ; elle réclame le départ de M. Paul Biya de la Présidence de la 
République. 


" En même temps qu'ils adoptaient cette résolution, les participants 
demandaient aux organisateurs et aux partis démocratiques de présenter 
rapidement au peuple camerounais une alternative crédible à l'impasse Biya. 


"Cette juste et légitime exigence rencontrait non seulement une préoccupation 
réelle et conforme des organisateurs, mais aussi la volonté réelle et constante 
d'union des partis et des organisations démocratiques de notre pays. En réalité, 
elle traduisait le vœu unanime de tous les démocrates camerounais. 


Sur le chemin de l'émancipation nationale 1150 Le Kamerun 


"L'alternative que les personnalités, les partis, les organisations et autres 
forces démocratiques peuvent proposer à notre peuple ne peut se fonder que sur 
leur union, libre et responsable. 


" Pour que cette alternative soit crédible, il est essentiel que l'union se réalise 
sur la base de principes et d'objectifs clairs et acceptés par tous, et qu'elle s'appuie 
sur une organisation efficace. 

"Les objectifs de l'union ne peuvent être aujourd'hui que des objectifs 
démocratiques. La lutte pour les atteindre peut et doit être menée victorieusement. 


"Les formes d'organisation doivent être souples et évolutives et constamment 
allier la démocratie au souci d'efficacité. 


"Les organisateurs de la réunion du 19 juin 1988 rejoints par d'autres 
personnalités ont décidé de prendre contact avec tous les partis démocratiques, 
toutes les organisations et toutes les personnalités démocrates au Cameroun et à 
l'étranger, sans aucune exclusive, pour leur demander d'être partie prenante à la 
constitution de cette union qu'ils appellent tous de leurs vœux. 


"Pour cela, ils se sont constitués en un Comité : le Comité de Coordination 
pour le Pluralisme au Cameroun (CCPC). Ils ont confié provisoirement la 
responsabilité de la coordination de ses activités à BAKANG TONJE. 


"Le CCPC est ouvert, sans aucune exclusive, aux personnes physiques, c'est-à- 
dire aux démocrates pris individuellement ; il est ouvert de la même façon aux 
personnes morales, c'est-à-dire aux partis politiques et autres organisations 
démocratiques. 


"Le CCPC n'est pas un parti politique ; il ne s'ingère pas dans les affaires 
internes des partis et autres organisations qui en sont membres. 
"Il a pour tâche de : 


- Prendre contact avec tous les partis et organisations démocratiques, 
toutes les personnalités démocrates, toutes les forces sociales, culturelles, 
spirituelles, économiques aspirant à la démocratie en vue de leur 
regroupement dans l'union. 


- Avec eux, de proposer, une plate-forme commune acceptable par tous 
les démocrates et toutes les forces démocratiques de notre pays. 


- De proposer une structure organisationnelle adéquate, 
- De décider et mettre en œuvre les actions à mener pour atteindre ses 
objectifs. 
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"LES OBJECTIFS DEMOCRATIQUES QUE LE CCPC PROPOSE SONT LES 
SUIVANTS : 


1) Le départ de M. Paul Biya de la Présidence de la République. 


2) La constitution d'un Gouvernement d'Union Nationale associant des 
personnalités représentatives de l'ensemble des forces démocratiques 
et des sensibilités politiques, chargé de réaliser rapidement les réformes 
démocratiques permettant la tenue d'élections réellement libres 
et démocratiques. 


3) L'organisation d'élections en vue de désigner une Assemblée Nationale 
Constituante, réellement représentative du peuple, chargée d'élaborer une 
Constitution nouvelle et démocratique, correspondant à la culture de notre 
pays et reflétant les aspirations des différentes couches de la population. ”. 


Dans le cadre du CCPC animé entre autres par Biyidi Awala (Mongo Béti), 
Abel Eyinga, Tong Tong Jean Raphaël, Gilbert Yana Yana, Denis Panga, Bekate 
Meyong, etc…..(Mongo Béti a été upéciste, de même Denis Panga et Tong Tong), 
de 1988 à 1990, des actions sont menées : élaboration de propositions et de 
déclarations diverses notamment la toute première proposition de convocation 
d'une conférence de concertation nationale, publication de la Plate-forme 
Démocratique dans laquelle le CCPC précise : ” Face à la faillite et à l'impasse du 
régime Biya, il ne se présente aux Camerounais que trois issues possibles : 


1) La première est le changement de personne à la tête de l'état, à la suite 
d'une intervention étrangère … 


C'est ce qui s'est déjà passé en 1982 quand M. Biya a été mis à la tête de l'État 
en remplacement de M. Ahidjo. l'expérience a toujours prouvé qu'une telle 
solution néo-coloniale qui consiste à faire diriger notre pays par une personne 
aux ordres de l'étranger, ne peut en aucun cas résoudre les vrais problèmes qui 
se posent au Cameroun et aux Camerounais. 


2) La seconde est le changement de personne à la tête de l'État, à la faveur 
d'un coup de force perpétré par un groupe de conspirateurs, civils ou 
militaires, nationalistes ou non. 


C'est une révolution de palais, qui ne change pas le régime, et, en tout état de 
cause, ne peut se faire qu'avec la complicité active ou passive des services 
secrets étrangers. Un tel changement écarte soigneusement les populations des 
décisions qui les concernent ; il conduit inévitablement à la dictature Ce n'est 
pas ce que souhaite le peuple camerounais. 
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3) La troisième issue est le changement de régime par l'accession au pouvoir 
des forces politiques démocratiques nationales, massivement soutenues 
par la population. 


Elle permet à la fois le changement, la démocratie et le contrôle du pouvoir par 
le peuple. C'est dans cette perspective que se situe la Plate-forme Démocratique 
du Comité de Coordination pour le Pluralisme au Cameroun ” 


Les chefs d'Etat européens y compris François Mitterrand, ont connaissance de 
ce document à partir du Président de la Commission Européenne Jacques Delors, 
directement saisi par le CCPC. 


En 1987, formation du Front des Démocrates Camerounais (FDC) présidé par 
Ndeh Ntumazah au nom de l'UPC, Tékam Jean-Michel étant Secrétaire Général, et 
comprenant les partis suivants : 

UPC 

Democratic Front 

Parti Socialiste Camerounais 

OCLD. 


Les tenants du Bureau du Comité Directeur Provisoire 


Jadis créé et animé par Osendé Afana, Ndjock Aloys, Kapet de Bana et Hogbe 
Nlénd, se regroupent autour de Ntumazah, seul survivant des trois contestataires 
du CR à Accra. 


Parmi eux on peut citer en Afrique : Elise Osende, Kapet de Bana, Fosso 
François, Fosso Samuel, le prince Fotchou André, Bassia Jean-Marc, rejoints en 
1969 - 70 par Samuel Kasapu, une partie de la colonie kamerunaise installée par 
Osende Afana en République Populaire du Congo, une partie de la communauté 
kamerunaise expulsée du Ghana après le coup d'Etat du 26 février 1966, et réfugiée 
dans les pays environnants etc. ; en France où ils ne se manifestent qu'à partir de 
1969, on peut citer : Ebia Bekono, Atiock Pierre, Nguenkam Abraham, Ouansi 
Pierre, Essomba (Edoa) Joseph, Bitanga bi Bitanga Samuel, Nlomngan Basse 
Dieudonné, Mbaitjongue Osée, etc. 


Ils créent le Comité Directeur Intérimaire (CDI) mais n'ont qu'une activité 
épisodique et marginale. En dehors de la polémique liée aux luttes d'influence, leur 
production politique est quasiment inexistante. 


Après un séjour à Alger où, semble-il, son mode de vie et ses relations secrètes 
avec les services américains le déconsidèrent rapidement aux yeux du 
gouvernement algérien, Ntumazah se réfugie à Londres où il fait le mort et préfère 
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se faire passer pour un Nigerian. Il n'en partira pratiquement que sur la demande 
insistante du Comité de Liaison des Upécistes en France, pour rentrer au Kamerun 
le 5 décembre 1991, après la légalisation à nouveau de l'UPC. 

Ndjock Aloys a abandonné la lutte et rallié le régime néo-colonial en 1963, bien 
avant l'ouverture du Front Est et l'assassinat d'Osende Afana. 


Quant à Hogbe Nlénd, après son refuge au Maroc, il s'installe sous l'aile du 
général Jacques Chaban-Delmas, achève ses études et enseigne les mathématiques 
à Bordeaux, ville française qui doit sa prospérité à la traite nègrière, au transport 
maritime et à l'exploitation coloniale, et dont jusqu'au 31 décembre 1959, 
l'académie régente l'enseignement et les diplômes au Kamerun. 


Pendant que d'un côté il déclare avoir abandonné la politique et ne plus 
s'occuper désormais que des mathématiques, de l'autre il adhère à l'UNC, puis au 
RDPC dont il brigue sans succès la présidence de la section de France puis la 
présidence nationale. 


Kapet de Bana sera jugé et condamné en Guinée pour sa participation à une 
tentative de coup d'Etat contre le gouvernement de Sekou Touré à l'instigation, 
semble-t-il de Houphouet Boigny. Grâcié et expulsé vers la Côte d'Ivoire, 1l en 
partira pour la France où il anime une association de défense des droits de 
l'homme. 


Les tenants du Comité Révolutionnaire réduit à René Woungly 
Massaga et à Michel Ndoh Yol 


Ils revendiquent le monopole du travail d'organisation, d'éducation politique et 
de l'action politique faits au nom et pour le compte de l'UPC pendant cette période. 


Effectivement, ces camarades ont eu le mérite, et ils sont rares à l'avoir, 
d'engager à l'étranger et plus tard à l'intérieur du pays, le travail de reformulation 
systématique de la ligne politique du Mouvement, (les années ont passé, l'UPC a 
accumulé beaucoup d'expérience et le monde, l'Afrique et le Kamerun ont 
profondément changé), ainsi que le travail de " reconstruction systématique 
conséquente de l'organisation de l'UPC. 


Le fait que, par la force des choses, cet effort a dû se fonder d'abord et 
principalement sur l'élément humain intellectuel vivant hors du pays parfois depuis 
l'enfance, et plus précisément l'élément estudiantin aux choix sociaux 
apparemment tranchés en théorie mais en réalité encore incertains, a exposé 
l'organisation mise en place aux effets dévastateurs de l'opportunisme et en 
conséquence fragilisé les résultats qu'il aurait dû, et sans doute aurait pu produire. 
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Trente ans plus tard, après des hauts et des bas, la ” reconstruction " sur cette 
base tarde toujours à émerger durablement de ses fondations et à montrer son vrai 
visage. 

Le mérité de ces camarades ne s'en trouve pas pour autant sensiblement 
amoindri. 


Voici sommairement présentés, les principaux événements qui jalonnent leur 
histoire : 


- 1969 - 1970 : arrivée de Woungly Massaga en France. 
Il y vivra pendant 14 ans en clandestinité. 
Publication par Woungly Massaga en 1971 
de ” l'UPC Parle ", Maspéro 


- 1971 - 1974 : re-dynamisation de la restructuration de l'UPC (CR) 
en France sous la houlette de Woungly Massaga 
et de Mindja Ndjolé Hilaire. 


- Publication par Woungly Massaga en 1972 de ” L'Afrique Bloquée, 
l'exemple du Kamerun ", CIML, Genève. 


- Publication de Michel Ndoh en 1973: ” Guide Politique des Etats 
Africains ”, Maspéro. 


- 08 août 1974 : lancement du ” MANIDEM ". 


- 1974 - 1980 : important travail d'organisation et d'éducation politique 
en France, principalement dans le milieu estudiantin, 
et au Kamerun, pour l'édification du MANIDEM, 
de l'UPC (CR) et de l'Alliance Révolutionnaire de Peuples 
Africains (ARPA). 

- Juin 1976: arrestation au Kamerun de la quasi totalité des dirigeants 
locaux du MANIDEM et de l'UPC (CR). 


- 1" janvier 1980 : annonce de la formation de la direction 
du MANIDEM : le Conseil National de la 
Révolution (CNR). 
- 1982 : réunion du 3“ congrès en banlieue nord de Paris, 
baptisé ” Oméga 1 ": 


dissolution du Comité Révolutionnaire ; 

adoption de nouveaux statuts (l'UPC devient un parti marxiste- 
léniniste) et d'une nouvelle direction : le Comité Central (CC), 
dans laquelle Woungly Massaga est Secrétaire Général, Siméon 
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Kuissu et Alex Ndéma Same Secrétaires Généraux adjoints. Alex 
Ndema Same hérite de la délicate mais capitale charge de 
l'organisation et de la mobilisation à l'intérieur du pays. 


Siméon Kuissu 
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Alex Ndema Same dit Albert Kondi. 


- 1984 : 4%" congrès de l'UPC (CC) baptisé " Oméga 2 " ; lancement du 
Courant d'Union Nationale pour le Changement Démocratique ; 


appel à la légalisation de l'UPC et à l'application du décret du 25 
février 1960 abrogeant le décision française d'interdiction de 
l'UPC du 13 juillet 1955 ; 


annonce de la sortie prochaine de clandestinité de Woungly 
Massaga, Secrétaire Général reconduit du Comité Central. 


- Publication par Woungly Massaga de ” Où va le Kamerun ? ", 
l'Harmattan. 


- Décembre 1985 : affaire des tracts de Sangmelima distribués en soutien 
à Zé Zé Akamayong; arrestation de nombreux 
upécistes (CC) et manidémistes au Kamerun. 
Ils seront libérés en août 1986 après avoir subi des 
tortures sauvages, ce qui est notamment le cas de 
Mendomo Elisabeth aide-soignante, et Boum Jean- 

Pierre, chercheur spécialiste en mécanique des fluides. 
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- Fin 1986, Woungly Massaga s'installe en Angola d'où il ne partira 
que pour retourner au Kamerun le 23 décembre 1990. 


- Publication par Elenga Mbuyinga en 1989 de " Tribalisme et Problème 
National en Afrique Noire : le cas du Kamerun " 


- 28 mai 1990 : publication d'une Déclaration Commune sur la Répression 
au Cameroun signée pour l'Union des Populations 
du Cameroun (UPC) par Dr Siméon Kuissu, pour l'Union 
Nationale pour la Démocratie et le Progrès au Cameroun 
(UNDPC) par Bouba Bello Maïgari, pour le Front des 
Patriotes Camerounais (FPC) par le capitaine Guerandi 
Mbara, et, en tant que personnalité, par Mongo Beti. 


- 24 juin 1990 : Convention du Front Démocratique Camerounais (FDC) 
à Paris. Le Secrétaire Général adjoint de l'UPC (CC), 
Siméon Kuissu y participe à titre d'observateur et 
prononce une allocution. 


- 03 octobre 1990 : Woungly Massaga, Secrétaire Général du L'UPC 
(CC), démissionne de toutes ses fonctions dans l'UPC. 


- Il a été accusé de dilapidation des fonds du parti et sommé de s'expliquer 
devant le Comité Central, ce qu'il a refusé de faire en démissionnant. 
Il annonce son ralliement à Biya, la création d'un nouveau parti politique, 
le PSP-UPC et la tenue des Etats Généraux pour le Multipartisme et la 
Démocratie au Kamerun au sujet de laquelle il propose une ” Plate-forme 
des Revendications Nationales "et une " Commission Nationale 
Préparatoire " de 20 membres, assortis d'un projet de " Code de Conduite 
et de Loyauté en 10 points " 


- Dans une déclaration rédigée à Luanda en Angola, intitulée ” Un choix 
pour l'avenir ", et signée " Ngouo Woungly Massaga - Citoyen kamerunais 
en exil ", voici en quels termes cette démission est annoncée aux 
Kamerunaises et Kamerunais. 


" Chers compatriotes, 

Ngouo Woungly Massaga alias Commandant Kissamba, alias 
Commandant Gama, démissionne de ses fonctions de Secrétaire Général 
de l'Union des Populations du Cameroun (UPC), du Bureau Politique du 
Comité Central de l'UPC, et du Comité Central de l'UPC. 

Il ne jette pas l'éponge, mais fait un choix pour l'avenir. Avec les mains 
désormais libres, comme militant upéciste indépendant, il se propose de 
dialoguer avec tous les patriotes kamerunais, avec les personnalités de 
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toutes tendances de notre pays, en poursuivant la lutte pour la tenue des 
Etats Généraux pour le Multipartisme et la Démocratie au Kamerun. 
À la suite de l'acceptation du principe du multipartisme par le Président 
Paul Biya, Woungly Massaga va également s'efforcer de sensibiliser 
toutes les forces de progrès de notre pays pour qu'elles répondent 
positivement aux propositions et à l'appel explicite adressé par M. Biya 
aux patriotes kamerunais dans son livre " Pour le libéralisme 
communautaire " (p. 151 - 153). Dans cette foulée, il préparera, avec 
tous les Kamerunaïis qui voudront bien se joindre à lui, la création d'un 
nouveau parti politique kamerunais, le "” Parti de la solidarité du 
Peuple ", issu de l'UPC (PSP - UPC). 

En effet, à l'heure du multipartisme - qui approche - le Kamerun n'aura 
pas seulement besoin de la diversité enrichissante d'une démocratie 
pluraliste. Il lui faudra aussi et surtout, quelques partis politiques solides, 
dont la large représentativité et le dynamisme puissent préserver notre 
peuple de la paralysie face aux impératifs et aux défis du développement 
économique, social et culturel. 

Dans le contexte socio-politique et historique kamerunais, on ne peut pas 
imaginer mieux, à cet égard, qu'une formation qui assume à la fois la 
poursuite du combat upéciste dans ses orientations et ses traditions de 
lutte, et la réalisation du projet politique avancé par le Président Paul 
Biya, projet qui constitue - une fois éliminée la malheureuse option du 
parti unique - le programme le plus équilibré et le mieux élaboré qui ait 
été proposé au pays depuis l'indépendance. 

Pour tout responsable politique kamerunais qui a pu en faire une analyse 
sereine et fine, le projet politique de M. Biya n'a pas seulement le mérite 
d'être concret, réaliste et surtout incontestablement progressiste. Il est 
aussi suffisamment souple pour pouvoir s'harmoniser avec les orientations 
du combat upéciste, pourvu que ces orientations ne s'enferment ni dans le 
schéma de l'UPC de 1952 (conforme à une dynamique de mouvement de 
libération anti-colonialiste), ni dans le schéma de l'UPC de 1982 
(marquée par un glissement gauchiste) "... 


- 26 octobre 1990 : création de la Coordination Nationale des Partis 
d'Opposition et des Associations (CNPOA). 


- 3 novembre 1990: publication des grandes orientations du 
Programme Economique et Financier de l'UPC (CC). 
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- 23 novembre 1990 : à Douala, Déclaration signée de 50 upécistes 
de tous bords annonçant la reprise des activités 
ouvertes et publiques de l'UPC au Kamerun. 


- 19 décembre 1990: adoption par l'Assemblée Nationale d'une série de 
lois sur la liberté d'expression et d'association 
ouvrant la voie au pluralisme politique. 


- 21 décembre 1990 : "coup d'Etat " de Dicka Akwa et Kodock Bayiha 
qui mettent en place au "Château de Dicka” 
un Comité directeur Provisoire de 120 membres 
et un Bureau du Comité Directeur Provisoire 
de 23 membres. 


- 23 décembre 1990: retour de Woungly Massaga au Kamerun en hôte 
du gouvernement. 


- 12 février 1991 : décision de légalisation de l'UPC remise au CDP. 


Personne ne peut ni connaître toute l'histoire en cours, ni soutenir sérieusement 
que la seule histoire réelle d'une époque dans un pays ou dans un parti protéiforme 
comme l'UPC n'est que celle qu'il a personnellement vécue, ou celle à laquelle son 
groupe a été mêlé. Aussi, pour tenter de saisir la réalité de l'action politique de 
l'UPC (CC), citons deux auteurs dont on a tout lieu de penser, en raison de leur 
place centrale au sein de ce groupe, que leur témoignage ne peut être que très 
proche de la réalité de la pensée et de l'action du groupe: 


Voici d'abord ce qu'écrit Moukoko Priso dans son livre ” Cameroun/Kamerun : 
la transition dans l'impasse ”, publié aux Editions L'Harmattan en 1994, s'agissant 
de Osende Afana qui avait rompu avec le Comité Révolutionnaire dès l'annonce de 
la création de ce dernier en 1962-63 : 


" Osende Afana conteste également le Comité Révolutionnaire et ira même 
jusqu'à tenter de mettre sur pied une direction rivale. Cependant il poursuivra le 
combat Upéciste "”, page 108. 


Il a donc été possible à Osendé Afana et à ses compagnons et continuateurs de 
poursuivre le combat upéciste en dehors du Comité Révolutionnaire, de même que 
les compagnons et continuateurs de Woungly Massaga, Michel Ndoh et Nicanor 
Njawé, membres du Comité Révolutionnaire, ont poursuivi le combat upéciste 
tant qu'ils sont restés dans l'orientation politique, les objectifs, la stratégie et la 
discipline de l'organisation et du fonctionnement démocratique de l'UPC. 
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La preuve est apportée par cet écrit ainsi que beaucoup d'autres, que les 
Upécistes en lutte pour la cause du peuple peuvent être et sont souvent 
objectivement critiques et/ou autocritiques sans pour autant tomber dans le 
sectarisme ou dans le libéralisme. 


Voici ensuite ce qu'écrit Moukoko Priso dans la même publication s'agissant 
des forces et des faiblesses de l'UPC (CC) dans les années 80, (pages 74 à 76) : 

"Avec la proclamation en janvier 1980 du 1“ Conseil National de la Révolution 
(CNR), direction nationale du MANIDEM, le travail engagé au lendemain même 
de l'assassinat d'Ernest Ouandié le 15 janvier 1971 a atteint un premier palier 
important. Une nouvelle génération de militants upécistes et de patriotes pas 
forcément militants de l'UPC, qui se sont battus depuis pratiquement 10 ans, 
s'affirme aux côtés de dirigeants, cadres et militants de l'UPC des années 50 et 60 
qui ont réussi à surnager face aux difficultés sans nom qu'a connu le parti depuis 
1955. Mais naturellement, beaucoup d'efforts restent à faire, pour reconstituer une 
UPC aussi fortement implantée et influente dans les masses qu'en 1954 et même 
en 1960. 


Au mois d'octobre 1980, La Voix du Kamerun, organe central de l'UPC, 
annonce que "la première conférence des cadres de l'UPC et du MANIDEM s'est 
réunie ". une telle réunion, nécessairement clandestine, suggérait que des progrès 
avaient été faits dans la maîtrise des problèmes essentiels de la lutte clandestine. 


En 1982, le Comité Révolutionnaire de l'UPC, qui avait été élu en septembre 
1962 au cours d'une assemblée populaire convoquée sous maquis par Ernest 
Ouandié pour diriger le parti jusqu'à la réunion du 3“* congrès, décidait de la 
tenue de ce congrès. 


Celui-ci ne pouvait qu'être tenu dans la clandestinité complète. Sa tenue 
confirmait la progression du travail de reconstruction de l'UPC, malgré diverses 
faiblesses qui subsistaient encore. .. 


Lors de ce congrès, le Comité Révolutionnaire présentait à la fois un historique 
du parti depuis au moins son élection en 1962, ainsi qu'une rétrospective critique 
de l'activité de l'UPC à partir d'au moins 1958. un " Appel aux ouvriers, aux 
paysans pauvres et à tous les travailleurs kamerunais ‘et diverses résolutions 
étaient adoptés, ainsi que de nouveaux statuts , adaptés au contexte de la lutte 
clandestine. Conformément à ces statuts, une nouvelle direction, le Comité Central 
de l'UPC fut élue, comprenant 45 membres. Une résolution spéciale du congrès 
décide que le programme général du Manidem pour la transition au socialisme 
sera désormais le programme du parti pour la période prochaine. 


Lorsque Ahidjo démissionne donc en novembre 1982, le congrès a eu lieu 
depuis plusieurs mois, et l' UPC est donc assez largement sortie de la période 
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d'incertitudes profondes qu'elle a vécue, quant à ses objectifs, sa stratégie et son 
organisation, bref, à sa survie même. Elle s'apprête bel et bien à aller à l'offensive 
pour sa re-implantation à grande échelle dans la population. 


Elle s'estime même assez forte pour se permettre de tendre la main à M. Biya, 
à travers des propositions responsables visant à éviter un blocage de la situation 
dans le pays. Malheureusement, sans doute trop marqué par leur éducation dans 
le parti unique, le nouveau président se montre incapable de saisir la portée 
véritable de telles ouvertures trop audacieuses pour ses amis et lui-même. 


Constatant la fin de non recevoir opposée par l'équipe Biya à sa politique 
d'ouverture pendant deux ans, l'UPC réunit en 1984 son 4** congrès. L'initiative 
centrale de celui-ci est l' Appel au peuple pour former un " Courant d'Union 
Nationale pour le changement démocratique "Le 4** congrès adopte également 
un "Appel pour la légalisation effective de l'UPC ", c'est-à-dire pour l'application 
du décret du 25 février 1960, par lequel Ahidjo abrogeait le décret français du 13 
juillet 1955 interdisant l'UPC, l'UDEFEC, la JDC. I est alors clair en effet, que 
pour l'UPC, et de manière explicite depuis au moins deux ans, l'ouverture 
démocratique est la solution incontournable aux difficultés du pays. 

Ce congrès élit un nouveau Comité Central de 56 membres. 


A l'occasion du congrès il est annoncé que le Secrétaire Général (Woungly 
Massaga) sortira bientôt de la clandestinité dans laquelle il vivait depuis de 
nombreuses années. 


La tenue à deux ans d'intervalle de ces deux congrès, confirme à la fois les 
points forts et les faiblesses persistantes de l'UPC dans cette période. 


Les principaux points forts du parti sont alors : 


- un dévouement et un patriotisme à toute épreuve de ces militants 
et cadres qui donnaient tout à l'organisation, pour le Kamerun 
auquel ils croient (indépendance réelle, justice sociale, 
démocratie). toutes les activités sont financées par les 
contributions des membres qui cotisent parfois jusqu'à la moitié 
de leurs revenus salariaux. 


- L'encadrement est dans l'ensemble solide, assez correctement 
formé à diverses tâches de la lutte politique, aussi bien 
clandestine que légale. 


- L'orientation politique est claire. 


- Le fonctionnement du parti, qui permet de larges discussions, 
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en plus d'une information régulière assez fiable sur la vie du pays, 
sont à la base du caractère généralement juste des positions 
qu'adopte le parti sur l'évolution du Kamerun. 


- L'indépendance de l'UPC vis à vis de toute tutelle d'où qu'elle 
vienne est assurée par le fait que l'organisation fait tout pour 
s'autofinancer au lieu de reposer sur l'aide extérieure d'amis. 


Les principales faiblesses du parti sont en revanche les suivantes : 


- du fait de la clandestinité imposée, de l'exil de plusieurs 
dirigeants, et de la répression très dure, la base du parti reste 
assez étroite. Cette étroitesse, la relative homogénéité politique 
qui en résulte et l'exil de la majorité des principaux dirigeants, 
laissaient ouverte la question de savoir comment se 
comporteraient ces dirigeants à partir du moment où ils seraient 
plongés dans le milieu naturel national, notamment avec les 
sollicitations ethniques bien connues. 


- Enfin, les moyens matériels et financiers du parti restaient 
médiocres et même faibles, handicap qui pouvait devenir grave 
dans un contexte de lutte légale. ". 


La position de l'UPC (CC) par rapport au gouvernement au début de l'ère Biya 
dans les années 1982 à 1984 semble bien résumée dans deux déclarations de sa 
direction. 


1. La déclaration de la 3*"° session plénière du Comité Central 
de L'UPC datée du 1“ septembre 1983 : 


" Malheureusement, le Comité Central de l'UPC constate que jusqu'à présent, 


le président Biya n'a pas répondu à la politique d'ouverture et de salut national de 
notre parti. " 


2. L'Appel de l'UPC et du MANIDEM au peuple Kamerunais, 
aux travailleurs des villes et des villages, aux jeunes et aux 
femmes du Kamerun, signé du Bureau Politique du Comité 
Central de l'UPC daté du 1“ décembre 1983 : 


" Depuis plusieurs mois, l'UPC a soutenu le président Biya, alors que les 
barons de l'UNC continuaient à trafiquer contre lui, et contre le changement que 
veulent les millions de Kamerunais, et que promettait le nouveau président. Nous 
voulions aider le président à réaliser le changement, et n'étions nullemnt 
préoccupés par des postes, quels qu'ils soient. Malheureusement, M. Biya a passé 
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son temps à jongler pour éviter le vrai changement et n'a icnu aucune de sc: 
promesses. Après plus d'un an de régime Biya, rien n'a vraiment changé. Pire, 
les barons corrompus de l'UNC d'Ahidjo sont revenus en force ; les prix montent 
sans cesse ; la spéculation continue ; la soi-disant "rigueur "n'est que pour les 
pauvres et les petits. Rien n'est fait contre les privilèges des gros et la corruption 
des barons de l'UNC... 

Désormais, aucun Kamerunais patriote ne doit plus continuer de penser que M. 
Biya serait encore " le moindre mal " pour notre pays. Au contraire, les faits 
montrent que nous devons être vigilants pour ne pas nous retrouver dans une 
situation pire encore que sous Ahidjo.… ". 


S'agissant de la position politique de l'UPC - MANIDEM au cours des 
deux années 1991-92, Moukoko Priso écrit encore dans l'ouvrage déjà cité 
(pages 112 à 114): 


" Dès l'arrivée de M. Biya à la présidence en 1982, le Comité Central de l'UPC 
pose clairement, à la fois le problème de la démocratisation à travers le 
multipartisme et celui du rassemblement de l'opposition en vue de cet objectif. 
Toute son activité est alors placée sous le signe de ce dernier comme en témoignent 
tous les numéros de la Voix du Cameroun, organe central de l'UPC, de 1982 
à1991. 

Le Comité Central de l'UPC est aïisi avec maître Yondo Black, l'un des 
fondateurs de la Coordination de l'Opposition en 1991. Pourtant, dès que les 
ouvriers de la 25“" heure auront suffisamment pris du poids dans cette 
coordination, ils tenteront purement et simplement d'en exclure en 1991, l'UPC en 
lutte, au profit du tandem Dicka - Kodock. Le motif invoqué pour cela sera que 
c'est le tandem que reconnaît le pouvoir. En fait, pour tous les autres partis sans 
exception, les difficultés du Comité Central de l'UPC apparaissent comme autant 
d'aubaines. Car si elles doivent décourager les sympathisants de l'UPC er 
l'opinion, chacun espère bien en profiter en récupérant des militants. Cependant, 
en même temps qu'elle combat ces tendances dont elle est consciente, et le pouvoir 
qui s'oppose à la démocratisation, l'UPC-MANIDEM se trouve obligée de veiller 
à ce que l'ensemble de l'opposition ne déraille pas trop et reste rassemblée. 

Ainsi, lorsque, au milieu de 1991, la Coordination entame une inexorable marche 
vers une impasse dramatique à terme sans en mesurer la portée, en risquant de 
s'enfermer dans la logique des ultimatums adressés au pouvoir c'est sur une 
intervention du Comité Central que le rassemblement revient à de plus sages 
comportements. Malgré tous les coups bas qui lui sont assénés, l'UPC-MANIDEM 
est tellement convaincue de la nécessité de construire et préserver l'unité de 
l'opposition sur une orientation démocratique et populaire, qu'elle reste dans la 


Sur le chemin de l'émancipation nationale (164) Le Kamerun 


Coordination, y compris lorsque, de manœuvres en décisions naïves et de coups 
fourrés en agressions cyniques, certains frères et faux frères se font propulser aux 
premiers rôles dans la Coordination. 

Sa contribution au mouvement des " villes mortes ” dont nous parlerons plus loin 
Jut des plus essentielles. 

Lorsque l'aile molle de la Coordination, tombant sous le charme de Sadou 
Hayatou accepte d'aller se faire rouler dans la farine à la fameuse Tripartite en 
octobre 1991, l'UPC- MANIDEM est encore de ceux qui restent fermes sur les 
décisions qui avaient été prises auparavant. Le parti est parmi les fondateurs de 
l'ARC-CNS après la trahison d'octobre 1991 à la Tripartite. 

À l'occasion de l'élection présidentielle anticipée convoquée le 11 octobre 1992 
l'UPC-MANIDEM, dont le président Michel Ndoh préside aussi aux destinées de 
l'ARC-CNS depuis juillet, est l'auteur du projet de plate-forme que l'ARC adopte 
et sur la base de laquelle elle investit M. John Fru Ndi candidat de l'Alliance le 07 
septembre. Pour le lancement de la campagne de son candidat, l'ARC organise une 
conférence de presse à Yaoundé au cours de laquelle Michel Ndoh présente 
officiellement Fru Ndi comme candidat de l'ARC aux présidentielle. La 
participation de l'UPC-MANIDEM à la campagne électorale de M. Fru Ndi, 
malgré les moyens limités, est suffisamment importante pour être notée. 

Et on note que dans toutes les localités et régions où elle est bien implantée, le 
candidat de l'ARC réalise des scores absolument remarquables. " 


Moukoko Priso en 2000 
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Voici enfin en quels termes Michel Ndoh résume l'apport de ce groupe, dans le 
rapport qu'il a présenté à la ” Conférence Nationale de Réconciliation des 
Upécistes "à Eséka les 7 et 8 septembre 1991 : 


" Depuis les années 60, le milieu étudiant était resté une pépinière importante pour 
de nouvelles recrues de membres du parti à l'extérieur. La nouvelle vague de 
terreur risquait de tarir cette source de recrutement à partir du moment où il fallait 
un courage peu commun pour un jeune étudiant d'accepter même de parler à un 
upéciste notoire. C'est de cette situation que l'idée est née de créer une zone 
intermédiaire entre notre parti et ces jeunes étudiants apeurés, mais foncièrement 
nationalistes. En mettant dans cette zone intermédiaire une organisation-tampon, 
apparemment autre chose, mais montée par le parti, on retrouverait le vivier des 
futurs recrutements en dépit de la terreur du régime. 

C'est comme ça que le front du MANIDEM a été conçu et mis en place. Les gens 
entraient dans le MANIDEM avec des noms de lutte, ils y recevaient une formation 
et une fois trempés, ils n'avaient plus peur. Les meilleurs d'entre eux pouvaient 
devenir upécistes. 

Le travail de 1974 à 1982 dans le cadre du MANIDEM a permis des résultats 
inespérés. Il convient de signaler d'abord que le MANIDEM n'a pas seulement 
aidé notre cause à l'extérieur. Parmi les premiers éléments formés dans ce " front 
de lutte ", certains furent injectés à l'intérieur du pays pour ne pas abandonner 
complètement le terrain au dictateur. L'agitation de 1975-1976 et les arrestations 
qui s'en suivirent portent témoignage de cette affirmation. Certaines des victimes 
qui eurent à passer de longues années en détention dans les geôles de tortures 
comme le camarade Mouen Gaspard (membre du Bureau Politique du Comité 
Central) ou le camarade Ebelle Tobo (membre du Comité Central et Directeur de 
kamerun Nouveau), tous les deux ici présents, furent parmi les éléments de proue. 
Cependant, c'est surtout dans le secteur extérieur que le MANIDEM a justifié avec 
éclat sa raison d'être. Dès le début des années 80, il est apparu que les cadres 
formés grâce aux structures de formation mises en place dans le MANIDEM 
étaient de très bonne qualité. On pouvait donc, avec ces éléments accumulés, 
injecter du sang nouveau au parti. Ce qui s'état réalisé à l'occasion du 3°“ congrès 
tenu en clandestinité et où a officiellement pris fin la mission du Comité 
Révolutionnaire dont le Comité Central a pris la relève dans le cadre des nouvelles 
structures issues des nouveaux statuts adoptés par ce congrès ". 


En fait le congrès baptisé ” Oméga 1 " réunit vraisemblablement pendant 
plusieurs jours, une cinquantaine de participants à L'Isle Adam, petit village plutôt 
aristocratique de la grande banlieue nord de Paris. 
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L'Isle Adam se trouve être le domicile du prince Poniatowski, le redoutable 
ministre de l'intérieur en fonction avant mai 1981 et l'accession au pouvoir de 
François Mitterrand et du Parti Socialiste, celui-là qui avait entrepris d'expulser 
Mongo Béti de France pour avoir écrit ” Main basse sur le Cameroun ” et qui 
menait la chasse aux immigrés - un vrai et audacieux pied de nez. Ndoh Michel y 


assiste, venant clandestinement de Suisse où il réside après son départ forcé du 
Ghana. 


Le congrès est marqué par ce que Woungly Massaga appellera lui-même une 
déviation gauchiste ; en effet, l'orientation politique et l'organisation traditionnelles 
sont changées ; l'UPC devient un parti marxiste-léniniste. 


L'article 2 des nouveaux statuts précise en effet : ” l'Union des Populations du 
Cameroun (UPC) est la section kamerunaise de l'Alliance Révolutionnaire des 
Peuples Africains (ARPA), Internationale Révolutionnaire Panafricaine de 
l'époque néo-coloniale. Elle a pour fondement doctrinal le socialisme scientifique 
ou marxisme-léninisme ”. 

Le Comité Révolutionnaire cesse d'exister. 

La nouvelle direction est un Comité Central, avec un Bureau Politique et un 
Secrétariat, dirigés par Woungly Massaga, secondé à l'étranger par Siméon Kuissu, 
et au Kamerun par Alexis Ndéma Same . 


Comme dans tous les partis politiques, l'élection de la nouvelle direction et la 
nouvelle distribution des rôles qui en résulte déçoivent toujours quelques 
ambitions personnelles. Dans son livre ” L'UPC face au marasme camerounais ", 
Daniel Yagnye Tom en parle en ces termes : ” Mais du même congrès Oméga 
naissait le malaise suivi du désespoir et de sa conséquence : une forte saignée des 
cadres upécistes ". 


A l'UPC, cette déception est d'autant plus grande que les fonctions de Secrétaire 
Général et de Président de l'UPC exercent sur la plupart des camarades un attrait 
lié à l'admiration, au culte même que l'UPC voue à ses héros et martyrs Um Nyobe, 
Moumié et Ouandié à qui chacun voudrait ressembler. 


Mais faut-il pour cela nécessairement occuper les mêmes fonctions sans s'être 
assuré qu'on a les aptitudes et la disponibilité pour les assumer dans l'intérêt de la 
lutte, et au risque d'engager l'UPC dans des luttes d'influence ? 


En réalité, si ” le malaise "est lié à la nouvelle distribution des rôles dans la 
direction, ” la saignée "” semble plutôt liée au départ des cadres accusés d'attenter 
à la sécurité, voire à la vie de certains dirigeants dont ils ont eu les premiers, le 
courage de dénoncer les errements. 
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Voici en tout cas dans le même rapport aux assises d'Eséka, la réflexion de 
Michel Ndoh sur ce que son collègue du CR a considéré comme une dérive 
gauchiste : 


" On a reproché au 3“ congrès d'avoir accentué le caractère révolutionnaire de 
l'UPC, donc d'avoir dénaturé le Mouvement. Nous pensons pour notre part que 
l'important dans le débat, c'est moins de savoir pourquoi tel ou tel mot a été utilisé 
(surtout quand on prend en compte le contexte qui prévalait alors dans le monde), 
que de voir le choix clair fait par les congressistes entre deux orientations 
opposées : l'orientation réactionnaire d'exploitation et d'écrasement du peuple fait 
par Ahidjo et l'UNC, et l'orientation progressiste qui est la voie fixée par Um 
Nyobe une fois pour toutes dans son parti " 


Entre les tenants du CR et ceux du BCDP 


D'autres upécistes s'efforcent de rapprocher les deux camps. C'est dans ce cadre 
qu'une des toutes premières initiatives de réorganisation après l'assassinat de 
Ernest Ouandié est annoncée dans la Déclaration - Programme du 15 janvier 1973, 
signée de Samson Monjengué, compagnon de Woungly Massaga au 2*”* Front et 
de 8 autres cadres upécistes. Elle propose la tenue d'une conférence des cadres du 
parti, qui élirait un Comité de Coordination chargé essentiellement des liaisons 
avec l'intérieur. En vue de préparer cette conférence des cadres, une Commission 
d'Initiaive de 11 membres est mise en place. La question de la constitution de 
nouveaux organes de la direction de l'UPC est renvoyée à un congrès statutaire, 
avec la participation active des dirigeants et cadres du parti à l'intérieur du pays. 


Cette Déclaration - Programme affirme en substance : 


" L'unité, c'est notre arme absolue contre les complots ennemis. 

Pour reprendre en main la direction effective de la révolution et unir l'ensemble 
des forces populaires et démocratiques opposées au régime néo-colonialiste, 
pour réaliser la tâche de mobilisation et d'organisation dans une lutte 
implacable contre l'appareil fasciste en place, l'UPC a plus que jamais besoin 
de retrouver son unité interne et d'éliminer toutes les causes des échecs subis 
depuis une dizaine d'années. 

La naissance en 1962 d'une direction dénommée " Comité Révolutionnaire " et 
la division du parti qui en a résulté en groupes dressés les-uns contre les autres 
dans une lutte des plus cruelles et des plus intenses ont causé un préjudice 
immense à la cause de la libération du peuple du joug fasciste. Le seul 
bénéficiaire de cette lutte a été l'entreprise de pillage et de rapines de 
l'impérialisme dans notre pays. L'histoire de l'UPC depuis 1962 a été marquée 
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par une suite ininterrompue de complots qui, tous ont eu, si non pour visée, du 
moins pour résultat, de paralyser et de démanteler les structures d'organisation 
sur lesquelles reposait la force sans cesse renaissante du parti. 

À peine constitué, le Comité Révolutionnaire dont on eut à déplorer qu'il ne 
comptât aucun des chefs de l'UPC opérant à l'intérieur du pays, et dont tous les 
membres, à l'exception d'Ernest Ouandié, vivaient à l'étranger, devait se signaler 
par son mépris des règles de vie de l'UPC, en particulier le principe du 
centralisme démocratique, pierre angulaire de l'édifice du parti, était 
systématiquement violé. Deux membres du Comité Révolutionnaire fraïchement 
mis en place étaient aussitôt suspendus de leurs fonctions, avant même que la 
nouvelle de leur élection ne fut connue de l'ensemble des militants. L'un - Osende 
Afana - pour avoir demandé que soient éclaircies les circonstances de l'élection 
d'un organisme à la préparation duquel sa qualité de vieux cadre du parti lui 
donnait le droit d'être associé. L'autre - Kingué Abel - Vice-Président de l'UPC 
depuis le deuxième congrès du parti à Eséka en 1952, était taxé d'incapacité, 
alors qu'il se trouvait en prison à Accra, victime d'un complot impérialiste. 
Dans cette triste affaire qui devait se révéler être le second acte après l'assinat 
de Moumié en novembre 1960, de la vaste opération de liquidation engagée, 
contre l'UPC, les militants les plus lucides eurent à déplorer la convergence 
d'intérêts qui se manifesta pour la première fois entre Ndeh Ntumazahh et 
Woungly Massaga. 

L'élimination de Kingue et d'Osendé devait avoir pour conséquence de placer le 
" CR " à la direction d'un groupe de quatre intellectuels, vivant tous à l'étranger, 
au sein duquel, en l'absence d'Ernest Ouandié, Massaga exerçait une influence 
décisive en raison des fonctions qu'il occupait à Accra, siège du "CR" 
Eloignés de l'ambiance des luttes populaires, échappant à tout contrôle des 
masses, et ne pouvant s'instruire auprès du peuple, les intellectuels arrivés au 
gouvernail de la revolution se trouvèrent livrés à l'ambition de quelques uns 
d'entre eux. Ils ne purent, dans ces conditions, trouver les ressources spirituelles 
nécessaires pour venir à bout des défauts inhérents à leur nature petite 
bourgeoise et, en particulier de l'opportunisme, de l'individualisme, de l'esprit 
de groupe et de l'absence de l'intérêt commun. C'est en exploitant ces défauts que 
l'ennemi a décidé - à partir de 1962 - de porter son principal effort diplomatique 
et de subversion contre le secteur extérieur de l'UPC, afin de couper le 
mouvement révolutionnaire kamerunais de l'aide nécessaire de ses alliés dans le 
monde. 

Tout fut systématiquement entrepris pour empêcher le secteur extérieur du parti 
- dont l'ennemi comprenant toute l'importance qu'il représentait pour le 
développement de la lutte anti-impérialiste au Kamerun - de réaliser la moindre 
des tâches qui étaient les siennes. L'opposition entre intellectuels et non- 
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intellectuels - apparue dès 1961 au lendemain de la, yyérence des cadres, fur 
bientôt suivie par la division entre "CR "et " BCDP ". et lorsque le " CR " qui 
avait réussi à contrôler la grande majorité des organismes de base du parti à 
l'étranger, avait fini par réduire au silence le groupe du " Bureau du Comité 
Directeur Provisoire ”, c'est en son propre sein que se manifestent désormais les 
plus vives contradictions. Le " CR " devint le terrain principal des intringues et 
des luttes de clans, sans qu'à aucun moment ont ait songé à faire appel aux 
organismes de base pour aplanir les différends apparus au sommet. 

Tout ceci devait conduire au découragement ou à la lassitude de nombreux militants 
honnêtes, à l'avance de l'opportunisme, à la dislocation des organismes de base du 
parti à l'étranger, à la rupture de tout lien entre le secteur extérieur et le front 
intérieur, à l'isolement consacré par la fermeture des locaux de l'UPC à l'étranger. 
Ainsi, ce que l'ennemi n'avait pu obtenir par sa seule action diplomatique se 
trouvait réalisé du fait de l'incapacité totale d'une direction traumatisée par les 
luttes intestines et dominée par l'opportunisme et l'arrivisme ".… 

" La cause fondamentale de cette dégénerescence a été l'abandon des principes 
d'organisation de l'UPC et la dislocation de ses organismes de base à l'étranger. 
Si des responsables se sont de plus en plus éloignés de l'esprit de l'UPC et ont 
violé systématiquement les règlés du centralisme démocratique indispensables 
au bon fonctionnement du parti ; si les dirigeant ou prétendus tels ont rompu 
avec la discipline du parti et substituent à ses règles traditionnelles de vie, 
d'organisation et d'action, des méthodes anti - démocratiques de direction 
propres aux partis bourgeois, c'est parce qu'ils ont réussi auparavant à 
transformer le secteur extérieur du parti en autant des groupuscules qu'il 
comptait de responsables, faisant de la lutte entre ces différents groupes leur 
unique raison d'être. 

C'est pourquoi notre tâche n° 1, celle qui doit être placée au-dessus de tout, est 
d'œuvrer à la réalisation des conditions d'un retour au libre exercice des 
principes du parti, depuis les échelons de base jusqu'aux échelons supérieurs. 
Réaffirmant sa volonté d'unité et soucieuse de résoudre tous les différends 
pouvant naître en son sein sur la seule base de la critique et de l'auto-critique 
pratiquées dans le cadre des organismes réguliers du parti, l'UPC déclare La 
guerre aux opportunistes de tous bords, à tous ceux qui s'opposent au retour à 
la vie normale du parti telle qu'elle a été concue dans ses textes organiques ". 


Cette initiative, considérée par certains comme une agression contre leur camp, 
semble avoir fait long feu, ainsi que d'autres du même genre, non suivies d'effet. 
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Le Cornité de Liaison des Upécistes en France 


Animé par David Kom, Jean-Pierre Taghin et Samuel Kingué Etouké. Il est né 
après la ‘” libéralisation ” de décembre 1990. Il a organisé la Conférence de 
Réconciliation des Upécistes en Europe du 07 au 08 /09 / 1991 à Paris. 

Il disparaîtra sans avoir réussi à unifier les upécistes de France. 


Au Kamerun : sortie de la clandestinité et retour sur la scène 
publique 


En 1985, les membres survivants du Comité Directeur de 1952, dont certains, 
à l'instar d'Emile Kohn avaient officiellement rallié le parti unique, font parler 
d'eux à la faveur d'un mandat délivré trois ans plus tôt, en 1982, au Dr Joseph 
Sende, l'habilitant à déposer à la Cour Suprême, au nom de et pour le compte de 
l'UPC, une requête en reconnaissance de la légalité du Mouvement. 


Bien que sous surveillance stricte de la police, les dirigeants des sections 
régionales du Nyong et Kéllé (Honol Joseph) et de la Sanaga Maritime (Yugye 
Clément) sont actifs et reprennent le travail d'organisation dans un contexte d'une 
extrême dangerosité. 


Régulièrement dénoncé et arrêté, Joseph Honol passe plus de la moitié de sa 
vie dans les prisons et les Brigades Mixtes Mobiles (les sinistres BMM, 
antichambres de la mort), mais il tient bon. 


Leur fermeté et leur persévérance attirent de vieux cadres politiques de l'UPC 
provisoirement réfugiés dans le parti unique, et malheureusement aussi de 
nombreux espions du pouvoir ; ils réussissent à convaincre et mobiliser un certain 
nombre de cadres de la vie économique, culturelle et spirituelle nationale, ce qui 
leur donne suffisamment de poids pour prendre le risque de faire, au nom de l'UPC, 
des propositions concrètes au gouvernement kamerunais ainsi qu'au gouvernement 
français, pour sortir le pays du blocage dans lequel il se trouve. 


Par différents émissaires interposés, ils mènent des négociations, et avec le 
gouvernement français, et avec le Parti Socialiste français. 


Odette Nyaga née Ngo Um Kodi, est reçue à l'Elysée et au Parti Socialiste ; 
cette militante très engagée des années 53, 54, 55, épouse de Nyaga Jérémie, le 
secrétaire adjoint d'état-major du CNO, est une forte personnalité. Détenue à la 
prison d'Eséka au moment de l'assassinat de Um Nyobe et ses fidèles 
compagnons, ses manœuvres et quelques indiscrétions la rendent à juste titre 
suspecte. Par l'intermédiaire de Nicolas Kelbe et sans doute par d'autres aussi, 
elle ” communique " avec l'ennemi. 
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Nicolas Kelbe, c'est ce commis greffier et interprète du Tribunal d'Eséka 
que le Premier Ministre André Marie Mbida décore ostensiblement du Mérite 
Camerounais à Boumnyébél le 9 novembre 1957, en même temps qu'il fulmine 
contre les nationalistes et menace de raser la Sanaga Maritime et de la transformer 
en un vaste terrain de foot-ball. 


Quels services a-t-il pu rendre au gouvernement pour mériter un telle 
distinction en de telles circonstances ? Certainement d'éminents services puisqu'il 
finira sa carrière à la Cour Suprême et au Bureau Politique du parti administratif 
au pouvoir. 


Toujours est-il que le 13 novembre 1957, 4 jours seulement après sa 
décoration, à Maboye, le nommé Henri Mbénd est abattu par le CNO comme 
traitre à la cause nationale. 


C'est le père de Nicolas Kelbe ; mais beaucoup d'upécistes déférés au 
tribunal dont ce dernier doit traduire les propos ne le savent pas. 


Aussi, ont-ils tendance à livrer leurs secrets en toute confiance à ce 
fonctionnaire si discret, si disponible, si compréhensif, qui parle leur langue, et 
mieux, qui est leur fils et ne demande apparemment qu'à leur être utile ! 


Certains paieront cette imprudence de leur vie, d'autres en seront sauvés. 
Odette Nyaga se saisit, semble-t-il, de cette opportunité pour ” communiquer ” 
avec l'ennemi. Elle s'en sort avec une peine de prison ferme. Elle est suspecte 
d'avoir été retournée, et dans l'accomplissement de sa peine, de servir de mouton 
en prison. 


À sa sortie de prison, elle se sépare de son mari et, apparemment de son 
propre chef, s'établit discrètement au Nord Kamerun, probablement pour se 
soustraire à la curiosité de ses anciens camarades. 


Durant près de deux décennies, elle est au service de la mère du dictateur 
Ahidjo à Garoua. Elle se re-introduit vers les années 1987 dans les milieux 
upécistes du sud du pays qui travaillent clandestinement à la réorganisation et à la 
réactivation du Mouvement, avec à leur tête Honol Nguene Joseph et Yugye 
Clément. 
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Yugye Clément dit Ntude 
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Elle est envoyée en mission exploratoire à Paris pour prendre contact, au nom 
de l'UPC, avec le parti et le gouvernement socialistes. À sa suite une seconde 
mission sera dépêchée à Paris avec un rapport détaillé sur la situation dans le pays 


L'Abbé Jean-Paul Bayémi, ancien éditorialiste de l'Efort Camerounais, remplit 
cette seconde mission. Il est reçu par la direction du Parti Socialiste. 


Le syndicaliste Nyeck Minka Gabriel, aujourd'hui mbombog ndog Nlét, qui vit 
sur place en France, joue un rôle discret mais efficace auprès des dirigeants 
socialistes et du premier d'entre eux. 


Cette action vise naïvement à obtenir du Parti Socialiste français et de François 
Mitterrand qu'ils ” réparent " de bon gré le dommage qu'ils ont causé au peuple 
kamerunais en s'opposant à la réunification et à l'indépendance de notre pays, et en 
ordonnant, dès 1950, la destruction de l'UPC et de ses dirigeants. 


Evidemment, en situation de faiblesse, ramener ainsi l'objectif de la lutte non 
pas à la prise du pouvoir, mais simplement à l'accès à un pouvoir détenu par des 
forces hostiles, s'apparente à la renonciation à l'objectif patriotique et à la 
capitulation, par lassitude ou par opportunisme. 


La réalité a tôt fait de rattraper et balayer cette illusion. 

Cependant, il serait injuste et contraire à la vérité de soutenir sérieusement que 
ce travail n'a pas contribué en partie tout au moins, au retour de l'UPC dans la 
légalité et au retour du pluralisme politique dans le pays. 


La Déclaration des 50 


Le 23 Novembre 1990 des Upécistes de tous bords et de toutes régions, se 
réunissent à Douala et signent la Déclaration suivante, annonçant la reprise des 
activités ouvertes de l'UPC : 


" La marche inéluctable de l'histoire et la ténacité des patriotes camerounais 
notamment ceux de l'UPC, ont contraint enfin le régime en place à accepter le 
pluralisme politique au Cameroun. 

Cette conclusion met fin à une trentaine d'années de dictature du parti unique, au 
cours desquelles ceux qui n'épousaient pas les vues du parti au pouvoir n'avaient 
de choix qu'entre le ralliement, le silence, la détention ou l'exil. 

Il en est ainsi, en particulier des militants de l'Union des Populations du 
Cameroun (UPC), parti créé en 1948, dissous par décret français du 13 juillet 
1955, rétabli par décret du président de la République du Cameroun en date du 25 
février 1960 mais qui, par la suite, a été mis dans l'impossibilité matérielle de 
continuer à fonctionner légalement, en raison de la répression impitoyable qui 
s'abattait sur ses membres. 


Le Kamerun 
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De ce fait, la flamme de l'UPC n'a pu être maintenue que grâce d'une part aux 
militants condamnés à militer dans la clandestinité, et d'autre part aux réfugiés à 
l'étranger et agissant sous le couvert de multiples organisations. L'observateur 
superficiel en a tiré l'impression de l'existence de plusieurs tendances au sein de 
l'UPC. 

À l'heure où le respect de la légalité constitutionnelle se ré instaure au Cameroun, 
et où le parti au pouvoir admet enfin la nécessité incontournable de la 
concurrence, à l'heure où s'instaure dans le pays un multipartisme de fait, les 
militants de l'Union des Populations du Cameroun restés fidèles à leur parti 
proclament ce jour à la face du monde qu'ils ont décidé d'intensifier au grand jour 
les activités de leur parti, dont l'existence légale ne peut être contestée, ni au plan 
de l'histoire, ni au regard de la législation en vigueur. 

Ils ont décidé en conséquence de constituer immédiatement un Comité de 
Coordination et d'Intensification qui animera la re dynamisation des activités du 
parti jusqu'à la tenue du prochain congrès. 

Ils lancent un appel à tous les militants et sympathisants de l'Union des 
Populations du Cameroun (UPC) : hommes et femmes, anciens ou nouveaux, vieux 
ou jeunes, de l'intérieur ou de l'extérieur, afin qu'ils se lèvent comme un seul 
homme pour relancer l'organisation, dans le strict respect de la discipline qui a 
toujours fait la force de notre parti. 

De ce fait, ils se désolidarisent d'ores et déjà de tous ceux qui seraient tentés 
d'entretenir des velléités de tendances au sein de l'UPC. 

Au moment de reprendre le flambeau laissé par ceux qui sont morts ou qui ont 
souffert d'une manière ou d'une autre pour l'indépendance, la réunification et la 
démocratie au Cameroun, ils affirment leur foi dans un Cameroun où prévaudront 
les libertés et les droits du citoyen, la justice sociale et une gestion saine de 
l'économie qui garantisse une répartition équitable du produit national pour 
l'élévation effective du niveau de vie des populations du Cameroun ”. 


Cette Déclaration, baptisée ” /a Déclaration des 50 " marque, avec le refus de se 
soumettre désormais à l'interdiction administrative imposée en violation de la loi, 
une date importante dans le retour de l'UPC dans la vie publique. 
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LA STRATEGILE POLITIQUE AINSI MISE EN ŒUVRE 
AT-ELLE PERMIS À L'UPC DE PARCOURIR LE CHEMIN 
CHOISI ET D'ATTEINDRE, AU 12 FEVRIER 1991, 
L'OBJECTIF FIXE ? 


Oui et non. 

Oui parce qu'aussi bien l'O.N.U. que la Grande-Bretagne et la France ont dû se 
résoudre à proclamer l'indépendance juridique du Kamerun, ainsi que sa vocation 
à se réunifier. 


Oui parce que l'UPC a réussi à rallier aux objectifs de la réunification et de 
l'indépendance, la quasi-totalité des populations de notre pays, y compris ceux qui 
n'avaient pas hésité avant, à aller à la tribune de l'O.N.U. pour s'opposer à 
l'indépendance du Kamerun. 


Non parce que l'UPC n'a pas eu le temps de s'implanter solidement dans toutes 
les régions du pays. 


Non parce que la réunification après l'indépendance n'avait plus la même 
signification, et n'a été réalisée que partiellement car elle ne concerne qu'une petite 
partie des 300 000 Km2 dont notre pays a été spolié en 1917. 


Non parce que l'indépendance proclaméé reste formelle, notre Etat ne disposant 
pas, aujourd'hui encore, de tous les leviers de la souveraineté. 


Non parce que cette indépendance, tombée entre les mains des adversaires de 
l'indépendance, avait été hypothéquée avant même sa proclamation par les accords 
dits de ” coopération " signés par Ahidjo le 26 Décembre 1959. 


Non surtout parce qu'au moment de la proclamation de l'indépendance le 1* 
Janvier 1960, même s'il mène encore des actions d'éclat, le Mouvement National 
est déjà sérieusement affaibli, sans direction politique réelle à l'intérieur du pays. 
sans structures sérieuses pour encadrer les membres et les populations de vastes 
régions acquises à sa cause, sans la solidarité agissante d'une classe ouvrière 
divisée et en voie de domestication. 


Après l'indépendance, et surtout après l'assassinat du Président Félix Roland 
Mounmié, l'UPC épuisera ses forces dans des luttes fratricides entre factions rivales 
qui, à l'étranger, se disputent les dépouilles de sa direction. 


En réalité, pour notre peuple, le bilan global de la lutte pendant cette période 
n'est qu'un succès relatif. 
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Pour notre mouvement qui en est la conscience, le stratège et le guide, il lui 
reste à assumer le pouvoir pour parfaire ce succès. 


Les efforts, sur certains plans, ont été insuffisants, il convient d'en déterminer 
les causes et de les corriger. 


Est-ce la stratégie politique générale de l'UPC fondée sur l'union de tout le 
peuple et l'engagement nationaliste conséquent ou révolutionnaire qui sont 
mauvais ? ou bien est-ce la mise en œuvre de cette stratégie et de cet engagement 
qui a connu des insuffisances et même des erreurs graves ? 


Cette question est importante. Beaucoup d'upécistes et d'amis de l'UPC et du 
peuple kamerunais se la sont posée. 


Si l'UPC a connu de nombreux débats autour des questions de stratégie 
politique et de tactique dans l'action, elle n'a pour ainsi dire, excepté peut-être dans 
certains cercles intellectuels restreints, jamais tenu de débats idéologiques ; encore 
que le choix idéologique soustend toujours le choix stratégique. C'est ainsi qu'il est 
difficile de croire que la divergence qui a séparé Um Nyobe et Ngom Jacques à 
partir de fin 1955 n'avait pas de fondement idéologique. Pour Ngom Jacques 
comme pour le Président de la JDC Mpaye Hyacinthe qui, aujourd'hui encore, 
n'hésite pas à écrire, s'agissant des événements de décembre 1956 que ” c'est alors 
qu'apparut au grand jour (dans l'UPC) le phénomène de la révolution, provoquant 
des réactions diverses ”, la révolution est étrangère à l'UPC, et par conséquent, le 
nationalisme de l'UPC ne doit pas être révolutionnaire. On sait que Um Nyobe se 
définit lui, comme un nationaliste conséquent ou révolutionnaire. 


En réalité, les bases doctrinales posées dès l'origine par les fondateurs pour la 
période de la lutte pour la réunification et l'indépendance nationales semblent 
encore unanimement acceptées par tous les vrais upécistes. 


Cependant, dans la décennie 60, quand la crise sino-soviétique bat son plein, il 
apparaît des divergences parmi certains cadres upécistes en rapport avec cette 
crise. Mais ces divergences ne peuvent pas être considérées comme des 
divergences idéologiques au sein de l'UPC à proprement parler, bien que leurs 
conséquences aient été fâcheuses pour la lutte de l'UPC. 


En 1982, les upécistes réunis à l'étranger dans le 3“”* congrès qui a remplacé à 
la direction de l'UPC le Comité Directeur par un Comité Central, ont à la même 
occasion adopté comme nouvelle base idéologique officielle de l'UPC le 
Socialisme Scientifique ou Marxisme-Léninisme. Par la suite, cette option ne 
semble pas avoir été confirmée. 


Il reste cependant vrai que, de tout temps, les upécistes trouvent dans l'analyse 
marxiste une bonne grille de lecture de la société kamerunaise, et dans la démarche 


Sur le chemin de l'émancipation nationale ÊTES Le Kamerun 


dialectique, une bonne démarche en vue de résoudre les contradictions de notre 
société. 


Après les massacres de mai 1955 et la répression déclenchée à la suite du 
boycott actif de la loi-cadre Defferre le 18 décembre 1956, on a assisté à des 
revirements de la part d'un certain nombre de dirigeants upécistes, qui se sont 
mis à prôner le ” repli stratégique " à la Houphouet Boigny, notamment Tagny 
Mathieu, Ngom Jacques, Nyobe André-Claude, Mpaye Hyacinthe, Ekwalla 
Robert, Mme Ngapeth Marie Irène née Ngo Biyong, les signataires du ” 
Manifeste des scissionnistes "du 1“ mai 1957 et plus tard Mayi ma Matip, Ndeh 
Ntumazah, etc. 


On aurait pu parler à ce sujet de divergences stratégiques s'il s'était agi de 
propositions alternatives soumises au débat à l'intérieur de l'UPC dans le cadre de 
sa discipline. 


Mais ces revirements s'apparentent plutôt à de l'indiscipline, dans certains cas à 
l'usurpation de fonctions et dans tous les cas à la trahison, le débat ayant été porté 
sur la place publique au lieu d'être porté devant les instances compétentes du parti, 
et des politiques ayant été engagées au nom de l'UPC sans mandat et en 
contradiction avec la ligne décidée par la direction et dans le but de faire échec à 
l'action de cette dernière. 


Par ailleurs, avec le recul, tout le monde peut constater que le choix stratégique 
d'Houphouet Boigny (le repli stratégique) a conduit la Côte d'Ivoire et les pays 
qui l'ont suivi à une plus grande dépendance militaire, politique, économique et 
culturelle, à une plus grande injustice sociale, bref, à l'échec et dans l'impasse. 


Tout comme au Kamerun, les peuples de ces pays sont obligés de se lever, de 
mener la lutte de libération, c'est-à-dire de faire la révolution pour s'émanciper de 
la domination étrangère et de la pauvreté. 


Après l'assassinat d'Ernest Ouandié, la manière dont les upécistes engagèrent 
leurs tentatives de réorganisation traduit la réponse concrète que chaque groupe a 
apporté à la question du choix stratégique. 


C'est ainsi qu'on a vu des upécistes créer des partis de classe, notamment des 
partis communistes ; on a en a vu d'autres créer des partis qui ne se réclamaient 
plus de l'UPC ; on en a vu adhérer et militer avec zèle dans des partis au pouvoir 
en France ; on en a vu enfin entrer au service d'Etats étrangers, ou carrément rallier 
la dictature néo-coloniale et servir dans les rangs de son parti unique et de ses 
services répressifs. 


En réalité, la stratégie politique générale de l'UPC fondée sur l'union ne peut 
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être considérée comme mauvaise que si, mise en oeuvre correctement, elle s'est 
avérée inapte à conduire à l'objectif visé. 


Le problème revient donc à la deuxième partie de la question, à savoir si la mise 
en oeuvre de cette stratégie a été correcte. 


Dans le rapport qu'il a présenté au 3“"* congrès au nom du Comité 
Révolutionnaire, Woungly Massaga a abordé cette question en considérant que 
trois erreurs graves ont profondément marqué le cours de la lutte du peuple 
kamerunais : 


a-" la première fut commise au début de l'année 1955, lorsque notre parti, au 
lieu de continuer à s'appuyer sur la puissante adhésion des masses, en évitant la 
stratégie de l'affrontement mise en œuvre par le Gouverneur Roland Pré, publia la 
" Proclamation Commune " du 22 avril 1955 ". 


b - la seconde erreur grave devait couvrir toute la période 1955-1959. La 
décision de recourir à la lutte armée, au lendemain des massacres de mai 1955 
nécessitait que toutes les énergies du parti et pratiquement tous les dirigeants 
füssent mobilisés à cette tâche. Mais là aussi l'espoir de l'ONU fit mal percevoir 
cette priorité même après l'assassinat du Secrétaire Général Ruben Um Nyobe ” 


c - la troisième erreur, la plus grave et la plus lourde de conséquences, fut 
commise au lendemain de la Session Spéciale de l'Assemblée Générale de l'ONU 
de février 1959. L'erreur consistait, après adoption de la Résolution 1349 qui 
écartait notre revendication d'élections générales sous contrôle international 
avant la proclamation de l'indépendance, à ne pas exploiter les concessions que 
l'ennemi avait été obligé de faire à propos du retour des exilés et des libertés 
démocratiques ". 


Cet abord a certainement sa pertinence. 


La question peut aussi être étudiée secteur par secteur, et pour chaque secteur 
on peut discuter de la stratégie formelle et de la stratégie opérationnelle, des 
macro-stratégies et des micro-stratégies. Nous avons déjà signalé plus haut que 
l'absence d'archives et la rareté des témoins fiables rend une telle étude 
difficilement réalisable rapidement; de plus, ce n'est peut-être pas le lieu ici d'un 
exposé stratégique détaillé. 


Cette question peut encore être abordée successivement pour chacune des deux 
phases stratégiques distinguées plus haut dans l'histoire de notre Mouvement 
National, et pour chaque phase, elle peut s'apprécier à partir de trois critères: 


1. L'appréciation de la situation stratégique 
2. L'adaptation du programme à la phase stratégique 
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3. L'adaptation de l'organisation aux tâches nécessitées par la phase stratégique. 
Beaucoup d'aspects sont à relever; nous nous limiterons à l'essentiel. 


En Phase d'offensive, la situation stratégique a été bien appréciée et l'axe de 
l'offensive bien choisi, à savoir l'organisation des populations et leur mobilisation 
pour la revendication politique à l'intérieur, l'alliance avec les forces 
démocratiques et patriotiques en Afrique, la solidarité avec les forces de la liberté, 
du progrès et de la paix dans le monde. Mais aussi sur la scène internationale et en 
particulier à l'ONU qui avait notre pays sous sa tutelle, une politique active de 
présence et de revendication en vue de la réunification et de la souveraineté 
internationale. 


L'erreur grave a été le refus de prendre en compte l'éventualité d'une riposte 
militaire de la puissance coloniale; nous fondant sur l'esprit et la lettre des Accords 
de Tutelle, pensant un peu naïvement qu'une telle riposte appellerait une 
intervention immédiate de l'ONU et conduirait irrémédiablement à la déchéance de 
la France comme puissance exerçant la tutelle de l'ONU sur notre pays. En effet, 
sa mission était de faire naître et croître la conscience nationale chez les 
Kamerunais, ainsi que leur vocation et leur capacité à se gouverner eux-mêmes, et 
non de réprimer cette même aspiration, vocation et capacité. 


La négligence de cet aspect a eu des conséquences tragiques. Elle a en effet, au 
niveau du programme du Mouvement, notamment du programme de formation et 
au niveau de son organisation, laissé des trous béants dans lesquelles les forces 
militaires coloniales se sont enfoncées tel un couteau dans du beurre. 


Une autre erreur a consisté, avant et pendant le premier congrès de Dschang, en 
une mauvaise appréciation de la qualité et du niveau d'engagement militant, et 
même des motivations réelles d'un grand nombre de membres et de responsables, 
choisis plus "pour des raisons de conciliation ethnique qu'en fonction de l'action 
militante, et qui ne pouvaient résister aux tentatives du colonialisme". Cette erreur 
a valu au Mouvement, dès la première difficulté rencontrée, la désertion de son 
président Mathias Djoumessi et de la moitié de son Comité Directeur élu en 1950 
à Dschang. 


Dès Juillet 1951, la rectification a été entreprise sous la forme d'une 
réorganisation à la base et d'une campagne d'explication et d'organisation appelée 
de "Procès de l'incompréhension". Cette campagne a connu un large succès en 
Sanaga Maritime où elle était animée par Abel Kingue et Ruben Um Nyobe. Elle 
a également connu un large succès à Douala. Dans les autres régions, les résultats 
étaient inégaux en raison des obstacles dressés par l'administration coloniale sous 
forme de pressions et d'intimidations sur les populations, et de tentatives 
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d'assassinat contre les responsables upécistes. (Cas de Um Nyobe à Foumban et de 
Kingué Abel à Mbouroukou en 1953.). 


En Phase de défensive active, la situation stratégique a été vite et bien 
appréciée. Les premières mesures de retraite active ont été très rapides, si tôt après 
la Proclamation Commune, en vue d'adapter le programme et l'organisation aux 
tâches nécessitées par la phase stratégique: 


- repli des principaux responsables vers les régions les plus sûres 
pour les mettre à l'abri et leur permettre de poursuivre la lutte dans 
la clandestinité ou en exil. 


- réorganisation et consolidation à la base, compte tenu 
des nécessités de la clandestinité; 


- extension de l'organisation et implantation dans les régions 
non encore touchées. 


La création du CNO répond à une nécessité évidente : prendre en compte au 
plan de la stratégie opérationnelle les initiatives militaires de l'administration 
coloniale en réponse à la revendication politique de la réunification et de 
l'indépendance nationale du Kamerun soutenue par l'UPC et l'immense majorité du 
peuple kamerunais. Dans ce sens, elle paraît stratégiquement opportune. 


A l'inverse, l'initiative de l'épreuve de force sous la forme du "” boycott actif " 
des élections du 23 décembre 1956, conçue comme une action ponctuelle dont il 
aurait fallu prévoir et prendre en compte les réactions adverses qu'elle ne 
manquerait pas de susciter, apparaît comme inadéquate aussi bien à l'objectif 
d'empêcher la tenue de ces élections dans tout le pays ou dans une large partie du 
Kamerun, que comme réponse à la stratégie de provocation militraire de 
l'administration coloniale ; en outre elle est à l'évidence prématurée par rapport à 
la réalité de l'organisation à cette date. 


Dès lors, il n'est pas surprenant que le boycott actif ne soit réellement mené avec succès 
que dans une seule des 19 régions administratives que compte le pays à cette époque. 

En admettant Mayi ma Matip dans le Grand Maquis en dépit des informations 
alors en sa possession sur la conduite déloyale de ce dernier et en ne tenant pas 
compte de l'avis défavorable de tous les membres du Secrétariat Administratif / 
Bureau de Liaison, Um Nyobe a fait preuve d'un laxisme inexplicable. 


Pendant cette phase, le C.N.O. a commis l'erreur de ne pas comprendre que 
dans cette étape de la lutte, il devait se limiter à des actions défensives et consacrer 
l'essentiel de son effort à la protection des dirigeants et surtout à la réorganisation 
ou à l'intensification de l'organisation des structures en vue de renforcer les 
capacités politiques et militaires défensives du Mouvement, et préparer l'UPC à 


Sur le chemin de l'émancipation nationale (181 Le Kamerun 


relancer l'offensive politique dans des conditions de sécurité plus assurées et plus 
stables. 


Cette incompréhension a conduit à un découplage des programmes et des 
actions politiques et militaires sous maquis ; cela, ajouté aux difficultés 
d'approvisionnement liées aux difficultés de liaison entre la direction sous maquis 
et la direction en exil, a contribué fortement à fragiliser les maquis en Sanaga 
Maritime, ainsi que la sécurité personnelle du Secrétaire Général. 


La deuxième erreur a été, après l'assassinat de Um Nyobe, de n'avoir pas 
accordé suffisamment d'attention à la nécessaire reprise en main organisationnelle 
du Mouvement en Sanaga Maritime et dans le Nyong et Kellé par la direction en 
exil ; ce qui, compte-tenu que la répression avait largement décapité l'organisation 
dans cette région, a laissé le champ libre au succès de la dissidence de Mayi ma 
Matip, qui a conduit à la démobilisation de ce bastion de la lutte de libération 
nationale. 


La troisième erreur a été l'intégration directe au niveau des instances de 
décision stratégique de notre Mouvement d'un groupe de jeunes militants expulsés 
de France mais imparfaitement connus, ayant adhéré et milité à l'UPC 
exclusivement à l'étranger, pétris de connaissances livresques sur les révolutions et 
les luttes de libération étrangères, mais ignorants des réalités humaines et 
politiques de base de notre pays, terrain de manœuvre privilégié de Ndeh 
Ntumazah. 


Sous leur influence, l'UPC a été conduite à prendre des décisions stratégiques 
insuffisamment fondées sur la connaissance de la réalité des hommes et des 
choses, notamment de la nature essentiellement opportuniste des intellectuels, 
mais reposant plutôt sur des schémas d'école ; elle s'est aussi laissé contaminer, 
conséquence du divorce sino-soviétique, par des débats idéologiques qui n'étaient 
pas d'une utilité urgente ni primordiale pour les tâches prioritaires de la lutte de 
libération du peuple kamerunais ; sa direction s'est laissé entraîner dans les luttes 
d'influence et le culte de la personnalité. 


Les conséquences ont été graves ; l'UPC les paye encore en 1991, plus de 
40 ans après. 
Ces conséquences sont militaires : 


Lancement de contre offensives militaires à partir de bases politiques 
insuffisamment préparées, insuffisamment structurées, avec des zones de repli 
réduites et des bases arrières non opérationnelles. 


Elles sont aussi politiques : 
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Infiltration, manipulation et fin de l'unité de direction politique de l'UPC, 
Fin de l'unité stratégique. 

Début de la lutte des factions entre elles au lieu de combattre l'ennemi, 
signant ainsi la défaite stratégique de notre Mouvement. 

Amplification des luttes d'influence. 


En dépit de leur échec rapide, les tentatives conduites par Osende Afana (Front 
Est) à Moloundou, et par Woungly Massaga (2** Front) à Djoum, enrichissent 
l'expérience de la lutte de notre peuple. Il convient d'en faire une étude scientifique 
et d'en tirer tous les enseignements. 


L'expérience du Comité Révolutionnaire et de l'Etat Major de l'ALNK initiée et 
conduite par Ernest Ouandié, malgré la défection du Président du One Kamerun et 
le sabotage du pilier extérieur du CR dès sa naissance par Ntumazabh, et bien que 
circonscrite aux seules régions du Moungo et de l'Ouest, marque un progrès majeur 
et digne d'une étude attentive dans la conception, l'organisation et la direction de 
la lutte au Kamerun. En effet, avec une poignée de militants au départ 
politiquement peu formés, un encadrement militaire indiscipliné et des 
combattants au départ politiquement non éduqués et militairement peu entraînés, 
progressivement isolé et réduit, pour son approvisionnement en armes et en 
munitions à compter exclusivement sur l'ennemi et sur la fabrication artisanale, 
malgré la disproportion des forces en présence - l'ALNK devant faire face aux 
stratèges français rompus aux théories et à la pratique des guerres contre- 
révolutionnaires et néo-coloniales, avec leurs matériels sophistiqués, leurs 
conseillers de l'OTAN et Israéliens et leurs renforts illimités de troupes - Ernest 
Ouandié a résisté près de 10 ans, en infligeant de lourdes pertes à l'ennemi, sur un 
territoire grand comme un mouchoir de poche. 


L'échec final du Général allemand Rommel dans le désert Libyen face aux 
troupes anglaises au cours de la deuxième guerre mondiale n'a pas empêché sa 
longue et intelligente résistance d'être retenue dans l'histoire comme un haut fait 
militaire, qui lui a valu le surnom de ” Renard du désert ”!. 


Avec infiniment moins de moyens, face à un ennemi infiniment plus nombreux 
et mieux équipé, sur un territoire infiniment plus petit, Ernest Ouandié a résisté au 
moins aussi intelligemment et infiniment plus longtemps. Quel surnom élogieux ne 
mérite-t-il pas ? 


La Phase de défense passive et de réorganisation est celle qui a vu les 
upécistes, où qu'ils se trouvaient, digérer leur défaite et, en fonction de leur analyse 
sur les raisons de cette défaite, recommencer à explorer différentes voies en vue de 
leur réorganisation. 
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Les séquelles des divisions passées n'ont pas pu être surmontées. A l'exclusion 
peut-être de ceux du groupe dit du Comité Central, l'isolement des upécistes exilés 
par rapport à ceux du pays est resté grand. 


L'isolement relatif des principaux foyers upécistes au Kamerun, les uns par 
rapport aux autres, est resté réel. 


Il ne pouvait y avoir aucune stratégie d'ensemble, mais plutôt des stratégies de 


groupes, pas toujours convergentes. Cette situation est restée fondamentalement la 
même à l'ouverture des deux congrès parallèles de 1991. 
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CONCLUSION 


A la re-légalisation de l'UPC en février 1991, les questions de la ligne politique, 
de l'organisation, de l'éducation politique et surtout des objectifs, de la direction et 
de l'action politique, conditions de l'unité, sont les questions déterminantes dont la 
solution doit marquer la transition entre la phase de réorganisation, et la nouvelle 
phase stratégique, que les upécistes et l'ensemble des Kamerunais espèrent être 
celle de la nouvelle offensive politique, l'offensive victorieuse de l'UPC et des 
masses populaires. 


En effet : 
> l'UPC doit prendre le pouvoir d'Etat. 


> Elle doit démocratiser la vie politique et sociale du Kamerun. 


> Elle doit veiller en particulier au strict respect de la libre expression 
de la souveraineté du peuple. 


> Elle doit veiller à l'intégrité de la patrie. 


> Elle doit libérer le Kamerun des liens de subordination qui l'assujetissent 
à certains pays étrangers, en vue ensuite de nouer avec tous les pays qui le 
souhaitent, des relations d'amitié et de véritable coopération, respectueuses 
de l'indépendance et de la souveraineté nationale, du principe de non 
ingérance dans les affaires intérieures, de l'égalié en droits et de la 
mutualité des profits. 

> Elle doit promouvoir le développement socio économique du Kamerun 
dans l'intérêt prioritaire des populations, en accordant la priorité 
des priorités à la jeunesse. 

> Elle doit enfin promouvoir l'unité politique, l'intégration économique 
et le développement socioculturel de l'Afrique. 


Ce souhait n'est pas, en cette période, un souhait gratuit; il se fonde sur la 
caractérisation de la situation socio-politique du Kamerun et la montée des 
mécontentements et des revendications dans de vastes secteurs de la population, 
servis par un haut niveau de combativité des masses populaires. 


Ainsi se présente la situation au 12 février 1991 lors de la légalisation à 
nouveau de l'UPC. 

La situation dans le pays est favorable au développement des luttes politiques 
et sociales, mais le terrain a été soigneusement miné par le pouvoir néo-colonial 
avant le retour de l'UPC à la légalité, avec l'infiltration de toutes ses organisations, 
souvent jusqu'à leurs directions, par les agents ennemis les plus expérimentés. 
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Le risque pour l'UPC est réel, grand, voire mortel si ses militants n'abordent pas 
cette phase en faisant preuve de beaucoup de clairvoyance et de sagesse. Ils en ont 
toutes les aptitudes, et ne semblent pas avoir d'autre choix. 


Pour optimiser les chances de victoire face au pouvoir néo-colonial, l'UPC doit 
au préalable résoudre ses contradictions internes, concentrer ses forces autour 
d'une direction et passer à l'offensive. 


Le Comité Directeur issu du congrès d'Eséka en 1952 avait une bonne 
expérience de la résolution des contradictions internes par une application ferme et 
intelligente de la discipline et par l'éducation politique; mais il n'a plus pu se réunir 
depuis Novembre 1956, ce qui a laissé en plan ou à la résolution spontanée bien 
des contradictions internes qu'il lui revenait de résoudre : 


Contradiction entre le Bureau du Comité Directeur représenté par le Secrétaire 
Général et l'Etat Major du CNO). II s'agit ni plus ni moins que d'une rébellion de la 
part de cet Etat Major qui s'érige en une direction parallèle du Mouvement et mène 
sa propre politique. 


Contradiction entre les adeptes du revirement du ” Courant d'Union Nationale" 
en fin 1956 et les upécistes en lutte. 


Contradiction entre les signataires du ” Manifeste des scissionnistes ” du 
1 mai 1957 et le Bureau du Comité Directeur. En se désolidarisant 
publiquement de leurs camarades en lutte à un moment crucial, les signataires 
du Manifeste ont trahi leurs camarades et leur ont donné un coup de poignard 
dans le dos. 


Contradiction entre les tenants du souci de ne pas laisser un vide politique et 
organisationnel au cas où l'UPC serait interdite au West-Kamerun qui ont créé le 
One Kamerun Movment, et les tenants de la position de principe selon laquelle si 
l'UPC doit être interdite, ce ne sera pas simplement en raison de son sigle, mais 
bien en raison de son programme et de la lutte concrète qu'elle mène. 


Contradiction entre Mayi ma Matip et sa campagne de ralliement aux forces 
ennemies d'une part, et d'autre part la direction de l'UPC qui appelle à la poursuite 
de la lutte. 


Contradiction, après le retour de Ouandié au maquis, entre ses efforts pour 
relancer la lutte politique et armée d'une part, et d'autre part la trahison, la fuite et 
le travail de sape dans les bases arrières de Ouandié par Ndeh Ntumazah. 

Contradiction entre les tenants et les opposants du Comité Révolutionnaire. 


Contradiction entre les tenants et les opposants à la transformation de l'UPC en 
un parti marxiste-léniniste. 
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Nécessité d'accueillir les upécistes de tous bords, porteurs depuis plus de 30 ans 
de différentes expériences, de différentes cultures politiques et sociales, de les 
organiser, de les éduquer, de les intégrer et de les fondre dans un seul et même 
moule, le moule d'une Union des Populations du Cameroun à nouveau 
profondément enracinée dans les réalités nationales et populaires, mais toujours 
fidèlement nationaliste, pan-africaniste, anti-impérialiste et progressiste. 


Avant son retour sur la scène légale, et pour que ce retour se fasse avec succès, 
l'UPC a du pain sur la planche. Le temps manque. 


Il faudra nécessairement au préalable résoudre ses divergences internes et en 


particulier les contradictions politiques secondaires, résoudre la question du 
pouvoir entre ses dirigeants. 


Il faudra faire face aux manœuvres destabilisatrices du pouvoir dont les 
colonnes infiltrées dans le Mouvement sont conduites principalement, ce n'est pas 
une surprise, par : 


Théodore Mayi ma Matip, ancien membre du Bureau Politique de l'UNC 
- parti unique - et ancien Vice-Président de l'Assemblée Nationale d'Ahidjo, 


Winston Ndeh Ntumazah, ancien préposé aux études de la progéniture des 
ministres kamerunais à Londres, 


Henri Hogbe Nlend, ancien ami personnel d'Ahidjo et futur Ministre de la 
Recherche dans le gouvernement Biya, 


Augustin Frédéric Kodock Bayiha, traître à la cause nationale, ancien 
Secrétaire d'Etat aux Finances d'Ahidjo et futur Ministre d'Etat respectivement du 
Plan et de l'Agriculture de Biya. 


La tâche est difficile et délicate, mais non impossible car, comme l'a écrit le 
Secrétaire Général de l'UPC Ruben Um Nyobe dans ” Les Vraies Solutions pour 
une Détente Politique et Morale au Kamerun ” en août 1957 : 


" Nul n'est prophète en politique, mais les hommes de cœur peuvent prévoir les 
situations difficiles et prendre les mesures nécessaires pour éviter le pire ". 
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ANNEXES 


RAPPORT PRESENTE AU PREMIER CONGRES 
DE L' UNION DES POPULATIONS DU CAMEROUN 
Section camerounaise du Rassemblement Démocratique Africain (RDA) 
à Dschang le 10 avril 1950 
par R. Um Nyobe, vice-président du RDA et Secrétaire Général de l'UPC. 


Adopté à l'unanimité par le congrès, confirmé par le Comité Directeur 
de l'U. PC. en sa séance en date du 15 Avril 1951. 


Camarades, 


La tenue du premier congrès de l'Union des Populations du Cameroun a une 
signification historique. Certes, nous aurions dû donner à ce premier congrès un 
éclat digne de l'influence de notre Mouvement, notamment en y faisant participer 
les délégués d'autres Territoires et quelques membres du Comité de Coordination 
du KR. D. A. et surtout en le faisant précéder d'une école de cadres. Mais ne soyons 
pas trop formalistes, conformons-nous aux circonstances et comptons avec les 
évènements qui marchent avec une rapidité incroyable. 


Il a donc paru absolument nécessaire à notre Comité Directeur de convoquer sa 
réunion élargie en préconisant la large représentation de nos organismes de base. 
Nous nous félicitons de voir que de tous les coins, les camarades ont répondu à 
notre invitation avec une spontanéité qui dénote la cohésion et cette union des 
cœurs qui anime les hommes ayant la mission de porter la flamme de la lutte pour 
l'émancipation de leur pays. 


Maintenant, à l'unanimité, vous venez de décider de transformer la réunion du 
Comité Directeur en premier congrès de l'U. P. C., c'est tout à fait logique, étant 
donné la représentation très large de toutes nos organisations de base. Nous allons 
maintenant, si vous le voulez bien, adresser au Comité de Coordination un message 
de salut fraternel pour annoncer la tenue du premier congrès de l'U. P. C. et 
renouveler notre fidélité au grand KR. D. A. qui incarne l'espoir des peuples 
d'Afrique Noire, en lutte pour leur émancipation, pour la liberté et la paix . (le 
radiogramme proposé est adopté et expédié) . 


Je disais donc que la tenue de ce premier congrès avait une signification 
historique. Mais cela est vrai. Notre Mouvement est né le 10 Avril 1948 au cours 
d'une réunion tenue dans la modeste cour d'un bar en banlieue de Douala . 
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Quelque 12 camarades Camerounais assistent à cette réunion ; nous sommes donc 
aujourd'hui au 2° anniversaire exact de la naissance de l'U. P. C. 


Un autre fait est que c'est en lutteurs victorieux que nous ouvrons nos assises 
après la série d'échecs que la lutte de nos camarades de la Côte-d'Ivoire vient 
d'infliger aux colonialistes notamment par le Grand succès du R. D. A. au procès 
de Grand-Bassam, procès au cours duquel le complot colonialiste a été démasqué 
avec d'autant plus d'éclat que ces Messieurs et leurs valets ont été obligés 
d'enregistrer un résultat contraire à ce qu'ils escomptaient. 


C'est là un événement qui fera date . 


Enfin, nous nous réunissons en pleine période de lutte entre les forces du mal 
et les forces de progrès ainsi que nous allons essayer de vous le démontrer dans cet 
exposé. Cet ensemble de raisons devra faire de nos débats non pas de parlotes 
stériles, mais une discussion fraternelle afin que nous parvenions à prendre 


d'importantes décisions et que nous nous montrions capables d'en assurer 
l'application . 


Signification et buts de l'U. P. C. 


Vous savez qu'en 1939, une guerre avait éclaté entre les pays qui voulaient 
établir leur domination sur le monde : l'Allemagne, l'Italie, et le Japon et les 
peuples épris de liberté et de paix . Les Africains participaient à la guerre, non plus 
pour renforcer l'oppression coloniale, mais pour gagner leur part de liberté dans la 
victoire sur fascisme. 


Pendant les hostilités, les représentants des gouvernements dont les pays étaient 
en guerre contre l'Allemagne hitlérienne et ses partenaires, avaient conclu des 
accords promettant à tous les peuples la fin de la domination, le droit à disposer 
d'eux-mêmes et une paix durable. 


En 1945 à San Francisco, une charte était établie, donnant les garanties à tous 
les peuples et traçant la voie du progrès aux pays coloniaux, l'Organisation des 
Nations-Unies était née. 


En 1945, nous étions pour la première fois dans l'Histoire, autorisés à élire un 
député pour nous représenter à l'Assemblée Nationale Française. Au lieu de nous 
laisser le libre choix de notre représentant, l'Administration ouvrit une campagne 
pour nous imposer son candidat : Fouda André. Le gouverneur de l'époque, M. 
Nicolas et ses hauts fonctionnaires jouèrent le rôle d'agents électoraux. La preuve 
commençait à se montrer ainsi que l'Administration coloniale ne voulait pas de 
notre évolution. Pendant que des candidats en présence : Njoya Arouna et 
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Amougou Philippe cédaient à la pression administrative et se désistaient en faveur 
du candidat du colonialisme, le peuple camerounais, lui , se prononçait presque à 
l'unanimité pour Douala Manga Bell, alors combattu par l'administration. 


Au cours de la campagne électorale, on vit des colonialistes parfois sans aucune 
valeur se présenter aux élections pour le deuxième collège en arguant de 
l'incapacité politique des " indigènes " . Mais ces Messieurs reçurent la réplique 
qu'ils méritaient. Non seulement ils furent tous rejetés par la masse, mais quelques- 
uns ne recueillirent même pas une dizaine de voix, c'était la meilleure façon pour 
nos compatriotes de manifester contre les ignobles massacres de septembre 1945, 
mais c'était aussi une preuve que les crimes du travail forcé, de l'indigénat, étaient 
trop impardonnables pour que l'on pôt faire confiance aux exploiteurs. 


En octobre 1946, une Constitution adoptée par le Parlement français et le 
peuple de France nous reconnaissait la qualité de CITOYENS comportant égalité 
des droits et des devoirs avec des citoyens français originaires de la métropole. La 
Constitution supprimant le système colonial d'autrefois stipule que : ” La France 
forme, avec les pays d'Outre-Mer, une union fondée sur l'égalité des droits et des 
devoirs, sans distinction de race ni de religion " 


L'Union Française était née et cela paraissait une innovation heureuse, 
chaleureusement accueillie par toutes les personnes de bonne volonté. 


Avant le vote de la Constitution, une loi du 11 avril 1946 portait suppression 
du travail forcé sur la proposition de Houphouët-Boigny, député de la Côte- 
d'Ivoire, qui préside depuis bientôt quatre ans le Comité de Coordination de notre 
Rassemblement Démocratique Africain. Une autre forme d'esclavage, l'indigénat, 
fut également abolie, grâce à la lutte des élus Africains, parmi lesquels, hélas, nous 
n'avons pu avoir la fierté de compter M. Douala Manga Bell, ce dernier a 
simplement considéré la confiance que les électeurs lui accordaient comme un 
droit naturel. N'a-t-il pas affirmé à maintes reprises qu'il n'avait de compte à rendre 
à personne ? 


Le 13 décembre 1946 à New York, le gouvernement français faisait adopter les 
Accords de Tutelle sur le Togo et le Cameroun. On décidait de nous sans nous. Le 
député Aujoulat, élu par ceux qui, au Cameroun ne voulaient pas la Constitution, 
fut le porte-parole du gouvernement pour défendre les projets qui furent adoptés 
sans modifications. Douala Manga Bell, envoyé également par le gouvernement 
français assista aux débats de l'Onu comme complice de M. Aujoulat. M. Aujoulat 
déclarait que les Accords de Tutelle avaient été discutés en réunion publique et 
approuvés par les Camerounais, ajoutant que c'est à la suite de cette adhésion que 
Douala Manga Bell avait été triomphalement élu parce qu'il s'était engagé devant 
ses électeurs à faire triompher les Accords devant l'Onu. 
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Cette série de ce que nous appellerions escroquerie politique ne pouvait aboutir 
évidemment qu'au maintien des clauses rétrogrades dans les Accords de Tutelle. 
Néanmoins, il subsiste dans ce document d'importantes réformes qui peuvent 
apporter des améliorations notables dans notre pays. 


Tous les peuples avaient placé un grand espoir dans les réformes d'après 
guerre, mais l'on s'aperçut très vite que les milieux impérialistes ne se 
désarmaient pas. Au Cameroun, les colonialistes décrièrent ces réformes par leur 
opposition à la Constitution dont le résultat du référendum donnait 800 ” ron ” 
contre 300 ” oui ”. Il faut compter en grande partie, parmi les 300 voix ayant 
approuvé la Constitution, celles des ecclésiastiques qui suivirent le mot d'ordre du 
député Aujoulat qui leur demandait de voter "oui ". Il n'est donc pas exagéré, après 
la lutte engagée contre les Mouvements progressistes du Territoire par le Haut- 
Clergé et avec la participation de M. Aujoulat au gouvernement actuel, d'affirmer 
que le vote donnerait cent pour cent " non " en ce moment si le referendum était à 
nouveau organisé pour l'acte constitutionnel du 27 octobre 1946. 


Il n'y avait rien d'étonnant. L'histoire enseigne que les concessions faites aux 
masses populaires sont toujours remises en cause chaque fois les forces sur 
lesquelles les conquêtes sociales ont été faites demeurent au pouvoir. Dans pareille 
circonstance, il appartient au peuple des travailleurs de chaque pays de s'organiser 
pour maintenir lesdites conquêtes ou les récupérer si elles étaient arbitrairement 
retirées par le pouvoir de l'injustice. Félix Houphouët-Boigny, Gabriel 
d'Arboussier et tous les autres fidèles signataires du manifeste de septembre 1946 
avaient parfaitement compris le tournant où se trouvait le sort des peuples 
d'Afrique Noire. 


Aucun élu du Cameroun ne signa le manifeste et encore moins ne participa au 
congrès de Bamako en octobre 1946 qui se termina par la constitution du 
Rassemblement Démocratique Africain. Le Cameroun fut néanmoins représenté 
au congrès de Bamako par cinq délégués : Ndjoumessi Mathias, Medou Gaston, 
Manga Lobe, Azombo Nsomoto, Takala Celestin. Le retour de cette délégation ne 
donna pas au jeune Mouvement démocratique déjà existant, l'impulsion à laquelle 
l'on s'attendait. La délégation fut débordée par les réceptions officielles et autres 
manœuvres de l'administration. C'est ainsi que le congrès de Bamako n'eut pas son 
véritable écho au Cameroun. 


Avant la Constitution d'octobre 1946, des colons français qui exploitaient les 
richesses naturelles noires à l'aide de la main d'œuvre forcée se réunissaient à 
Douala du 5 au 8 septembre 1945 pour fonder un Mouvement qu'ils appelèrent 
" les états généraux de la colonisation française ". Ce mouvement a pour 
mission de lutter contre l'octroi éventuel des libertés politiques aux 
ressortissants des pays coloniaux. 
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Ces organisateurs criaient au ” danger que courait la France par la perte de 
l'Empire ". les massacres de septembre 1945 à Douala avaient pour but de faire 
constater par l'opinion mondiale qu'il serait dangereux d'accorder des droits 
politiques à des ” sauvages " qui seraient incapables d'en jouir. C'est également et 
surtout l'activité des ” États généraux " qui fit rejeter le premier projet de 
Constitution qui nous accordait les droits les plus étendus (voir brochure du R.D.A 
au chapitre : ” les conditions historiques du R D.A ", page 13). 


Que seraient donc devenues les populations de nos pays si un grand mouvement 
de masse ne s'était pas constitué pour lutter de toutes ses forces contre le retour au 
régime de l'arbitraire, et pour réclamer l'application des libertés accordées par la 
constitution ? Le RDA est donc fidèle interprète des masses africaines comme il 
est le défenseur intègre de leurs intérêts. Les colonialistes qui appliquent le 
programme des ” Etats Généraux "à la lettre invitent les Africains à ne pas adhérer 
au RDA et pour comble, ils créent des filiales des ” Etats Généraux ” dont ils 
confient la direction à des autochtones ambitieux et corrompus. C'est ainsi par 
exemple que l'ESOCAM soutient le colonialisme au prix de petits cadeaux. 


Le congrès de Bamako au sein duquel fut constitué le RDA décida la création 
dans chaque territoire d'un seul mouvement se réclamant d'être une section du 
Rassemblement Démocratique Africain. 


En février 1947, un accord est intervenu entre M. Soppo Priso, alors président 
de l'Union Camerounaise Française (UNICAFRA) et les responsables des 
mouvements progressistes en présence ( Mouvement Démocratique du Cameroun, 
Cercles d'Etudes Sociales, Front Inter-colonial etc. ) pour la convocation d'un 
congrès dit " Congrès du Bloc Camerounais " au sein duquel une fusion de tous les 
mouvements précités devra être réalisée en vue de la constitution d'un mouvement 
unique. 


Les convocations sont lancées dans ce sens. Le congrès ouvre ses travaux à 
Douala le 30 mars. Mais, peu avant l' ouverture du congrès, M Soppo Priso fait 
connaître aux responsables des autres mouvements que le congrès demeurera un 
congrès de l'UNICAFRA. Cette astuce est vite comprise ; le 31 mars, tous les 
orateurs qui se succèdent à la tribune condamnent la politique démagogique et 
opportuniste de l'UNICAFRA et réclament la dissolution de ce parti et de tous les 
mouvements existants et la constitution d'un nouveau mouvement Camerounais. 
Malgré les tentatives de sabotage et de provocation multipliées par les hommes 
des colonialistes, l'action de masse imposera la dissolution de l'UNICAFRA au 
sein de son propre congrès et fera aboutir les travaux à la création du 
Rassemblement Camerounais (RACAM). 
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Ce nouveau mouvement, chaleureusement accueilli par les Camerounais 
soucieux de l'intérêt de notre pays est vite torpillé par les colonialistes avec 
la complicité active des élus du Cameroun aux Assemblées métropolitaines et 
à l'Assemblée Représentative. La répression s'ensuit : mutation de 
fonctionnaires, etc. 


Ainsi, la plupart des membres du bureau du RACAM ne tarderont pas à céder 
aux pressions des milieux colonialistes. Le mouvement est alors éteint pendant 
qu'on expédie dans le Nord le seul membre du Bureau qui ne change pas de 
position et qui est encore fonctionnaire en activité. 


Mais le désir d'avoir un mouvement de masse pour la défense de leurs intérêts 
reste gravé dans l'esprit des Camerounais. Un grand soulagement s'empare des 
cœurs camerounais lorsqu'on apprend la constitution à Douala, le 10 avril 1948, de 
l'Union des Populations du Cameroun dont les statuts ont été déposés à la mairie, 
le 12 avril à dix heures cinquante minutes. 


Pendant que les masses camerounaises se réjouissent de notre initiative, les 
colonialistes de leur côté multiplient attaques et calomnies à notre endroit. La 
feuille colonialiste " le Cameroun libre " de Yaoundé publie dans son numéro du 
15 avril sous le titre " réponse à une mise au point " dans lequel, sous prétexte de 
répondre à une mise au point d'Assale sur la désignation de celui-ci comme 
Conseiller Economique, présente la fameuse " première charrette des dirigeants 
communistes locaux ". 


Mais cette attaque, loin de dresser l'opinion camerounaise contre nous, nous 
vaut la sympathie des milieux les plus divers. La campagne d'opinion ayant 
échoué, une répression féroce s'abat sur notre mouvement : mutations arbitraires 
des fonctionnaires, emprisonnement des militants, méthodes policières de toutes 
sortes. Vous avez lu dans le deuxième numéro de la " Voix du Cameroun ", " 
Tableau d'Honneur " de notre camarade Bagal Guillaume. Le Haut-Commissaire 
de l'époque, M. Hoffherr et plusieurs de ses hauts fonctionnaires se distinguent 
dans la besogne de la répression. Mais cela ne contribue qu ‘au renforcement de 
notre Mouvement et à la perte de prestige de ceux qui mènent une politique 
policière à son égard. 


Au deuxième congrès du RDA, L'UPC adhère officiellement au grand 
mouvement africain et une vice-présidence est attribuée à notre territoire par le 
congrès. Maintenant, la corruption va doubler la répression. 


Sous l'instigation des colonialistes, un mouvement dit " Evolution Sociale 
Camerounaise " est créé à Yaoundé en juin 1949. l'ESOCAMl s'assigne comme 
rôle, non pas de promouvoir l'évolution, mais de combattre l'UPC. Le Comité 
Directeur de ce parti fantomatique se compose de 17 membres dont 14 originaires 
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de la Sanaga Maritime. On veut ainsi former l'opposition dans le cercle ethnique 

du Secrétaire général de l'UPC et le centre d'activité de l'ESOCAM s'installe à 
Eséka, avec le concours actif du chef de subdivision, M. Joud qui accorde tout 
l'appui de son autorité au parti des prébendes. Les colonialistes n'ont rien compris. 
ils croient que l'UPC est l'affaire personnelle d'un militant ou d'un responsable, 
pour qu'ils puissent mener une politique de sape, dans la base ethnique de tel ou tel 
esponsable de notre mouvement. 


Or, nous mettons au défi quiconque nous apportera la moindre preuve que 
l'avènement de l'ESOCAM a diminué en quoi que ce soit la sympathie que les 
populations de la Sanaga Maritime, comme du reste celles des autres parties du 
territoire manifestent à l'égard de notre Mouvement. 


Si l'ESOCAM a servi à quelque chose, c'est pour nous permettre une épuration 
que nous eûmes été embarrassés de faire nous-mêmes. En effet, tous les éléments 
pourris, tous les aigris, tous les voleurs et les escrocs sont passés de l'autre côté, du 
côté des colonialistes qui protègent leurs crimes et délits pendant qu'ils jettent les 
innocents en prison. Aujourd'hui, l'ESOCAM est connu sous un vrai jour. 


Personne n'y attache plus aucune importance. Il ne reste à ce parti qu'une 
direction fragile au sein de laquelle on discute à longueur de temps, le partage du 
fruit de la corruption et des sommes volées à certaines personnes crédules 
auxquelles on promet fusil, patente, camion, etc. dans un coin de la subdivision 
d'Eséka, le montant de la cotisation de l'ESOCAM est directement proportionnel à 
l'importance de la faveur que l'on veut obtenir en adhérant au parti administratif. 
Ainsi, pour l'obtention d'un fusil, on paie plus cher que pour l'obtention d'une 
patente et pour une promotion au rang de chef de canton, on paye plus que pour 
l'obtention d'un fusil, et ainsi de suite. 


Les Camerounais ont heureusement vite compris. À côté de cette stagnation 
sinon cette dislocation de l'ESOCAM, quelle est la situation de notre Mouvement 
qui lui, supporte tout le poids de la répression colonialiste ? Malgré nos difficultés 
matérielles, nous avons réussi à jeter des bases d'organisations dans 7 régions du 
Territoire. 


Notre recrutement de 1949 a donné 7.000 adhérents inscrits. Au cours du 
premier trimestre de 1950, nous atteignons à peu près le même chiffre dans le 
placement des cartes. Avec un tel résultat nous pouvons envisager l'avenir avec 
optimisme. Sur le plan de la propagande, nous sommes la première section 
territoriale de RDA qui ait lancé un journal par ses propres moyens " la voix du 
Cameroun " qui connaît quelques difficultés passagères, et jouit par ailleurs d'une 
grande sympathie de tous les milieux africains, et de quelques milieux non 
autochtones. Les cinq procès actuellement intentés contre lui témoignent de son 
efficacité. 
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Nos adversaires de mauvaise foi sont les seuls à pouvoir demander ce que 
l'UPC a pu réaliser depuis sa création. Mais nos militants et les Camerounais de 
bonne foi savent ce que le pays doit à notre Mouvement. 


Avant la création de l'UPC, le monde était fermé pour le Cameroun comme 
celui-ci restait ignoré du monde. Même les territoires les plus voisins ignoraient 
l'action de nos populations. Du point de vue politique, seule la voix de 
l'administration et les élus dociles au colonialisme pouvaient se faire entendre à 
l'intérieur comme à l'extérieur. Aujourd'hui, les colonialistes ne peuvent plus 
répandre leurs mensonges sans risquer la réplique. Dans les Assemblées 
parlementaires métropolitaines, les élus du Cameroun n'osent plus parler, car ils 
ignorent nos misères et répugnent nos doléances, tandis qu'au sein des mêmes 
Assemblées, nos élus du RDA et les élus métropolitains démocrates interprètent 
nos aspirations en toute connaissance de cause. Grâce à l'UPC le Cameroun peut 
trouver des défenseurs conséquents dans les Assemblées métropolitaines. 


C'est l'existence de notre Mouvement qui a permis aux Camerounais de prendre 
conscience de leur situation au point de vue régime de tutelle que M. Douala 
Manga Bell nous avait caché. On nous dit que la pétition remise aux délégués de 
l'ONU par les dirigeants de l'ESOCAM confirme le délai de trente ans accepté par 
M. Douala Manga Bell comme durée de la tutelle sur le Cameroun. Malgré toutes 
les réserves que nous devons avoir vis-à-vis d'une telle information, il y a lieu de 
retenir l'intention coupable des dirigeants de l'ESOCAM, qui affirme que même à 


l'expiration d'un tel délai, le Cameroun ne sera pas en mesure de prendre ses 
destinées en mains. 


Comment ne pas comprendre ainsi que ce parti soit entre les mains des 
colonialistes quand nous proposions un délai de 10 ans à compter du 12 décembre 
1946 pour l'octroi de l'indépendance ? Faisant fi des vociférations de ceux qui 
bavent sur cette revendication comme tant d'autres, nous devons reconnaître que si 
notre demande doit permettre l'obtention de cette fixation de délai qui est 
indispensable, le temps proposé n'est pas suffisant pour permettre aux 
Camerounais de prendre valablement les destinées du pays en mains. 


Mais là encore, à qui incombe cet état de choses ? C'est précisément aux 
colonialistes qui s'opposent à la formation d'un cadre autochtone non seulement 
pour la gestion future des affaires du Cameroun, mais aussi l'accession immédiate 
à des postes de responsabilité. 


Notre bataille pour l'application de la Constitution et des accords de tutelle s'est 
concrétisée par une vaste campagne pour la liberté de réunion, de presse, d'opinion, 
d'association, etc. Nous avons eu l'initiative d'organiser le système de pétition, ce 
qui a permis certains résultats. Sur le plan économique, nous avons engagé une 
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lutte soutenue contre la restauration du travail forcé. Nous avons appuyé les 
revendications de la C.G.T et du Kumze pour la liberté de la culture du café en 
région Bamiléké. 

Nous avons également étendu la même revendication sur la région Bamoun, 
dont les populations souffrent de la même injustice, plus l'interdiction de la sortie 
du maïs, et d'autres denrées et produits. Nous avons dénoncé les manœuvres de 
l'administration, tendant à faire du recensement des bananes dans le Moungo, une 
occasion de recrutement pour l'impopulaire ” société de prévoyance ”. 


Mais il faut que nos camarades du Moungo comprennent le danger que 
représentent ces sortes de coopératives de bananes, qui ne sont autre chose que des 
sociétés commerciales, instruments de trusts qui exploitent des producteurs. 


Nos camarades ont la possibilité d'organiser des coopératives qui appuieraient 
efficacement leur lutte, si la direction en était confiée à des éléments honnêtes, 
avec le contrôle constant de la masse des producteurs. Cette question devra être 
étudiée avec soin par notre Commission Economique. 


Dans les régions du Centre, nous nous sommes élevés contre la destruction 
massive de la production de cacao, mais il est certain que nous aurions triomphé, 
si les planteurs avaient échappé à la trahison des certains individus, qui se sont 
laissés rouler par | ‘administration qui leur a fait des promesses irréalisables ; ce 
qui revient à dire qu'ils se sont laissés corrompre par la parole, ce qui arrive 
d'ailleurs très souvent aux aventuriers de l'espèce. 


La question du dédommagement du cacao reste encore en suspens, nous 
pouvons cependant noter avec satisfaction que l'on n’assiste plus à l'incendie 
volontaire des produits sur des places de marché, comme cela se faisait avant notre 
intervention. Nous demandons à nos camarades des régions intéressés de remettre 
cette question à l'étude, avec la masse des producteurs, pour arriver à des résultats 
plus concrets qui peuvent se traduire par le payement des indemnités pour le cacao 
détruit, la suppression du conditionnement des produits, qui est une source d'abus, 
et l'obtention du matériel agricole nécessaire pour le traitement du cacao et d'autres 
produits. 


S'agissant des sociétés indigènes de prévoyance, je constate que 
l'administration elle même nous donne l'impression que cette organisation n'existe 
plus. En effet, les cotisations sont perçues cette année sans qu'aucun reçu ne soit 
délivré à la partie versante. Comment une telle opération peut-elle susciter la 
confiance de la population ? Des subventions sont accordées à des hommes 
d'affaires qui ne sont pas membres de la S.I.P alors que les cotisants languissent 
dans une misère insondable. 
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Vous devez donc comprendre que la S.IP n'est pas une institution publique, 
mais un organisme privé dont on peut se séparer à tout moment. Mais il ne suffit 
pas de boycotter la S.I.P par la seule démission. 


Il faut exiger des comptes sur l'emploi des sommes versées depuis plus de 
13 ans. Or, je sais que cet argent a servi à autre chose qu'aux fins définies par 
le texte organique qui voulait faire des S.I.P des organes de secours mutuel en 
faveur des cultivateurs, des pêcheurs et des éleveurs. Or l'argent des S.I.P a 
servi à acheter des véhicules pour le déplacement des administrateurs et leurs 
membres de famille. Il sert à exécuter certains travaux non pas dans l'intérêt de 
la population, mais bien pour le confort du ” commandant ". Les S.IP 
constituent en outre des caisses noires bonnes pour la corruption. Il y avait à 
Ngaoundéré en 1947, un officier de réserve, le capitaine Ducros qui avait 
démissionné de ses fonctions de chef de subdivision de Meiganga pour être 
employé comme agent technique de la S.I.P.A ( société indigène de Prévoyance 
de l'Adamaoua) pour un salaire de 18000 Francs par mois (franc 1947). Le 
capitaine Ducros n'était pas vétérinaire. Il s'occupait seulement de l'achat et de 
la vent des bœufs. Les véhicules de la S.IP.A étaient entretenus au garage 
administratif sous la surveillance du mécanicien européen qui percevait pour 
cela une indemnité forfaitaire de 1000 francs par mois. La comptabilité ” 
deniers "” et la comptabilité ” matière ” de la S.I.P.A étaient tenues par l'agent 
spécial Africain qui pouvait prétendre, lui à l' ” honorable " prime de 2000 
francs par semestre pour un chiffre d'affaires dépassant 6.000.000 de francs ! 


Tout cela se faisait à l'insu et au détriment des cotisants. A Nkongsamba, un 
agent européen chargé de famille et luxueusement logé est employé de S.I.P, 
recruté sans consultation valable des cotisants qui ne sont pratiquement pas 
représentés au Conseil d'Administration, ce dernier se composant des hommes 
dévoués à l'administration, et choisis à cette fonction par elle. A Eséka, une culture 
de riz imposée à la population soi-disant au profit de la S.I.P., affama le pays 
pendant plus de trois ans. La masse finit heureusement par s'imposer pour refuser 
cette culture forcée, en dépit des efforts déployés par les chefs de régions de 
l'époque pour maintenir cette ignoble corvée. Nous espérons qu'il en sera de même 
pour l'ensemble du régime. 


Des exemples montrant des abus que l'on commet à travers la S.I.P., peuvent 
être cités à l'infini. Nous voulons seulement faire confiance à nos militants et à tous 
les Camerounais, qui doivent organiser l'action nécessaire en vue de mettre fin à 
ces sortes d'escroqueries qui n'ont que trop duré. 


J'ajouterai un mot sur les coopératives dont le but a souvent été perdu de vue 
par nos camarades. La coopérative et un moyen pour la masse des travailleurs, de 
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vendre ou d'acheter dans les meilleures conditions. Elle peut être ainsi un moyen 
efficace dans la lutte des producteurs ou des salariés, pour l'amélioration de leurs 
conditions de vie. Mais à quoi avons-nous souvent assisté ? Nous avons observé 
chez nos camarades un certain manque de patience et de la notion de travail 
d'équipe. Certains ont placé un espoir au profit immédiat, ils on,t plutôt compté sur 
une part de bénéfices qu'à une meilleure organisation des coopératives. C'est ce 
point faible qui a souvent permis aux colonialistes de mettre la main sur la 
direction des coopératives pour corrompre les dirigeants. 


La corruption que l'on redoutait au sommet des directions politiques et 
syndicales s'acharne maintenant sur les éléments de base au fur et à mesure que les 
responsables les plus haut placés élèvent leur esprit de responsabilité. Une 
vigilance s'impose donc à tous nos camarades. De nos discussions devra sortir une 
prise de position nette sur l'organisation coopérative que nous devons impulser 
sans toutefois faire des coopératives des appendices du mouvement politique. 


Sur le plan social, c'est contre les discriminations raciales et le retour de 
l'indigénat que notre action a été concentrée. La discrimination raciale : c'est ainsi 
que dans les prisons par exemple, les détenus sont traités suivant la couleur de la 
peau. Non seulement les privilèges les plus étendus sont accordés au détenus 
blancs, mais encore, les détenus noirs sont contraints d'être les serviteurs des 
premiers, alors que ceux-là ont commis des crimes ou des délits parfois plus 
importants. Nos interventions contre les mauvais traitements infligés aux détenus 
autochtones dans les prisons ont permis quelques résultats, notamment à Douala 
où une voiture cellulaire a été affectée au transport des prévenus se rendant au 
Parquet, alors qu'auparavant ils s'y rendaient à pied, demeurant ligotés. Nous avons 
obtenu par endroit la suppression de l'emploi des prévenus dans les corvées. Mais 
il reste gros à faire. 


A Dschang où le juge de paix, M. Bisch a illégalement saisi nos journaux parce 
que le numéro publiait une photo de la corvée d'eau, l'on continue à faire effectuer 
ce portage quand on a la prétention de nous inculper de ” propagation de fausses 
nouvelles ". Dans tous les domaines, nous nous heurtons à l'esprit raciste des 
colonialistes. C'est ce qui fait que les fonctionnaires ont obtenu un reclassement 
dans la fonction publique comportant des rappels en diminution. 


Les travailleurs africains n'on. jamais obtenu un Code du Travail et celui que le 
gouvernement se propose de leur imposer porte en son article 2, le rétablissement 
intégral du travail forcé. Cette iniquité n'a pas échappé aux élus Rda qui ont déposé 
au bureau de l'Assemblée Nationale une proposition de loi contenant des clauses 
même plus avancées que c-Îles contenues dans la proposition déposée en 1948 par 
nos camarades et amis de l'Assemblée de l'Union Française. Les travailleurs 
Africains se doivent c'ippuyer le projet de nos élus qui concrétise leurs aspirations 
les plus profondes. 
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Quant aux anciens combattants, leurs droits se sont enterrés dans les tranchées 
des champs de bataille, où tout le sang versé était rouge. Revenus de la guerre, les 
frères d'armes sont devenus, les uns, des pensionnés de guerre, les autres, des 
parias qui n'étaient bons qu'à donner leur vie et c'est avec de telles méthodes que 
l'on nous invite à servir à nouveau de chair à canon pour une cause qui ne servirait 
qu'à aggraver les injustices et l'arbitraire. 


Je ne terminerai pas la longue énumération. J'ajouterai tout simplement qu'il ne 
servirait à rien de constater et de dénoncer cet état de choses si l'action n'est pas 
organisée pour y mettre un terme. Il y'a lieu également de combattre la pratique de 
nos compatriotes qui, aux postes de polices comme dans les guichets publics, ont 
souvent tendance à servir les Européens en priorité, même si ceux-ci sont les 
derniers venus. Cela constitue aussi une discrimination raciale dans la forme la 
plus condamnable. 


Dans le domaine culturel, tout le monde sait que les colonialistes redoutent 
l'instruction massive de enfants. C'est ainsi qu’ils freinent et sabotent 
l'enseignement, à tel point qu'ils vont jusqu'à accorder les subventions à un collège 
Ad-lucem dans un pays comme la région Bamiléké où ils savent fort bien que 
protestants, musulmans et fétichistes ne sont pas disposés à envoyer leurs enfants 
dans une école catholique. Mais les délégués à l'ATCAM favorisent tout cela, 
pourvu qu'on donne satisfaction à la Fondation du Secrétaire d'Etat aux Colonies, 
M. Aujoulat. 


On poursuit notre journal devant les tribunaux parce que nous avons eu le 
courage de protester contre le sabotage des résultats du premier examen du 
baccalauréat au Cameroun. Mais les faits sont là et nous avons l'opinion publique 
à nos côtés. Dans ce domaine également, nous pouvons faire un effort nous- 
mêmes, à condition de savoir organiser notre solidarité. Un dernier Arrêté du Haut 
Commissaire autorise l'ouverture d'établissements scolaires, qui peuvent être 
reconnus par l'Administration du Territoire. 


En Gold Coast, les Africains dirigent eux-mêmes un collège et d'autres 
établissements. Au Cameroun, nous pouvons, avec un peu de bonne volonté, créer 
quelques écoles populaires dans les villages. Je sais qu'une telle entreprise exige 
beaucoup de sacrifices, aussi bien de la part des maîtres que de la part des parents 
d'élèves, mais il y a beaucoup de possibilités au Cameroun. Je connais 
personnellement ce que certains parents ont pu faire pour obtenir l'éducation de 
leurs enfants. Une association a été créée récemment sous le nom de l'"Association 
des Amis du Progrès " (AMPRO). Cette association tend vers ce but. Mais 
l'administration qui a pu lâcher son approbation lors du passage de la Mission de 
L'Onu, ne cesse de multiplier les efforts en vue de détourner cette organisation de 
son but. Il nous appartient, à nous, d'en faire notre affaire et de nous en servir 
notamment pour la lutte contre l'analphabétisme. Nos responsables des Comités 
Régionaux devront engager une campagne à ce sujet. 
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Le problème de tutelle 


Le silence du député Douala Manga Bell a induit plusieurs Cameroun en erreur 
sur le problème de Tutelle. D'un côté, il se trouve des gens qui ne sont pas satisfaits 
des clauses des Accords de Tutelle, mais croient qu'on y peut plus rien ; de l'autre 
côté, nous trouvons des camarades qui croient naïvement que la seule existence du 
statut de tutelle suffit pour obliger l'administration à nous traiter avec égard et à 
hâter notre évolution. L'une et l'autre tendances sont fausses. Les pessimistes, qui 
croient qu'on ne peut plus rien ,que c'en fait, ne comprennent pas que la charte des 
Nations Unies et les Accords de tutelle mêmes nous donnent la possibilité 
d'intervenir auprès de l'autorité chargée de l'administration et auprès de l' 
O.N.U.pour revendiquer l'application voire la modification des Accords de tutelle. 


A l'autre catégorie de nos compatriotes, ceux qui croient que le régime de tutelle 
est une sorte d'institution magique qui nous apporterait spontanément et sans notre 
effort, toutes améliorations, nous répondons que les Accords de tutelle constituent 
pour les pays intéressés une réforme sociale comme toutes les autres. Les réformes 
ne peuvent avoir leur efficacité que lorsqu'elles sont activement défendues par 
ceux en bénéficient. 


De même les colonialistes n'ont pas intérêt à appliquer la loi supprimant le 
travail forcé qui porte atteinte leurs scandaleux profits, de même ils n'ont aucun 
souci d'appliquer les Accords de tutelle qui définissent d'une façon formelle les 
obligations de l'Administration à notre égard. L'avantage de l'UPC est d'avoir 
compris cela. C'est ce qui a permis notre succès populaire lors du dernier passage 
de la Mission de visite de l'O.N.U.au Cameroun . 


Tout en traitant des questions intéressant notre statut propre, nous avons posé 
le problème colonial dans son ensemble. Nos démarches auprès de l'O. N .U., 
notamment les modifications aux accords de tutelle proposés dans notre 
mémorandum, par exemple la fixation d'un délai pour l'octroi de 
l'indépendance, ont permis à la masse de comprendre que loin de vouloir livrer 
le Cameroun à une puissance étrangère comme le prétendent avec malveillance 
nos adversaires, l'U. P. C. s'efforce de conserver pour les Camerounais et pour 
eux seulement, un (Cameroun émancipé dans le concert des forces de 
démocratie et de PAIX, car l'interdépendance des peuples prévue par la charte 
des Nations-unis ne permet plus à un pays de vivre isolé. Mais la seule alliance 
qui soit salutaire à un peuple, c'est celle qui est basée sur l'amitié et la confiance 
mutuelle. C'est à cela que tend la politique de notre Mouvement. 


Nous avons revendiqué la possibilité pour les Camerounais d'aller exposer leurs 
doléances devant le conseil de Tutelle de l'O.N.U. Nos frères Togolais bénéficient 
déjà de cette mesure. Mais les mandataires du Cameroun auprès du Conseil de 
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Tutelle de l'O.N.U. doivent être élus par les Camerounais eux-mêmes. Leur voyage 
et les frais de leur séjour devront être à la charge des Camerounais. Ce n'est de cette 
façon qu'ils pourront garder leur indépendance morale. C'est l'objectif immédiat 
que nous devons atteindre et tous nos efforts doivent se consacrer là-dessus. Car il 
ne servirait à rien d'inonder l'O.N.U. des pétitions si les porte-paroles du Peuple ne 
sont pas à même d'aller s'expliquer de vive-voix devant le Conseil de Tutelle. 


" Nous ne sommes pas seuls 


C'est ainsi qu'a déclaré Félix Houphouet Boigny Président du RDA, lorsqu'il 
apportait le message de reconnaissance des populations africaines pour la 
solidarité que la classe ouvrière et les démocrates français avaient témoignée à nos 
camarades de la Côte d'Ivoire. 


Le RDA lutte pour la libération des pays de l'Afrique Noire. Mais notre lutte 
n'est pas une lutte aveugle. Nous connaissons parfaitement qu'il existe au-delà des 
frontières de nos forêts et de nos savanes, une classe d'hommes qui subissent la 
même oppression exercée par les mêmes oppresseurs que les nôtres. Avant la 
guerre 1914 - 1918, il existait à travers le monde entier, une poignée d'exploiteurs 
et une grande masse, une immense masse exploitée. 


Depuis la fin de la première guerre mondiale, un pays s'est libéré de la 
domination des minorités privilégiées et le pouvoir est revenu aux ouvriers et aux 
paysans qui ont placé aux destinées du pays, des hommes qui n'avaient pas trahi la 
cause des peuples. Il s'est formé alors cette Union Soviétique comprenant 
l'ancienne Russie dont les gouvernements opprimaient les colonies, et ces mêmes 
colonies, devenues dès lors, des Etats libres. A la fin de la deuxième guerre 
mondiale, d'autres pays se sont débarrassés des oppresseurs et des exploiteurs ; et 
là aussi, ce sont les ouvriers et les paysans qui ont installé le pouvoir. 


Dans les pays qui sont encore sous le joug des profiteurs, les forces de la 
démocratie ont fait des progrès à tel point que les pillards de l'impérialisme ne 
dorment plus de leur doux sommeil comme par le passé. Les pays coloniaux qui 
étaient plus développés que le nôtre ont engagé la lutte pour l'indépendance 
nationale. Là où la pseudo-indépendance était accordée, surtout par l'impérialisme 
anglais ou hollandais, les peuples et les pays intéressés n'ont pas tardé 
d'entreprendre une lutte active pour arriver à la véritable indépendance nationale et 
marcher dans la voie de la démocratie. Dans les pays arriérés d'Afrique Noire et 
ailleurs, le mouvement de libération nationale et le mouvement syndical ont été 
créés, ce qui porte ainsi un coup décisif à l'impérialisme jusque-là omnipotent dans 
les pays en question. 
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L'impérialisme a tellement perdu du terrain qu'il ne reste que la violence, le 
chantage ou la corruption. Dans les pays comme la France, les capitalistes font la 
loi et le gouvernement ne fait qu'exécuter leurs consignes. C'est ce qui explique 
cette série de mesures arbitraires lancées contre la classe ouvrière et les démocrates 
français. On veut aussi réduire le peuple au silence afin que les crimes ne soient 
plus dénoncés. Mais l'impérialisme doit comprendre que les forces de la 
démocratie sont trop importantes pour céder aux emprisonnements et aux brimades 
de toutes sortes. 


Une nouvelle sorte de menace braquée sur les peuples épris de liberté consiste 
dans la préparation d'une troisième guerre mondiale. L'impérialisme espère en 
effet que la guerre est le suprême recours pour son maintien. Deux camps se sont 
formés : le camp de l'impérialisme et de la guerre ayant à sa tête l'impérialisme 
américain : c'est dans ce camp que se trouvent les colonialistes ; et le camp de la 
démocratie et de la paix, à la tête duquel se trouve l'Union Soviétique : c'est dans 
ce camp que se trouvent la classe ouvrière et les démocrates de tous les pays. 
C'est également dans ce camp que se trouvent tous les peuples en lutte pour leu r 
libération du joug colonialiste. 


Le Comité de Coordination du RDA, réuni à Dakar du 2 au 4 octobre 1948, 
prenait position pour le camp de la démocratie et de la paix. Le congrès d'Abidjan 
confirma cette position. Notre position nous permet ainsi d'être aux côtés du bon 
peuple de France qui comprend qu' "un peuple qui en opprime un autre ne saurait 
être un peuple libre ”. 

L'accusation d'anti-français que l'on nous prête est dénuée de tout fondement. 
Nous sommes anti-colonialistes. Or les colonialistes n'ont ressemblé et ne peuvent 
nullement ressembler à la France. 


Certains prêtres catholiques, oubliant que l'évangile s'élève contre les 
injustices, font les griots du colonialisme et nous traitent d'anti-religieux, ce qui est 
très faux, d'abord parce qu'il ne peut pas y avoir d'Africains anti-religieux, ensuite 
parce que nous ne considérons pas le travail forcé, l'indigénat, la spoliation des 
terres, l'exploitation colonialiste en général comme des recommandations 
prescrites par la Bible. Au contraire, ce sont ces prêtres qui, en faisant de l'Eglise 
une tribune politique, ressemblent à ces trafiquants que Jésus chassa du Temple. 

On nous traite de communistes, or tout le monde sait que nous ne sommes pas 
une organisation communiste, Nous ne disons pas cela parce que nous détestons 
les communistes ou que nous avons peur d'être communistes, mais parce que nous 
considérons que la lutte pour notre libération nationale n'a pas à tenir compte de 
telle ou telle idéologie. 


Cette lutte appelle tous les Africains de bonne volonté, quelles que soient leur 
opinion, leur conviction religieuse ou leur position sociale. 
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On dit que nous travaillons pour livrer le pays à la Russie. A cela, nous 
répondons qu'autrefois la Russie tsariste avait des colonies sous sa domination. 
Depuis bientôt trente ans, le système colonial a été supprimé en Russie. Les 
anciennes colonies russes sont membres de l'Union Soviétique sur un même pied 
d'égalité que la Russie. 


N'est-ce pas vers une égalité des peuples en droit et en devoir que devait tendre 
l'Union française? Nous sommes donc occupés quant à nous, à revendiquer la 
suppression des discriminations raciales, et radicalement opposés au système des 
travaux forcés, de l'indigénat et des provocations sanglantes qui caractérisent l- 
conception colonialiste de l'Union Française. 


Nous avons affirmé à maintes reprises que nous voulons une Afrique libre, mais 
une Afrique amie des autres peuples libres. Les colonialistes le savent fort bien, et 
la calomnie tendant à laisser croire que nous sommes à la solde d'une puissance 
étrangère ne peut servir qu'à les ridiculiser. 


Nous pouvons affirmer quant à nous, avec preuve à l'appui, que le 
gouvernement actuel reçoit les ordres d'une puissance étrangère. Nous pouvons 
justifier nos dires par le fait qu'un système économique patronné par les 
Américains est cause de nos misères, que le Pacte de l'Atlantique imposé par 
l'impérialisme américain nous conduit à la guerre. 


Des Africains naïfs ou de mauvaise foi, pour justifier leur renoncement à la 
défense de nos intérêts, prétendent ne pas faire de la politique, parce qu'on leur dit 
dans les couloirs administratifs que la politique est une mauvaise chose. 
L'Administration représente ici le gouvernement français. Celui-ci est issu des 
partis politiques. Il soumet son programme d'action à l'approbation d'une 
Assemblée politique. Le gouvernement ne peut donc pas se passer de politique, 
l'Administration non plus. Ne faites pas de politique, pour l'Administration et le 
Gouvernement colonialiste en général, signifie simplement qu'il ne faut pas 
défendre vos intérêts. Cela peut se traduire aussi : "ne faites que ma politique, celle 
qui approuve mon arbitraire et mes illégalités ". 


Si l'Administration déteste la politique, pourquoi soutient-elle certains partis 
politiques, l'Esocam par exemple ? Je vous ai dit tout à l'heure que l'Administration 
avait participé de plein pied aux élections de 1945 en soutenant certains candidats 
au détriment de certains autres. Vous connaissez avec quel acharnement les 
colonialistes combattent notre Mouvement, or il est clair que celui qui s'oppose à 
un mouvement politique fait de la politique par voie de conséquence. Les 
colonialistes n'ont donc pas de conseil à nous donner sur ce point. Si vous refusez 
de faire la politique qui consiste à lutter par tous les moyens et sous toutes les 
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formes pour l'émancipation de notre pays, vous laissez le champ libre aux 
colonialistes pour leur politique criminelle, celle du travail forcé, de l'indigénat, de 
l'exploitation éhontée de nos richesses, des emprisonnements et des assassinats. 


Aujourd'hui tous les hommes de bonne volonté ont compris que seule la lutte 
paye et là aussi, nous ne sommes pas seuls. Dans le monde entier les forces de 
démocratie et de paix luttent victorieusement contre l'impérialisme oppresseur des 
peuples. L'immense Chine Populaire, pays de 475 millions d'habitants vient de 
remporter une victoire historique en mettant hors de son pays l'impérialisme 
étranger et en enlevant le pouvoir aux féodaux locaux qui pillaient le pays au prix 
du sang du peuple chinois. Dans la Constitution de la Chine nouvelle, il est dit 
notamment ; art. 2 : ” La République Populaire de Chine, qui se rangera aux côtés 
de tous les pays amis de la paix et de la liberté, des peuples du monde entier et 
avant tout l'U.R.S.S., de tous les pays de démocratie populaire et toutes les Nations 
opprimées, se trouvera ainsi dans le camp mondial de la paix et de la démocratie, 
etc. ” 


Dans les pays coloniaux, la lutte de Libération nationale prend des formes les 
plus diverses. Pour mieux comprendre la nécessité de cette lutte, je me référerai 
surtout aux pays coloniaux dépendant de l'impérialisme français. 


Depuis 4ans le peuple vietnamien mène une lutte héroïque pour son 
Indépendance nationale, ceci parce que les colonialistes n'ont pas respecté les 
accords de Mars 1946 qui reconnaissent l'Indépendance au Vietnam et Ho Chi 
Minh, président de la République Démocratique du Vietnam donnait l'adhésion de 
son pays à l'Union Française. Les colonialistes français ayant préféré la 
provocation et la violence à la légalité, ont déclenché une guerre dont le caractère 
illégal révolte l'opinion publique chaque jour davantage. Mais les colonialistes 
doivent se considérer désormais comme battus au Vietnam. Plusieurs 
gouvernements étrangers dont celui de la Chine et de l'Union Soviétique viennent 
de reconnaître le Gouvernement de Ho Chi Minh comme seul gouvernement 
qualifié pour gérer les intérêts du peuple du Vietnam. 


Cette décision constitue une grande défaite pour l'impérialisme français et c'est 
pour cela que les colonialistes veulent se rattraper en Afrique, mais l'Afrique 
bouge. 


En Afrique du Nord, la lutte pour la paix jointe à la lutte de la libération 
nationale prend des formes inquiétantes pour le colonialisme. 


En Afrique Noire, les colonialistes se heurtent à notre grand R.D.A. Ils font 
l'impossible pour abattre notre mouvement, mais le R.D.A. c'est de l'acier, plus on 
y frappe, plus il devient dur. Le procès qui s'est déroulé le mois dernier à Grand 


Sur le chemin de l'émancipation nationale Le Kamerun 


204 


Bassam a jeté le désarroi dans les milieux colonialistes. Au cours des débats, en 
effet, le faux et la provocation ont été relevés du côté des colonialistes et des 
instruments autochtones que l'on utilise pour cette basse besogne. Le R.D.A. au 
contraire est reconnu dans le monde entier comme le défenseur intègre des intérêts 
des peuples de l'Afrique Noire. Les calomnies de nos adversaires ne font 
qu'augmenter son prestige. Des gouvernements se ridiculisent quand ils organisent 
la répression contre le R.D.A. Des Africains corrompus qui servent d'instruments 
aux colonialistes ne récoltent que la haine du peuple. 


Dans tous les pays d'Afrique Noire, sous la bannière du R.D.A. les peuples 
luttent pour l'application de la Constitution, pour l'émancipation. Dans les pays 
voisins se trouvant sous l'impérialisme anglais, au Nigeria et en Gold Coast 
notamment, la lutte de libération nationale s'accentue. La façon dont nos 
revendications soumises à la mission de l'Onu ont concordé avec celles formulées 
par nos frères du Cameroun sous l'administration britannique prouve que les pays 
opprimés sont unanimes à en finir avec la domination coloniale. C'est pourquoi ils 
luttent courageusement pour cela. 


Nous n'avons donc aucune raison de rester à l'écart, nous devons même être à 
l'avant-garde de ce grand combat pour l'émancipation et l'indépendance future. 


La lutte pour la paix est inséparable de la lutte pour la liberté 


Les Camerounais connaissent et détestent la guerre. Mais on fait pour la guerre 
la même propagande que pour la domination coloniale. Comme on nous dit que le 
colonialisme est invulnérable, que le blanc est trop fort pour céder à notre seule 
lutte pacifique, on dit de la guerre qu'elle est inévitable. Mais on ajoute que si la 
guerre venait, tous les hommes de l'UPC seraient au poteau. Il faut seulement noter 
à cette occasion le dessein criminel de nos adversaires. Cela explique aussi que la 
guerre que préparent les impérialistes n'est pas une guerre de libération de nos 
pays, mais un moyen de renforcer l'asservissement des peuples. Les impérialistes 
qui ne peuvent vivre que de la misère des pays opprimés multiplient les pactes 
militaires. Le plus menaçant est le Pacte de l'Atlantique qui n'est qu'un contrat de 
guerre contre les forces de démocratie et de paix. 


Mais les colonialistes qui prennent ces initiatives malheureuses n'ont l'accord 
d'aucun peuple. C'est ainsi que les délégués de quelques 70 pays, représentant plus 
de 600 millions d'hommes se sont réunis en un grand congrès à Paris du 24 au 25 
avril 1949. le but de ce congrès mondial était de dénoncer la menace de guerre et 
la constitution des blocs militaires. Le congrès a affirmé aussi que la guerre n'était 
pas inévitable, que l'action des peuples pouvait faire reculer la guerre. La 
résolution finale du congrès condamna le colonialisme comme l'une des 
principales causes de la guerre. 
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Plusieurs organisations et personnalités avaient donné leur adhésion au congrès 
mondial des partisans de la paix. L'UPC et plusieurs organisations progressistes 
africaines y donnèrent également leur adhésion. Le 2 octobre 1949, dans le monde 
entier, à l'appel du Comité du Congrès Mondial des Partisans de la Paix, des 
manifestations furent organisées en faveur de la paix. Des meetings furent 
organisés à cette fin à Douala, à Dschang, et à Yaoundé. Un Comité Camerounais 
des Partisans de la Paix fut constitué à Douala. 


Une session du Comité du congrès mondial vient de se tenir à Stockholm en 
Suède, au cours de laquelle un appel a été lancé pour exiger la condamnation de 
l'arme atomique qui est l'arme d'épouvante et d'extermination des populations. 
L'appel exige l'établissement d'un contrôle international rigoureux pour 
l'application de cette mesure d'interdiction. Mais l'appel affirme que le 
gouvernement qui, le premier, utiliserait, contre n'importe quel pays, L'arme 
atomique, commettrait un crime contre l'humanité et serait à traiter comme un 
criminel de guerre. Cet appel doit rencontrer dans nos milieux, le même accueil 
que dans les précédentes initiatives des partisans de la paix. 


Le devoir des responsables de l'UPC est donc d'être à l'avant-garde de la lutte 
pour la paix ; il faut expliquer que pour les deux premières guerres mondiales, on 
a eu besoin de notre concours. Nous ne sommes pas quantité négligeable dans cette 
affaire. Il faut aussi faire comprendre à nos camarades et à toute la population 
qu'aucun gouvernement ne peut faire la guerre sans l'accord du peuple. Partant de 
là, il faut démontrer que la guerre qu'on prépare actuellement ne peut nous apporter 
que la ruine et la servitude prolongées. L'argument de " l'UPC fauteur de guerre " 
ne tient pas debout. Notre lutte est une lutte légale, tendant à réclamer l'application 
de la Constitution et des Accords de Tutelle. 


Seuls ceux qui s'opposent à la légalité, les colonialistes, ont recours à la 
violence parce qu'ils n'ont aucun argument à nous opposer. 


Ces quelques explications vous permettent de comprendre que la lutte pour la 
paix est inséparable de la lutte pour la liberté. 


C'est pourquoi nous devons également apporter notre participation active au 
prochain congrès mondial des partisans de la paix qui se tiendra en Italie au cours 
du dernier trimestre de cette année. 

Je terminerai en proposant pour l'ensemble de nos discussions les objectifs 
suivants : 

Pousser toujours avec persévérance le travail de recrutement et 
d'organisation 
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Formation des militants et éducation de la masse, car l'UPC n'est pas une 
sorte d'état-major où l'on discute ; c'est un mouvement de masse où les larges 
couches de la population doivent prendre conscience de leur rôle dans la lutte de 
libération nationale, dans la lutte pour la démocratie et la paix. 


Placer au premier plan la lutte pour la liberté qui est inséparable de la lutte 
pour la paix ; aider les syndicats à organiser la lutte revendicative, soutenir de 
façon inconditionnelle cette lutte revendicative au sein des organismes de l'UPC. 


Déployer tous les efforts pour élever le niveau idéologique des militants et 
responsables. 


En ce qui concerne le problème de tutelle : lutte soutenue pour l'unification 
du Cameroun, pour la possibilité d'aller exposer nos doléances devant le Conseil 
de Tutelle de l'ONU, pour l'institution des Assemblées élues conformément à la 
Charte des Nations Unies et pour la fixation d'un délai pour l'octroi de 
l'indépendance. 


Œuvrer pour l'union de toutes les couches de la population, mais l'union 
pour la lutte anti-coloniale. 


Œuvrer également pour confirmer de façon toujours plus formelle : 
l'alliance du peuple camerounais avec les forces de démocratie et de paix du monde 
entier, en premier, avec la classe ouvrière et les démocrates français. 


Vive le RDA, vive le Cameroun, vive la paix. 
Vive l'union fraternelle des peuples du monde entier. 


Dschang, le 10 avril 1950 
Approuvé à l'unanimité par le congrès 
Confirmé par le Comité Directeur à la réunion à Douala le 15 avril 1951 
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RAPPORT AU DEUXIEME CONGRES DE L'UPC 
le 29 septembre 1952 à Eséka 
par Ruben Um Nyobe, Secrétaire Général du Mouvement 


Camarades, 


Notre Mouvement a tenu son premier congrès à Dschang du 10 au 13 avril 1950. 
Dans le rapport que j'ai eu l'honneur de présenter à ces premières assises de notre 
Mouvement et qui sera prochainement imprimé en brochure, j'avais pris soin de 
faire l'historique de la situation politique du Cameroun et du Mouvement national 
camerounais. J'avais également passé en revue les principales revendications des 
masses populaires de notre pays et analysé la situation de notre Mouvement vis-à- 
vis des autres organisations, notamment le Mouvement mondial de lutte pour la 
Paix. J'eus également à dénoncer la politique de corruption menée par 
l'Administration et la politique de trahison dont se rendaient coupables les traîtres 
de l'ESOCAM. Dans les conclusions de ce rapport qui fut approuvé à l'unanimité 
par le congrès qui en demanda l'édition en brochure, nous proposions pour 
l'ensemble des débats, les objectifs suivants : 


k. pousser toujours avec plus de persévérance, le travail 
de recrutement, et d'organisation ; 


2. formation des militants et éducation de la masse, l'UPC n'étant pas 
une sorte d'état-major où l'on discute, mais un Mouvement de 
masse au sein duquel les larges couches de la population doivent 
prendre conscience de leur rôle dans la lutte de libération 
nationale, dans la lutte pour la démocratie et la PAIX ; 


3. placer au premier plan, la lutte pour la liberté qui est inséparable 
de la lutte pour la PAIX aider les travailleurs à organiser la lutte 
revendicative, soutenir de façon inconditionnelle cette lutte 
revendicative au sein des organismes de l'UPC ; 


À. déployer tous les efforts pour élever le niveau idéologique 
des militants et responsables ; 


= À lutte soutenue pour l'Unification du Cameroun - pour la 
possibilité d'aller exposer nos doléances devant le Conseil 
de Tutelle de l'ONU - pour la participation des populations 
à la gestion des affaires de leur pays par l'institution 
des assemblées démocratiquement élues conformément 
à la Charte des Nations Unies - pour la fixation d'un délai 
à la durée de la tutelle ; 
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6. œuvrer pour l'union de toutes les couches de la population, 
mais l'UNION pour la lutte anti-colonialiste ; 


à confirmer de façon toujours plus formelle, l'alliance du peuple 
camerounais avec les forces de démocratie et de PAIX du monde 
entier, en premier lieu avec la classe ouvrière et les démocrates 
français ; 


Les résolutions adoptées par le congrès et qui portaient tous les détails sur les 
revendications économiques et sociales s'inspiraient des propositions ci-dessus. 


Le premier congrès avait élu son bureau et son Comité Directeur et la nouvelle 
direction ainsi élue se chargeait de veiller à l'application des décisions et 
recommandations du congrès. 


Aujourd'hui, la direction de l'UPC vient publiquement rendre compte devant le 
mouvement national et le peuple ici représentés par vous. 


Tout d'abord il faudra que vous sachiez dans quelles conditions la direction de 
l'UPC a eu à exécuter son mandat. Au lendemain des assises de Dschang, les 
colonialistes attaquèrent au vif en procédant à l'arrestation massive et arbitraire de 
la majorité des membres du Comité Directeur de l'UPC, Président et Secrétaire 
Général du Mouvement compris. C'était là le premier acte du Gouvernement de M. 
SOUCADAUX qui venait de prendre les fonctions de Haut-Commissaire en 
remplacement de M. HOFFHER, autre adversaire de notre organisation qui essaya 
de liquider celle-ci dès sa naissance. Le complot judiciaire ayant échoué, 
intimidations et corruption entrèrent en jeu et l'on assista à des démissions 
spectaculaires ayant pour but d'impressionner les militants sincères pour les 
décourager dans la lutte anti-colonialiste, mais cela avait surtout pour but 
d'affaiblir le Mouvement National pour à la fois laisser libre cours à l'exploitation 
éhontée du pays et alimenter la propagande gouvernementale auprès de 
l'Organisation des Nations Unies. 


Le Comité Directeur du 13 avril 1950, choisi beaucoup plus pour des raisons de 
conciliation ethnique qu'en fonction de l'action militante des membres ne pouvait 
résister aux tentatives du colonialisme. C'est ainsi qu'au moment où se réunit le 
deuxième congrès de l'UPC, plus de la moitié des membres du Comité Directeur 
élu par le congrès de Dschang ont abandonné la lutte. Mais pendant que ceux-là sæ 
courbaient sous le poids de la corruption ou de l'incompréhension, une armée des 
militants de base s'est levée pour se mettre à la tête du Mouvement de libération 
nationale, ce qui a non seulement contribué au résultat que vous connaissez, mais 
aussi permis le fonctionnement plus démocratique du Mouvement. C'est là une 
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preuve que nul ne doit se considérer comme indispensable dans nos rangs, quel que 
soit le rang occupé et quelle que soit l'activité menée. 


L'année 1950 fut celle au cours de laquelle nous eûmes à déployer de gros 
efforts pour asseoir une direction encore fragile et faire fonctionner le Mouvement 
dans de bonnes conditions. L'année 1951 fut dans sa première moitié une période 
de lutte contre le sabotage déclenché par la majorité du groupe parlementaire du 
RDA, HOUPHOUET BOIGNY en tête, qui chargea ASSALE de commencer 
l'offensive sur le plan syndical en proposant la désaffiliation de la centrale 
syndicale camerounaise de la CGT française. Pendant ce temps des membres du 
Comité Directeur qui devaient organiser la lutte contre le colonialisme retournèrent 
leurs armes contre la direction du Mouvement en faisant brandir le tribalisme. C'est 
dans cette situation que nous abordâmes les élections législatives du 17 juin pour 
aboutir au résultat que vous connaissez. 


L'expérience tirée de la campagne électorale nous permit de partir sur les bases 
nouvelles dès le début du deuxième semestre 1951, par l'élaboration du programme 
historique du 15 juillet qui préconisait : soutien de l'éveil politique suscité par les 
élections par : 


a. la reprise de l'organisation à la base ; 


b. campagne d'explication pour répondre aux calomnies 
des colonialistes et leurs valets - et pour soutenir cette campagne, 
re-lancement immédiat du journal " LA VOIX DU CAMEROUN " 


C'est donc au cours de l'exécution de ce programme si simple mais si riche 
d'enseignements que les objectifs du congrès ont été valablement poursuivis. 


Pour le développement de l'organisation, le camarade Kingue Abel vous 
donnera tous les détails dans son rapport sur l'organisation. Je me permets tout 
simplement de souligner que si nous n'avons pas progressé en étendue en lançant 
le Mouvement dans des régions autres que celles représentées au Congrès de 1950, 
nous avons considérablement renforcé notre position dans certaines régions ce qui 
nous permet d'aller de l'avant avec plus d'assurance. Néanmoins si organiquement 
nous ne sommes pas représentés dans tout le Territoire, le prestige de l'UPC et sa 
presse ont dépassé largement les frontières camerounaises et dans la partie de notre 
pays actuellement administrées par les Anglais, l'on sait ce que veut l'UPC. 


Dans le domaine de la formation des militants et de l'éducation des masses, 
vous connaissez tous que les succès grandioses de notre débat ” le procès de 
l'incompréhension "ont été concrétisés par : 1° notre reportage intitulé ” réponse 
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aux calomnies ”, exposé dans les numéros 6, 7, 9 et le prochain de ” La Voix du 
Cameroun” ; un rapport présenté au Comité Directeur au cours de sa réunion du 
9 décembre 1951, rapport qui vient d'être édité en brochure et que recevrez très 
prochainement - de multiples tracts édités en langue française et en quelques 
idiomes. ” Le procès de l'incompréhension "nous a permis de découvrir les forces 
vives de notre pays, capables d'assumer les responsabilités dans le Mouvement de 
libération nationale. Nous ne saurions avoir assez d'expression pour remercier 
notre grand camarade Jacques NGOM , Conseiller Economique pour l'Afrique 
Noire et Madagascar, dont la présence en France nous a apporté une aide 
considérable dans le re-lancement, la rédaction et l'administration du vaillant 
porte parole des masses camerounaises : ” La Voix du Cameroun ”. Le camarade 
Ngom qui est en mer avec sa famille pour rejoindre le Cameroun n'a pu quitter la 
France à temps pour participer aux travaux de notre congrès, mais je puis vous 
vous assurer qu'il est de tout cœur avec nous et qu'il nous fait confiance pour le 
travail que nos aurons accompli ici. 


Pour le troisième objectif, nous avons insisté auprès de nos compatriotes 
auxquels l'on prodigue des conseils pour les mettre en garde contre la politique, 
cette ” dangereuse entreprise "et nos compatriotes, surtout les intellectuels, de dire 
qu'ils ne s'occupent pas de politique, parce qu'ils préparent on ne sait quelle 
situation matérielle, nous avons donc insisté auprès d'eux pour leur montrer la 
tromperie que consistait une telle campagne. Tout est politique et tout s'encadre 
dans la politique, la religion est devenue politique, le commerce est politique, 
même le sport est politique, la politique touche à tout et tout touche à la politique. 
Dire que l'on ne fait pas de politique, c'est avouer que l'on n'a pas le désir de vivre. 
C'est pourquoi nous estimons qu'il faut avant tout se battre pour les libertés 
fondamentales, gage essentiel du succès matériel. Comment vous, travailleurs, 
pouvez-vous gagner des salaires décents si vous n'organisez pas la lutte 
revendicative pour amener les assemblées politiques à voter un Code de travail ? 
Comment vous, fonctionnaires, pouvez-vous garantir votre situation et préparer 
une retraite honorable si vous n'organisez pas la lutte revendicative pour obliger les 
assemblées politique à voter des crédits nécessaires à l'augmentation de vos 
traitements ? comment vous, planteurs, pouvez-vous gagner les meilleurs prix de 
produits si vous ne vous organiser pas dans la lutte revendicative pour amener les 
assemblées politiques, d'une part, à ne plus laisser sur vous seuls le poids des 
impôts et, d'autre part, à voter des textes qui vous permettent de participer à des 
commissions de fixation des prix des produits ? Comment vous commerçants, 
pouvez-vous maintenir votre commerce en vie si vous n'organisez pas la lutte 
revendicative pour défendre votre profession et résister à la concurrence des gros 
trusts colonialistes qui n'ont qu'un seul souci, celui de vous éliminer de la scène et 
si vous ne parvenez, par votre lutte, à obliger les assemblées politiques à ne plus 
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accumuler sur votre dos et au profit des gros trusts, le fardeau des impôts et 
patentes ? Comment vous, éleveurs, pouvez-vous espérer un bon gagne-pain sur 
votre bétail si vous n'organisez pas la lutte revendicative pour amener les 
assemblées politiques à accorder des crédits nécessaires pour l'amélioration de 
l'élevage et à voter les textes qui permettent votre participation concrète à tout ce 
qui intéresse votre activité ? Comment vous, étudiants, pouvez-vous vous préparer 
valablement aux responsabilités de demain si vous affichez un mépris pour la lutte 
politique de votre pays. Les bourses et les crédits scolaires sont réglés dans des 
assemblées politiques. Des exemples iraient à l'infini. C'est pourquoi nous plaçons 
la lutte politique au premier plan. En ce qui concerne les répétiteurs des 
colonialistes qui prétendent que le retard imposé à certaines régions du Territoire 
résulte du fait que ces régions sont politiquement organisées, ces messieurs à la 
petite mémoire oublient tout simplement que si l'organisation politique pouvait 
imposer le retard à un pays, des nations comme les Etats-Unis d'Amérique, l'Union 
Soviétique, la France, cette dernière qui compte une multitude de partis politiques 
ne seraient pas dans le rang des grandes nations aujourd'hui. Il est intéressant de 
voir que certains de ceux qui fomentent cette propagande défaitiste ont occupé de 
hautes fonctions au temps de l'indigénat et n'ont su que piller la population ou 
contribué aux méthodes du travail forcé et de l’indigénat. C’est justement pour le 
retour de ces méthodes que cette propagande est orchestrée, mais c'est là peine 
perdue. Une fraction de la population a compris le jeu. 


C'est au cours du " procès de l'incompréhension " que nos camarades ont 
développé leur niveau idéologique, mais il reste de gros efforts à faire sur ce point. 


Réunification du Cameroun 


J'en arrive maintenant au but fondamental du deuxième congrès de l'UPC qui 
est de débattre sur la question de l'UNIFICATION DU CAMEROUN. Sur ce point 
comme sur d'autres, le Bureau et le Comité Directeur n'ont pas failli à leur mandat. 
Au moment où se tenait le premier congrès, nous n'avions pas encore reçu les 
comptes rendus des débats du Conseil de Tutelle autour des pétitions reçues par les 
missions de visite à l'ONU qui passa au CAMEROUN en novembre 1949. La 
lecture de ces documents montre que notre Mouvement s'est trouvé à la hauteur de 
sa tâche pour présenter les revendications populaires essentielles et poser le 
problème national camerounais. Le seul envoi des pétitions à l'ONU suffit-il pour 
obtenir ce que nous demandons et surtout pour réaliser la réunification de notre 
pays ? Je ne pense pas. Il faut avant tout s'organiser et agir sur place pour aboutir 
à la suppression de la frontière artificielle arbitrairement imposée à notre pays. 
C'est dans ce but que nos frères du CAMEROUN sous administration anglaise 
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organisèrent en août 1951, un congrès constitutif d'un Mouvement national dans la 
partie de notre pays dominé par l'impérialisme anglais. L'UPC fut représenté au 
sein de cette assemblée, ceci en dépit des manœuvres qui tentaient de nous écarter 
de ce grand débat. Les interventions de nos camarades KINGUE Abel et 
OUANDIE montrent aux frères de la zone dite anglaise que nous n'étions pas de 
cette caricature que les calomniateurs voulaient malveillamment nous donner. En 
décembre de la même année 1951, un grand congrès se tint à KUMBA pour 
toujours discuter de l'UNIFICATION. Cette fois encore des valets du colonialisme 
essayèrent de nous discréditer aux yeux de nos frères de l'Ouest, mais leur 
manœuvre fut vite déjouée. Non seulement nous fümes les seuls à présenter un 
rapport au congrès, mais aussi nous arrivâmes à démasquer policiers, valets de 
l'ESOCAM envoyés par l'Administration et d'autres opportunistes qui ont le 
patriotisme dans la bouche et la trahison dans le comportement. La délégation de 
l'UPC, composée de 26 membres, fut preuve de correction, de discipline et de 
bonne tenue durant le congrès, ce qui ne manqua pas de susciter l'admiration de 
nos frères de là-bas, peu habitués à la notion de la discipline librement consentie. 
Le congrès de KUMBA reprenait à peu de chose près, les propositions remises à 
la mission de visite de l'ONU par le Comité Directeur de l'UPC, mais il restait une 
question d'ordre organique : la constitution d'un Comité Exécutif de l'Unité 
Camerounaise, pour permettre la coordination des revendications entre les 
populations habitant les deux zones. J'ai tenu à vous indiquer ce qui a été fait pour 
l'Unification du CAMEROUN depuis le premier congrès. Je dois avouer que nous 
n'avons pas assez fait dans ce domaine. L'Assemblée Générale des Nations Unies 
a tenu sa sixième session à Paris d'octobre 1951 à janvier 1952. Pendant que les 
Togolais se battaient pied à pied pour la réunification de leur pays, Camerounais 
élus du CAMEROUN ne faisaient pas signe de vie. L'UPC ne peut supporter 
qu'une seul reproche, c'est celui de ne pas avoir envoyé un message pour marquer 
la volonté de notre peuple d'obtenir son unification et des garanties à sa marche 
vers l'indépendance. Cependant la présence de notre camarade NGOM à Paris à 
l'époque nous permit d'obtenir une série d'informations sur les débats de 
l'Assemblée Générale et de la Commission de Tutelle. Les délégués togolais se 
rendent souvent en Amérique ou en France pour soutenir leurs revendications 
nationales. Ils sont envoyés par les Togolais leur voyage est financé par les 
Togolais de toutes les couches. 


Nous devons maintenant examiner les aspects de toute la question de 
l'unification. Chrétiennement parlant, tout le monde reconnaîtra que Dieu a créé un 
seul CAMEROUN, c'est là le point de départ. En deuxième lieu, lorsque les 
premiers colonisateurs arrivèrent chez nous pour s'emparer de notre pays, le 
CAMEROUN était un seul, sous administration allemande, la capitale du 
CAMEROUN se trouvait à BUEA. En 1914 se déclencha la première guerre 
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lvuGiale qui opposa l'impérialisme allemand aux impérialistes franco-anglais, a 
guerre se termina par en 1918 par la défaite de l'Allemagne. La Société des Nations 
où siégeaient exclusivement à l'époque les représentants des Etats capitalistes dont 
la politique séculaire consiste à partager les pays faibles ou arriérés entre les pays 
forts ou ” civilisés ”, décida la division du Cameroun en deux parties pour placer 
une partie sous mandat français et l'autre sous mandat britannique. Le régime des 
mandats consistait en l'administration du pays sous le contrôle théorique de la 
Société des Nations. Le CAMEROUN était donc devenu colonie française pour 
une partie et colonie anglaise pour l'autre partie. 


Le déclenchement de la guerre 1939-45 amena la dissolution de la Société des 
Nations. Chaque peuple participait à la guerre non plus pour le compte des nations 
" élues ” mais pour sa propre libération, principe qui fut consacré par la Charte de 
l'Atlantique, intervenu en plein déroulement de la guerre et qui préconise le droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes. La Charte de San Francisco, en instituant un 
régime international de Tutelle, a voulu mettre en pratique le principe du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes prévu par la Charte de l'Atlantique. 


Normalement la conclusion des Accords de Tutelle sur le Togo et le Cameroun 
devait impliquer comme condition préalable, la réunification des deux pays. Or 
cela n'a pas été fait et c'est là que se révèle la grande erreur commise par les 
négociateurs de décembre 1946 qui adoptèrent les projets d'Accords de Tutelle. 
Pour le Cameroun les grands responsables de la situation sont Aujoulat et Douala 
Manga Bell. Les deux hommes, l'un député des colons du Cameroun, l'autre l'élu 
des autochtones, furent envoyés à l'Onu par le gouvernement français, le peuple 
camerounais n'avait mandaté aucun d'eux pour aller discuter les Accords de 
Tutelle. Mais Aujoulat devait déclarer dans son exposé devant l'assemblée générale 
des Nations Unies que les Accords de Tutelle avaient été discutés en réunion 
publique et approuvés par les autochtones, que c'est pour cette raison que ladite 
population autochtone avait élu Douala Manga Bell pour aller soutenir les projets 
d'accords devant l'Onu. (voir brochure Togo-Cameroon Trusteeship, page 18). 
Mais dans une intervention du Dr Aujoulat, publiée par la Société d'Editions 
Républicaines Populaires (S.E.R.P) sous le titre ” La vie et l'avenir de l'Union 
Française ”, nous relevons cette déclaration faite par Douala Manga Bell à New 
York lors de la discussion des Accords de Tutelle : ” mes compatriotes ont eu 
connaissance du texte d'accords préparé par la France ; ils le trouvent à goût ; je 
vous demande donc de l'adopter sans MODIFICATION "”. C'est ainsi que des 
escroqueries politiques furent commises à notre endroit par deux hommes 
entièrement acquis au gouvernement français et aujourd'hui l'on voit la 
récompense respectivement obtenue par chacun d'eux. Aujoulat partage les 
responsabilités du gouvernement comme Secrétaire d'Etat au Ministère des 
Colonies, Douala Manga Bell, après avoir été soutenu scandaleusement aux 
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élections législatives de 1951 a été nommé Chef Supérieur de Bali avec l'arrière 
pensée de devenir un jour. roi du Cameroun. Il se trouve donc ainsi que les débats 
de 1946 sur les Accords de Tutelle n'engagent nullement le peuple camerounais. 
Puisqu’il n'a pas été appelé à se prononcer sur le texte des Accords, consultation 
préalable qui était pourtant indispensable étant donné que les deux diplomates du 
gouvernement ont eu recours à des déclarations mensongères pour faire aboutir des 
projets. Cela nous donne en soi le droit de revendiquer aujourd'hui la modification 
d'un texte qu'on nous avait imposé par truchement. Nous devons maintenant 


présenter la question d'unification en posant certaines questions auxquelles nous 
devons trouver des réponses. 


1) l'Unification est-elle possible ? 

2) l'Unification est-elle contraire à l'intérêt des populations camerounaises ? 
3) l'UPC est-elle qualifiée pour poser la question de l'Unification ? 

4) qui s'oppose à l'Unification et pourquoi ? 


A la première question nous répondrons affirmativement. La division elle- 
même est artificielle et ne repose sur aucune raison sérieuse. L'on peut supprimer 
la douane comme cela commence à se faire et établir une seule administration, 
instituer une Assemblée Législative camerounaise, étendre les institutions élues à 
travers le pays et installer un conseil du gouvernement à composition mixte avec 
une majorité de Camerounais ; on peut, partant de là, fixer un délai pour l'accession 
du Cameroun à son indépendance. Ces mesures sont possibles et réalisables. Seuls 
les colonialistes les jugent impossibles non pas dans la pratique, mais dans la 
conception des choses, basée sur l'exploitation coloniale et l'oppression des 
peuples colonisés. 


A la deuxième question qui est de savoir si l'Unification est contraire à l'intérêt 
des populations du Cameroun, la réponse est négative, l'Unification n'est nullement 
contraire à l'intérêt des populations du Cameroun. Je dois tout de suite réfuter deux 
arguments très fragiles d'ailleurs que l'on avance à ce sujet. Le premier porte sur 
les recettes douanières. L'on nous dit que si la frontière était supprimée, cela 
équivaudrait à une diminution des recettes budgétaires et favoriserait la fraude 
commerciale par les grosses maisons. Pour répondre à une telle argumentation, on 
n'a pas besoin de réfléchir longuement. Nous ne demandons pas la suppression de 
la frontière pour maintenir deux administrations dans le pays. Il faut supprimer la 
frontière, créer un budget général du Cameroun qui bénéficierait des recettes 
douanières du Cameroun, qu'elles soient perçues à Victoria ou à Knbi, à la 
frontière nigérienne ou à la frontière gabonaise. Nous croyons pour notre part que 
l'unification permettrait au contraire l'augmentation des recettes douanières et les 
Camerounais participant plus effectivement à la gestion des affaires de leur pays, 
la rentrée de ces recettes sera plus contrôlée au profit des Camerounais. 
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Quant au deuxième argument qui consiste à dire que l'Unification amënerait du 
retard dans notre évolution, c'est autant dire que le soleil amènerait les ténèbres et 
la nuit la lumière. Nous revendiquons l'enseignement des deux langues 
actuellement enseignées, le français et l'anglais. Un Cameroun unifié avec un 
budget contrôlé par les Camerounais n'aura plus peur d'envoyer les étudiants se 
former en Europe, en Amérique, etc. on trouverait de l'argent, non pas pour 
financer les mouchards, mais pour développer l'enseignement et les services de 
santé. L'industrialisation ne devra pas consister à vanter une scie mécanique à la 
Société ” Les Bois du Cameroun ” qui ne profite pratiquement pas aux autochtones, 
mais l'industnialisation consisterait à doter les Camerounais des moyens de 
transformation de la production locale. 


Quant à dire que le Cameroun sous administration anglaise bénéficierait du 
" libéralisme ” des Anglais en cas de non unification et que nous autres 
bénéficierions de la ” civilisation "” française dans le même cas, je demande 
simplement aux penseurs de ce genre que les gens qui ont actuellement le siège 
de leur gouvernement à Londres perdent trois millions de membres de famille 
pour toujours ou inversement ceux qui ont le siège de leur gouvernement à Panis 
en perdent un million pour toujours . C'est ainsi que se pose la question et nul 
ne peut passer à côté, quels que soient les intérêts sordides qui le lient aux 
impérialistes anglo-français. Tout démontre donc clairement que l' Unification 
est au profit des populations du Cameroun. 


Maintenant, comment répondre à la troisième question qui est de savoir si 
l'UPC est qualifiée pour poser la question de l'Unification ? là aussi, nous devons 
répondre affirmativement. Nous avons assez de preuves pour conclure que la 
masse camerounaise reconnaît l'UPC comme la seule organisation capable de 
défendre les intérêts supérieurs du pays. Malgré cette marque de confiance 
générale qui s'est révélée dans les deux dernières consultations populaires, l'UPC 
reconnaît qu'une seule organisation ne peut pas avoir la prétention de conduire le 
pays vers son indépendance. C'est pourquoi, d'une part nous ne négligeons aucune 
collaboration et nous ne cessons de faire appel aux autres organisations et aux 
personnalités qui peuvent, par leur action, contribuer au triomphe de notre juste 
cause, d'autre part nous ne pouvons sous-estimer aucune politique de trahison. 
Nous portons le même dégoût pour les traîtres d'une organisation comme 
l'ESOCAM que pour les individus qui croient qu'ils peuvent d'abord trahir le pays 
aujourd'hui pour leur intérêt personnel, et nous apporter leur collaboration au 
moment où ils s'apercevront que nous pouvons leur procurer un intérêt personnel. 
L'UPC est qualifiée pour poser la question de l'Unification car seule, elle prend des 
contacts utiles avec nos frères du Cameroun sous administration anglaise. Ainsi 
donc, notre Mouvement peut se trouver à la tête de la lutte pour l'unification, non 
pas pour dicter ses conceptions, mais pour mettre son expérience de lutte au 
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En ce qui concerne l'argument selon lequel nous devons avoir des armes pour 
revendiquer notre liberté, nous répondons que cela est dépassé. La lutte armée a été 
menée une fois pour toutes par les Camerounais qui ont largement contribué à la 
défaite du fascisme allemand. Les libertés fondamentales dont nous revendiquons 
l'application et l'indépendance vers laquelle nous devons marcher résolument ne 
sont plus des choses a conquérir par la lutte armée. C'est justement pour prévenir 
une telle éventualité que la Charte Atlantique et la Charte des Nations Unies ont 
préconisé le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. La constitution française, 
plus précise dans la lettre à ce sujet, stipule dans son préambule : ” fidèle à sa 
mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a la charge 
à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires ; écartant tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle 
garantit à tous l'égal accès aux fonctions publiques etc. ". Et dans un passage du 
préambule précédant celui dont citation est faite tout à l'heure, il est dit ” La 
République Française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit 
public international. Elle n'entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête 
et n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple ". Nous avons 
toujours dit que ces clauses libérales étaient comme des ” bon pour ” dont le 
créancier devait poursuivre le recouvrement auprès du débiteur. Nous sommes 
donc les créanciers des réformes d'après guerre et les puissances administrantes 
sont débitrices envers nous. Ce sont elles qui, dans la rage de voir que notre dû 
est précieux, et que nous en prenons conscience, se refusent à régler la note. Ce 
sont elles qui ont recours aux méthodes de violence et ceci, en violation de la 
constitution de leur pays. Vous avez un exemple sous les yeux. Depuis trois jours, 
on assiste à un grand déploiement des forces policières à Eséka, pourquoi ? parce 
que de simples gens viennent se réunir ici pour examiner leurs revendications. Ils 
font cela parce qu'ils veulent appuyer cette fausse propagande qui laisse croire 
qu'on ne peut faire aboutir une revendication que si on mène une lutte armée. Mais 
ceux-là même qui sont les agents de cette propagande nous donnent l'impression 
qu'ils ne se battraient pas s'il leur était fourni des armes, puisqu'ils refusent de 
rallier nos rangs uniquement parce qu'ils ont peur de la répression colonialiste. 


En ce qui concerne le fait de dire que tout tomberait si nous venions à gagner 
notre indépendance, nous répondrons d'abord que nul pays au monde ne peut avoir 
la prétention d'être le père de la science. Le petit exemple que je vais donner pourra 
illustrer ce que je viens d'avancer. En 1944, un médecin des troupes coloniales, le 
Dr Cordier, alors adjoint à la direction des services de santé à Yaoundé, se livra à 
une expérience en étudiant le cerveau d'un cadavre noir. Je n'ai pas besoin de vous 
préciser que l'année 1944 était celle où naquit le droit syndical en Afrique Noire, 
et au cours de laquelle la négro phobie connut une particulière accentuation dans 
les milieux colonialistes. Il y avait alors la traditionnelle prétention selon laquelle 
le noir n'est pas capable d'assimiler une certaine ” culture ". 
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service exclusif du mouvement national camerounais sans autre considération. 
C'est pourquoi notre Comité Directeur a rédigé un manifeste pour renseigner la 
population sur les revendications à présenter ; c'est pourquoi je propose au congrès 
de préparer une pétition populaire sur la question de l'Unification qui sera soumise 
à la signature de l'ensemble des populations camerounaises sans distinction. 


Qui s'oppose à l'Unification ? pour quelles raisons ? il est entendu que les 
colonialistes ne peuvent admettre l'Unification. L'impérialisme anglais exploite 
une partie du Cameroun ; l'impérialisme français en exploite l'autre. L'un et l'autre 
savent que l'Unification constituerait un premier pas vers l'indépendance, et cela, 
ils n'en veulent pas. C'est donc pour des raisons d'exploitation coloniale que les 
puissances dominantes s'opposent à l'Unification. Mais ils n'osent pas avouer ainsi 
et cherchent des prétextes multiples. Le Délégué du gouvernement français a 
déclaré en 1950 que seules les populations frontalières étaient intéressées à la 
question de l'Unification. Or, il n'est un doute pour personne que tous les 
Camerounais dignes de ce nom réclament la réunification de leur pays. Mais cette 
occasion doit montrer à nos frères le danger qui consiste à se désintéresser des 
problèmes politiques qui se posent dans leur pays. Les populations camerounaises 
sont unanimes à en finir avec la police douanière à l'intérieur du pays. Mais étant 
donné que tous, ou plus exactement la plupart ne sont pas politiquement 
organisées, elles ne peuvent pas valablement soutenir une telle revendication. 
Néanmoins, les colonialistes seraient considérablement gênés s'ils se présentaient 
seuls comme étant hostiles à l'Unification. Il leur faut donc trouver des valets 
camerounais pour soutenir leur mauvaise cause et c'est cela qui leur permet de 
déclarer que toute la population n'est pas d'accord sur les revendications à 
présenter, comme ils se font le plaisir de considérer comme élus du peuple, ceux 
qui ont été désignés au prix des pressions de toutes sortes et des corruptions. Que 
disent-ils, les traîtres camerounais qui font une propagande de découragement à 

l'encontre de nos revendications nationales ? ils déclarent ceci : 


- nous n'avons pas d'armes pour chasser les blancs de chez nous ; 


- si les blancs venaient à partir, que deviendrions-nous ? 
car c'est eux qui ont du sel, des marchandises, bref, 
tout ce qui nous fait vivre. 

- Ils disent qu'ils sont d'accord pour le principe de l'indépendance 
et de l'Unification, mais qu'il faut aller tout doucement parce que 
l'enfant ne revendique pas avec force devant son père, qu'il faut 

prier, supplier. 


Voilà toute l'argumentation de l'ESOCAM et des autres traîtres. 
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L'expertise Cordier révéla que la matière du cerveau qui constitue le moteur de 
l'intelligence chez l'homme était la même chez le Noir que chez le Blanc ou chez 
le Jaune, ce qui signifie que tous les cerveaux humains ont la même faculté 
d'acquisition et peuvent assimiler, suivant la nature des individus et on pas des 
races, n'importe quel degré de culture intellectuelle. On nous dit que la première 
civilisation a commencé en Egypte, or les Egyptiens ne sont pas tous des Blancs. 
Il fut un temps où la propagande raciste présentait les Chinois comme étant les 
hommes les plus arriérés. Aujourd'hui que la Chine est libérée de la domination 
étrangère et des réactionnaires locaux, la Chine Nouvelle sera, dans peu de temps, 
si elle ne l'est déjà pas comptée parmi les nations les plus modernes du monde 
actuel. On connaît le développement industriel et intellectuel du Japon avant la 
derrière guerre comme aujourd'hui même . Or les deux pays que je viens de citer 
ne sont pas les pays des blancs. La science n'a donc pas de patrie, la science est 
internationale, elle est le bien commun de toute l'humanité. Cela revient à dire que 
la seule cité c'est l'école . Quand on a la possibilité d'aller et d'étudier comme il 
faut, on peut parvenir à n'importe quel niveau de culture et participer aux 
recherches scientifiques et au bénéfices des acquis de la science qui ont permis à 
d'autres pays d'être ceux qu'ils sont aujourd'hui. Je demanderai aux malheureux 
raisonneurs, aux griots du colonialisme qui veulent nous décourager dans notre 
lutte, si ce sont les citoyens de tous les pays qui ont participé à l'invention de tout 
ce qui fait tant de bien aujourd'hui à l'humanité ? est ce qu'il est au pouvoir d'un 
homme de mettre les bienfaits de la science aux enchères d'une cause aussi sordide 
que le colonialisme ? mais la question ne se présente même pas sous cette angle là. 
Il n'est pas question de demander aux autorités chargés de l'administration de faire 
leur devoir, de tenir leurs engagements. Il est question de demander à 
l'Organisation des Nations Unies de trouver de véritables solutions qui permettront 
aux Camerounais d'accéder à leur indépendance dans un avenir raisonnable c'est à 
dire le plus proche possible . et nous sommes modérés dans notre action. Nous ne 
demandons pas l'indépendance immédiate. Nous demandons l'unification 
immédiate de notre pays et la fixation d'un délai pour l'indépendance, ceci pour 
justement permettre aux " pères de la science " de nous former, de nous enseigner. 


Il n'est donc pas question de chasser le Blanc avec sa science et son sel. Il est 
question de demander au Blanc de nous apprendre à devenir comme lui et ce n'est 
Pas une faveur que nous devons supplier ; c'est un droit que nous devons 
revendiquer puisque c'est en raison d'un engagement de cet ordre que les 
gouvernements Français et Anglais ont reçu la mission d'assumer l'administration 
de notre pays. Quand nous demandons un conseil de gouvernement mixte, c'est 
pour permettre aux Camerounais d'apprendre à gouverner, puisque, c'est eux en fin 
de compte qui devront se charger du gouvernement de leur pays. Ce n'est pas 
l'UPC qui a prévu ainsi, cela figure sur les accords conclus par les administrants 
eux même et personne le conteste dans les discours officiels. 
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Quelle voie nous proposent les autres ? 


Nos adversaires, les colonialistes disent que nous aurons notre indépendance un 
jour, mais qu'il faut patienter et attendre, car la France a mis deux mille ans pour 
être ce qu'elle est. Mais quand nous demandons combien de temps il nous reste sur 
les deux mille ans, on nous accuse d'être des agitateurs et des anti-français. Cela 
prouve donc qu'une bonne volonté des colonialistes de nous accorder notre 
indépendance se manifestera toujours en paroles et non en actes. 


Enfin, est-ce que l'accession du Cameroun à son indépendance signifiera-t-elle 
l'expulsion des Blancs de notre pays ? cela est impensable aussi bien sur le plan 
politique que sur le plan diplomatique. Un Cameroun indépendant aura le libre 
échange avec tous les pays ; un Cameroun indépendant demandera son admission 
à l'ONU où siègent actuellement les représentants de 60 pays et où l'Angleterre et 
la France sont membres permanents du Conseil de sécurité. Comment dans une 
telle situation un pays comme le nôtre peut avoir la folie de préconiser l'expulsion 
des étrangers s'il devenait indépendant ? l'indépendance signifie le gouvernement 
du Cameroun par les Camerounais au profit des Camerounais. À ce moment 
comme aujourd'hui, composeront la population du Cameroun, les originaires du 
pays et les étrangers installés dans le territoire. Par exemple dans les pays 
aujourd'hui indépendants, il n'est pas dit qu'on a mis tous les étrangers à la porte. 
L'Inde est libre aujourd'hui, hier, l'Inde était colonie anglaise, mais l'Inde n'a pas 
chassé les Blancs, encore moins les Anglais de son territoire national. Il en est ainsi 
des autres pays qui, hier étaient colonisés comme l'est le Cameroun aujourd'hui, et 
qui sont devenus indépendants comme le sera le Cameroun demain. Les 
colonialistes connaissent parfaitement cela, mais ils font faire une propagande de 
diversion par les autochtones dont ils exploitent l'ignorance et l'ambition au profit 
personnel et immédiat. 


L'indépendance amènerait-elle un recul au Cameroun ? 


Des gens sont accrédités pour déclarer que revendiquer notre indépendance, 
c'est vouloir le recul de notre pays, parce que ” nous n'avons rien encore, nous ne 
sommes pas prêts ”. Ici, la réponse est la même que pour la question de 
l'unification. Le Cameroun aura son indépendance dans le cadre de la Charte des 
Nations Unies qui pose le principe de l'interdépendance des peuples du monde. A 
ce titre, le Cameroun indépendant traitera commercialement et politiquement avec 
tous les pays amis, et nous souhaitons que la France et la Grande Bretagne soient 
classés au premier rang de ces pays amis. Quel est le pays qui peut avoir la 
prétention de vivre et de se suffire à lui-même aujourd'hui ? alors c'est le jeune 
Cameroun indépendant au cœur de l'Afrique qui nourrirait le désir insensé de 
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pratiquer une politique qui a fait la chute de tous les Etats dont les gouvernement 
essayèrent de baser leur politique sur les haines nationales et raciales ? il faut être 
dupe pour se laisser convaincre par une telle propagande. Mais, nous excusons 
toujours nos compatriotes à qui on s'applique toujours à tout cacher en matière de 
politique. 


Il importe surtout de connaître les mobiles qui sont à l'origine de la propagande 
mensongère qui tend à décourager les Camerounais dans leur lutte de libération 
nationale. Il y a surtout la politique d'assimilation. Les colonialistes anglais parlent 
très peu de l'intégration dans leur Commonwealth de la partie du Cameroun 
confiée à leur administration mais ils ont un procédé subtil qui est aussi dangereux 
que la politique d'assimilation menée chez nous par le gouvernement français. Tout 
au Cameroun sous administration anglaise, du point de vue administratif et 
législatif dépend de la Nigéria. L'administration du Cameroun sous administration 
anglaise relève dans ses moindres détails du gouvernement de la Nigéria. Le 
Conseil de Tutelle a eu même à s'en plaindre dans un certain temps. Les élus du 
Cameroun siègent aux assemblées nigeriannes où ils ne disposent d'aucune 
majorité capable de leur permettre de décrocher des conquêtes propres à leur 
territoire et conformes au statut particulier de celui-ci. Cette situation fait donc du 
Cameroun sous administration britannique, une véritable "” partie intégrante " du 
territoire nigerian, autrement dit, du territoire britannique, puisque la Nigéria reste 
l'une des plus importantes colonies anglaises de l'Afrique Noire. 


Au Cameroun sous administration française, l'intention est plus ouverte et l'on 
a même essayé de constitutionnaliser l'assimilation des pays sous tutelle en créant 
un vocable creux, celui de "territoire associé ” qui n'a aucune définition juridique 
ni dans la constitution, ni dans aucun autre acte de droit français ou international. 
L'assimilation du Cameroun comme territoire français est consacrée dans le texte 
des accords de tutelle adoptés à l'ONU le 13 décembre 1946 sur la proposition du 
gouvernement français dont M. Aujoulat, actuel secrétaire d'Etat au Ministère des 
colonies, député du Cameroun et Président de l'Assemblée territoriale, était le 
défenseur devant l'ONU. Je manquerais à mon devoir si je ne vous montrais pas 
les moyens utilisés par Aujoulat et Douala Manga Bell à l'époque pour faire 
adopter le texte des Accords de tutelle. Cela situera ceux qui continuent de penser 
qu'ils peuvent se passer de la politique. M.Aujoulat laissant croire que les 
populations camerounaises avaient approuvé le texte des accords de tutelle 
déclarait : ” nous sommes allés plus loin encore ; nous avons donné à nos projets 
d'accord une large publicité auprès des populations indigènes. Les textes ont été 
diffusés officiellement ; ils ont été longuement discutés par les autochtones en 
réunions publiques. Ils ont reçu leur adhésion. Celle-ci s'est traduite concrètement 
au Cameroun par l'élection triomphale du candidat qui s'est engagé à faire 
triompher ses projets devant l'ONU. " (voir brochure intitulée " Togo-Cameroun 
Trusteeship ", page 18.) 
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De son côté, Douala Manga Bell déclarait : “ mes compatriotes ont ey 
connaissance du texte des accords préparé par la France ; ils le trouvent à leur 
goût. Je vous demande donc de l'adopter sans modification. ” (Dr Aujoulat, " 
La vie et l'Avenir de L'Union Française " page 27). 


C'est ainsi qu'il est inséré dans le texte de l'accord de tutelle actuellement 
applicable au Cameroun sous administration française une clause à l'article 4 qui 
prévoit que la France administrera le Cameroun " comme une partie intégrante du 
territoire français ". nous nous sommes élevés contre cette mesure d'assimilation 
avant même qu'une première mission des Nations Unies n'ait visité notre pays, 
mais c'est surtout au cours du passage de cette mission que nous eûmes l'occasion 
de concrétiser notre revendication en l'inscrivant sur nos pétitions comme l'une des 
plus essentielle de nos aspirations nationales et elle doit aujourd'hui servir de base 
de discussion sur la détermination de la position du Cameroun vis-à-vis de l'Union 
Française. Ce n'est pas le principe de l'Union Française que nous combattons, 
l'Union Française eût été une innovation progressiste si elle était orientée dans le 
sens de la constitution du 27 octobre 1946. mais, pour le cas particulier du 
Cameroun, l'adhésion à l'Union Française devait tenir compte des prescriptions de 
l'article 61 selon lesquelles la position de chaque Etat associé dans l'Union 
Française est déterminée par l'acte qui définit ses rapports avec la France. Or aucun 
acte n'a été établi jusqu'ici pour définir les rapports du Cameroun avec la France. 
Un tel acte ne peut être négocié que par un gouvernement camerounais, soumettant 
ses projets à la ratification de l'Assemblée camerounaise investie des pouvoirs 
législatifs. C'est donc dire que pour le Cameroun, la question d'être membre ou non 
de l'Union Française ne saurait être posée avant la réunification et avant la 
constitution d'un gouvernement camerounais, comportant d'autre part la 
constitution d'une Assemblée législative camerounaise. Ainsi donc notre position 
devant la question de l'Union Française est une position d'abstention, mais pas une 
abstention passive pour regarder les assimilationnistes induire le peuple en erreur. 
Notre abstention consiste à dire aux Camerounais que le moment de demander s'ils 
veulent rester au sein de l'Union Française ou non n'est pas encore arrivé et qu'ils 
ont à s'occuper de la question vitale pour l'émancipation de leur pays, c'est la 
question de la Réunification. 


Nous ne saurions terminer sur ce chapitre sans rendre hommage à l'esprit de 
compréhension de nos frères du Cameroun sous administration britannique qui, 
sans renoncer à l'amitié qui les lie au peuple du Nigeria, en lutte lui-aussi pour 
l'avènement d'un self-government, ont rejeté sans équivoque, toute idée tendant à 
annexer cette partie de notre pays à la Nigeria. 
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Camarades, pour ne pas abuser de l'audience que vous avez bien voulu accorder 
à cet exposé qui vous a été fidèlement traduit en pidgin et en dialecte local, je 
voudrais maintenant tirer quelques conclusions en vous faisant les propositions 
suivantes : 


1) TACHES IMMEDIATES. 


a) Large campagne d'explication sur la Mission de l'ONU se trouvant 
actuellement au Territoire ; votre travail sera facilité par notre manifeste 
du 22 de ce mois. 


b) Vaste campagne de signatures au bas de la pétition que nous aurons 
adoptée au sein de ce congrès sur la question de la Réunification de notre 
pays - dans le même ordre d'idée - préparation de pétitions particulières sur 
les revendications des masses populaires du pays, la pétition populaire 
résumant toutes les revendications nationales. 


c) Organisation de la réception des délégués de l'ONU ; là, toutes 
les indications vous sont données par le manifeste déjà cité. Enfin il serait 
profitable pour notre mouvement et pour le pays tout entier qu'un 
représentant authentique des populations aille défendre nos revendications 
devant les commissions compétentes de l'ONU . Cela suppose donc un 
effort financier de la part de nos compatriotes dont le sens civique est 
prouvé par la préparation de ce congrès. 


2) RECENSEMENT ELECTORAL. 


Toutes les réformes que nous réclamons, y compris la question de 
l'indépendance ne peuvent avoir leur efficacité que si le corps électoral est 
conscient de son rôle. Pour y arriver, il faut provoquer l'inscription de jeunes 
éléments compréhensifs que les autorités administratives écartent arbitrairement 
de l'électorat parce que ces éléments ne peuvent toujours pas céder aux injonctions 
administratives et cléricales comme cela se passe pour les villageois et les 
manœuvres. Le Comité Directeur donnera des instructions précises à nos 
organisations de base pour la participation de notre Mouvement au prochain 
renouvellement des listes électorales. Je compte sur tous les camarades pour 
l'attention que nous devons porter sur cette question d'intérêt politique primordial. 
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3) PLAN DE TRAVAIL POUR L'OUVERTURE DE L'ANNEE 1953 


Il me semble utile d'abandonner, pour le dernier trimestre de cette année, la 
campagne de placement des cartes à outrance. Vous pouvez toujours accepter les 
adhésions, quel que soit le moment où elles arrivent. Je Sais que le succès de notre 
congrès ne manquera pas de susciter un nouvel élan pouvant impulser le 
recrutement de nouveau adhérents. Mais c'est surtout au début de l'année, au 
moment du renouvellement des bureaux des comités que la campagne de 
renouvellement des cartes et du recrutement de nouveaux adhérents doit 
s'intensifier. Les responsables des comités centraux devront aviser les camarades 
suffisamment tôt de la date de renouvellement des cartes et des bureaux des 
comités. Beaucoup de camarades ignorent que la carte est renouvelable tous les 
ans. Ainsi, nous avons des camarades qui ont adhéré à l'UPC en 1948 ou 1949, qui 
restent toujours fidèles au mouvement, mais qui ne renouvellent pas leur carte 
parce qu'ils croient que la seule carte qu'ils ont prise à leur entrée dans le 
mouvement suffit. C'est là un détail qui paraît négligeable, mais qui pose un 
important problème d'éducation et de discipline, et qui est capable de marquer les 
Capacités de direction de nos responsables de base. 


L'ouverture de la campagne 1953 tiendra compte des enseignements du 
programme du 15 juillet 1951 dont l'efficacité n'est plus à démontrer. Votre travail 
sera facilité par la diffusion de notre brochure qui est déjà sortie de l'imprimerie et 
que nous attendons avec impatience. Les responsables doivent toujours pousser 
leur formation personnelle et aider les autres camarades à s'éduquer dans la mesure 
de leur possibilité. Il est faux de dire qu'il n'y a que les militants lettrés qui peuvent 
s'éduquer. Les camarades illettrés, plus forts en mémoire que nous, sont souvent 
plus fidèles aux décisions des organes dirigeants du mouvement. Leur sens 
d'observation est si développé que leur capacité de discernement est souvent 
supérieure à la nôtre, mais c'est à nous qu'il appartient après tout de les aider et de 
leur confier des tâches correspondant à leurs aptitudes. 


Sur le plan économique et social, notre position reste la même ; défense 
énergique et inlassable des intérêts des masses travailleuses sans aucune distinction 
et quand nous posons la question de la réunification, nous avons la conscience de 
soutenir l'ensemble des revendications des masses camerounaises car, nous ne 
cessons de le répéter, tant que les conquêtes politiques ne seront pas effectives, 
aucune amélioration véritable du sort des travailleurs ne pourra intervenir. Tout ce 
qu'on nous fait miroiter aujourd'hui n'est que tromperie pour endormir le peuple. 
Je ne dis pas qu'il faille abandonner les revendications quotidiennes de nos frères, 
je veux seulement dire qu'il faut toujours lier les revendications particulières avec 
la situation générale et là tous les Camerounais, de quelque catégorie qu'ils soient, 
sont intéressés à la question de la réunification de notre pays qui est à l'heure 
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actuelle la question prioritaire, englobant les revendications d'ordre politique, 
économique, social et même culturel. 


Camarades, je crois m'arrêter ici, autrement je risquerais de déborder le cadre 
de notre grand débat sur la Réunification. Je soumets cet exposé à vos observations 
et à vos critiques et j'espère que de nos discussions sortira un sentiment national 
plus déterminé pour la lutte de libération de notre pays du joug colonial. 


Vive le deuxième Congrès de l'Upc ! 


Vive la Réunification du Cameroun ! 


Eséka, le 29 septembre 1952. 
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STATUTS REMANIES PAR LE DEUXIEME CONGRES 
de l' Union des Populations du Cameroun (UPC) 
tenu à Eséka du 28 au 30 septembre 1952 


Art.l - Il est créé au Cameroun un Mouvement dénommé Union des populations 
du Cameroun, en abrégé UPC, qui a pour but de grouper et d'unir les habitants de 
ce territoire en vue de permettre l'évolution plus rapide des populations et 
l'élévation de leur standard de vie. 


Art. 2 - Le siège du Mouvement est fixé à Douala. Il peut être modifié sur décision 
du Comité Directeur. 


CONDITIONS D'ADMISSION 


Art. 3 - Peuvent être membres de l'Union des Populations du Cameroun les 
personnes qui en acceptent les statuts, s'engagent à y militer activement et à 
acquitter régulièrement leurs cotisations. 

L'admission des membres est prononcée par le bureau à chaque échelon de 
l'organisation. 


Art.4 - L'admission : 
a) d'une organisation de parti 
b) d'un groupe entier d'une organisation 
c) de dirigeants d'autres partis 

est soumise à la ratification du Comité Directeur. 


Art.5 - Chaque adhérent verse une cotisation annuelle dont le montant est fixé par 
le Congrès. Il reçoit en échange la carte du Mouvement signée du Secretaire 
général et du Trésorier de l'organisation locale responsable. 


STRUCTURE ET ORGANISATION 


Art.6 -L'organisation de base du Mouvement est le Comité de Base. Le Comité de 
base se constitue sur la base de l'entreprise, du village, du quartier ou fraction de 
village ou de quartier. 


Il a pour but de populariser les mots d'ordre de l'Union des Populations du 
Cameroun, de dénoncer tout ce qui est contraire à l'intérêt des populations du 
Cameroun, d'aider les masses à s'organiser pour la réalisation des objectifs 
poursuivis par l'Union des populations du Cameroun. 
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Art.7 - Si les nécessités l'exigent, les Comités de base d'une subdivision ou d'une 
localité, peuvent former un Comité Central chargé de la coordination de leur 
action. 


Art.8 - L'ensemble des Comités de base et des Comités centraux existant dans une 
région forme la Section de ladite région. Les sections sont rattachées à la direction 
du Mouvement. La démocratie est assurée au sein du Mouvement par l'élection de 
tous les organes dirigeants à tous les échelons selon la procédure assurant 
démocratiquement l'expression de la libre volonté de tous les adhérents : suffrage 
universel et indirect selon le système de délégués élus en nombre proportionnel à 
celui des adhérents aux Assemblées régionales, aux Congrès. 


Art.9 - Les décisions de tous les organismes du Mouvement sont prises à la 
majorité des membres présents ou représentés. Elles ne sont cependant valables 
que si la moitié au moins des membres sont présents ou représentés. 


Art.10 - Le Comité de base est dirigé par un Bureau de 10 membres au plus, élus 
en Assemblée Générale de tous les adhérents pour une durée qui ne peut être 
supérieure à un an. L'Assemblée du Comité élit en même temps parmi les membres 
du Bureau, un Secrétariat de quatre membres chargé d'assurer à tout moment, la 
continuité de l'action du Comité de base. 


Art.il - Le Bureau du Comité central est élu en Assemblée des délégués des 
Comités de base. Il se compose de deux délégués par Comité de base et d'un 
Secrétariat de quatre à cinq membres élus parmi les membres du Bureau. 


Art.12 - La Section régionale peut être, selon le degré d'organisation du 
Mouvement, soit un simple regroupement de caractère géographique, soit un 
organe de transmission entre les Comités de base, les Comités centraux et le 
Comité Directeur lorsque la bonne marche l'exige. 


Les organes de direction de la région (Bureau- Secrétariat) seront alors élus en 
Assemblée Régionale selon le principe exprimé à l'article 9. 


Art.13 - Chaque Comité de base, chaque Comité central et éventuellement chaque 
Comité régional (Section) ont la responsabilité du travail d'organisation dans la 
portion du territoire dont ils ont respectivement la charge. Cette portion est 
assignée, en cas de besoin par l'organisme immédiatement supérieur. 


Art.l4 - Chaque organe dirigeant prévu aux articles 10,11,12 ci-dessus, est 
responsable 
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a) devant l'organisme qui l'a élu 


b) devant l'organisaton immédiatement supérieure. 


Art.15 - Tout membre de l'UPC doit suivre la discipline existant au sein du 
Mouvement et appliquer les décisions prises par les organes de direction. 


Art.16 - Les élus de l'UPC aux Assemblées métropolitaines sont responsables 
devant les organes dirigeants de l'UPC. Ils doivent se conformer à la ligne définie 
par le congrès et sont astreints à la discipline commune à tous les membres du 


Mouvement. Ils doivent périodiquement rendre compte de leur mandat à leurs 
électeurs. 


Art.17 - Tout acte d'indiscipline entraîne les sanctions suivantes : 


a) à l'égard de l'organe dirigeant : destitution et remplacement de l'organe 
dirigeant par une direction provisoire désignée par l'échelon supérieur 
jusqu'à la décision de l'Assemblée de l'échelon correspondant 
b) à l'égard d'un membre : blâme public, suspension temporaire, destitution 
de fonction et exclusion, les deux dernières devront être ratifiées 
par l'Assemblée de l'échelon correspondant pour être valables. 


Art. 18 - En cas de destitution de fonction ou d'exclusion, l'intéressé pourra 
toujours faire appel de la décision devant le congrès, sans que ce recours soit 
suspensif de l'application de la sanction. 


Art.19 - La plus haute instance de l'UPC est le Congrès. Il se réunit en principe 
une fois par an. Il est convoqué par le Comité Directeur. Sa convocation et son 
ordre du jour sont rendus publics au moins un mois à l'avance. 


Art.20 - Le Congrès fixe la ligne de conduite de l'Union des Populations du 
Cameroun et les objectifs à atteindre dans la période qui suit la réunion. Il décide 
également de toute question d'organisation et de toute modification des Statuts. 
Art.21- A la majorité des membres présents, le Congrès élit : 


a) le bureau et le Secrétariat Général de l'UPC et ratifie la composition 
du Comité Directeur. 


b) La commission de contrôle financier et le Commissaire qui la dirige. 


Art.22 - Entre deux Congrès, le Comité Directeur est chargé de diriger et 
d'organiser selon les décisions du Congrès, le travail d'organisation de l'UPC. 
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Il dirige et contrôle l'activité des Représentants et la presse du Mouvement. 

Le Comité Directeur se compose du Bureau et des Délégués régionaux présentés 
par l'Assemblée et ratifiés par le Congrès. Il se réunit en principe une fois par 
trimestre. 


Art.23- Le Bureau se compose de onze membres au plus élus par le Congrès pour 
une durée qui ne peut être supérieure à un an. Le Congrès élit en même temps que 
le Bureau, un Secrétariat de quatre membres soit : 


Un Secrétaire Général 

Un Secrétaire à l'Organisation 
Un Secrétaire à la Propagande 
Un Trésorier Général 


La dénomination à donner aux membres du secrétariat peu être changée suivant 
les circonstances par décision du congrès sans que cela entraîne la modification des 
statuts. 


Le secrétariat a pour tâche essentielle d'assurer à tout moment la continuité de 
l'action de l'UPC sur tout le territoire. 

Les autres membres d Bureau se répartissent les tâches au mieux des intérêts de 
l'action poursuivie par le Mouvement. 


GESTION DES FONDS 


Art.24 - Les ressources de l'Union des Populations du Cameroun proviennent : 


a) Des cotisations dont le montant est fixé par le Congrès 
b) Des souscriptions 
c) Des dons divers 


d) Du produit des fêtes 


Art. 25 - Les fonds du Mouvement ainsi constitués sont répartis entre les divers 
organismes selon les modalités fixés par le règlement intérieur. Ils sont gérés à 
chaque échelon sous la responsabilité collective du bureau correspondant. 


Art.26 - Le congrès ou à défaut le Comité Directeur désigne chaque année une 
Commission de Contrôle Financier et un Commissaire aux Comptes qui en assure 
la direction pour contrôler la gestion financière. Cette commission peut à tout 
moment, vérifier la comptabilité et les caisses du Mouvement à tous les échelons. 
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Art 27 - Les trésoriers sont responsables personnellement devant les bureaux 
respectifs des fonds qui leur sont confiés. Le Mouvement se réserve le droit de 


provoquer des poursuites judiciaires et de se porter partie civile contre tout 
trésorier, collecteur etc. coupable de détournement ou de malversation. 


Art 28 - Tout versement ou retrait de fonds sera effectué par la ou les personnes 
habilitées à cet effet par le bureau, en général le Trésorier à chaque échelon de 
l'organisation. 


Art 29 - La qualité de membre se perd : 


a. Par exclusion prononcée par l'Assemblée du Comité Directeur 
sur son initiative ou celle de tout organe de direction de l'échelon 
supérieur ou inférieur. 


b. Par démission volontaire. 


Art 30 - Les présents Statuts sont susceptibles de modification par le Congrès. Les 
clauses qu'ils renferment sont acceptées dans leur intégralité par tout adhérent du 
fait même de son adhésion au Mouvement. 


Art 31- l'UPC n'est pas un mouvement qui va à l'encontre de la nation française, 
ni des intérêts de l'Union française, ni de la Constitution actuelle. 


Art 32- Un Règlement Intérieur élaboré par le Bureau est soumis à la ratification 
du Congrès. Il fixe les détails sur le fonctionnement de l'UPC. 


Art 33 - La dissolution du Mouvement ne pourra être prononcée que par le 
Congrès et par la majorité des deux tiers des membres présents. 


Art 34 - En cas de dissolution du Mouvement, le Congrès décide de l'emploi des 
fonds disponibles. 


Fait à Eséka le 30 septembre 1952 
Pour le Bureau 
Le Secrétaire Général : Ruben Um Nyobe 
Les Vice-Présidents : Abel Kingué - Ernest Ouandié 


Sur le chemin de l'émancipation nationale 1230 Le Kamerun 


BUREAU ET COMITE DIRECTEUR DE L'UPC 
élus au 2“ congrès à Eséka les 28, 29 et 30 septembre 1952 


Bureau du comité directeur 


Président : Moumié Félix Roland, médecin africain à Maroua 
Vice-président : Kingue Abel, directeur de ” La Voix du Cameroun ” 
à Douala. 
Vice-président : Ouandié Ernest, instituteur à Douala. 
Secrétaire général : Um Nyobe Ruben, commis des services civils 
et financiers en disponibilité. 
Trésorier : Kamsi Innocent, commis de commerce à Douala. 
Trésorier-adjoint : à pourvoir. 


Comité directeur 


Ngom Jacques, commis des services civils et financiers 
Membre du Conseil Economique et Social. 
Secrétaire Général de l’'USCC 


Kamen Sakéo, commerçant-planteur à Loum (Mbanga). 
Nguenom Denis, planteur à Manjo (Nkongsamba). 
N'dame Jacques, planteur à Mbouroukou (Nkongsamba). 
Tchouante Elie, ancien combattant à Nkongsamba. 


Emandiong Louis,  planteur. 


Ze David, planteur. 
Ngoumawa Jacob,  commerçant-planteur à Melong (Nkongsamba). 
Fayep Pierre, Nlohe (Nkongsamba). 
Nganse Lucie, cultivatrice à Nlohe (bas Koupé). 
Chembou André, commerçant à Mbanga. 
Eka Market, planteur à Elong 
(Cameroun sous administration britannique). 
Ecko Martin, planteur à Elong 


(Cameroun sous administration britannique). 
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Doumbe Jean, 
Kamzon Lucas, 


Nkouandou Jean, 


planteur à Mbouroukou (Nkongsamba). 


planteur à Bayangam (région Bamiléké). 


planteur à Foumban. 


Yapp Emmanuel, employé de commerce à Douala. 
Djony Tientcheu, commerçant à Douala. 

Kohn Joseph Emile, cheminot à Douala. 

Nyobe André Claude, météorologiste à Douala. 

Bessala Jean, chef d'équipe à Yaoundé. 

Tchoue Amos, chef de village à Bissonga ( Babimmbi). 
Songue Samuel, commerçant à Edéa. 

Mangoung Luc, planteur à Hikoa Djom (Eséka). 

Um Yomb Raphaël, chef du village de Boga (Eséka). 
Bitjong Télesphore, planteur à Mambando (Eséka). 

Ntjam Ngambi François, planteur à Ngoungoum (Route d'Eséka). 
Mbilla Marcus, planteur à Mouanda (Eséka). 
Mandengue Jonathan, planteur à Bondjock (Eséka). 

Eng Paul, cheminot à Messondo (Eséka). 

Bikoy Eugène, transporteur à Eséka. 

Hop Béa Charles, chef du village de Mayos (Eséka). 


Touk Likwaï Théophile, petit commerçant à Mom (Eséka). 


Ntep Ntep Jean de Channel, commerçant à Eséka. 


Sur le chemin de l'émancipation nationale Le Kamerum 


232 


STATUTS 
de 
l'Union Démocratique des Femmes Camerounaises (UDEFEC) 


DENOMINATION - SIEGE - BUT - DUREE 


Article 1 : Il est créé entre les personnes qui adhèrent ou adhèreront aux présents 
Statuts une association qui prend le nom de " Union Démocratique des Femmes 
Camerounaises (UDEFEC). 


Art. 2 : Le siège social de cette organisation est à Douala. 


Art. 3 :le siège social pourra être transféré en tout autre lieu du territoire sur 
décision du congrès. 


Art. 4 : L'objet et le but de l'organisation sont : 


® La défense de la famille camerounaise dans le domaine matériel, moral, 
intellectuel et culturel ; 


© La défense des droits des femmes sur le plan économique, social et civique ; 
®  S'intéresser plus particulièrement au sort de l'enfance de notre pays. 


Art. 5 : La durée de cette organisation est illimitée. 


Art. 6 L'organisation essentiellement féminine est composée de membres 
camerounais ou non, adhérant individuellement moyennant la prise d'une carte 
dont le montant sera fixé par l'Assemblée constitutive et ultérieurement par le 
congrès. 


Art. 7 : Une cotisation annuelle de dix francs par trimestre, par semestre ou 
annuellement sera versée par chaque membre. Ce taux peut être modifié par le 
congrès ou en cas de nécessité par le Conseil Central. Le Conseil Central fixe la 
répartition des sommes versées au titre de la carte et des cotisations entre les divers 
organismes de direction de l'UDEFEC. 


Art. 8 : Les femmes des prisonniers de guerre, des infirmes, peuvent être 
dispensées du paiement de la cotisation. 


Art. 9 : La qualité d'adhérent de l'organisation se perd par le décès, par la 
démission, par la radiation pour motif grave. 


Sur le chemin de l'émancipation nationale 233 és ris 


ADMINISTRATION - FONCTIONNEMENT 


Art. 10 : L'organisation est administrée par un Conseil Central d'au moins quinze 
membres élus par le congrès. Un bureau de six membres dont une Présidente, deux 
Vice-présidentes, la Secrétaire générale, la Secrétaire et une Trésorière élues parmi 
les membres du Conseil Central par le Conseil Central. Une ancienneté d'au moins 
un an au sein de l'organisation est nécessaire pour être élu membre du bureau de 
l'UDEFEC ou être délégué pour accomplir un mandat hors du Cameroun (zone 
britannique et française). 

Les premiers organismes de direction seront élus par l'assemblée constitutive de 
l'organisation. 


Art.11 : Le conseil central se réunit tous les trois mois. Il peut se réunir en session 
extraordinaire. 

Le bureau se réunit tous les quinze jours et aussi souvent que l'exigent les 
nécessités du Mouvement. 


Art. 12 : Un congrès a lieu chaque année dans une ville choisie par le Conseil 
Central qui en fixe l'ordre du jour au moins un mois plus tôt. 


Art. 13 : Les comités régionaux et locaux de l'Union Démocratique des Femmes 
Camerounaises peuvent être constitués dans chaque ville, région, village quartier 
du Cameroun et hors du Cameroun. 

Les comités régionaux groupent les comités locaux. 


RESSOURCES DE L'ORGANISATION 


Art. 14 : Les ressources de l'organisation se composent : 
1. des cotisations de ses membres 


2. des subventions qui pourraient lui être accordées. 


Art. 15 : Les présents statuts seront déposés conformément à la loi par le bureau. 
Adoptés à l'unanimité par l'Assemblée Constitutive à Douala, quartier Koumassi, 
le 3 août 1952 et modifiés en Assemblée Générale le 22 février 1953 et le 12 avril 


1953 à Douala (cf. Lettre n°942/RW1/P du 7 novembre 1952 du Chef de Région du 
Wouri, et récépissé n°1369/APA du 13/10/52 de monsieur le Haut-Commissaire). 
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LE BUREAU 


NOM ET PRENOM FONCTIONS 
Emma Mbem Présidente 

Kamen Monique Vice-présidente 
Teck Cecile Vice-présidente 
Ngapeth Marie-Irène Secrétaire Générale 
Ouandié Marthe Secrétaire 

Meido Marie Trésorière 
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STATUTS ORGANIQUES 
de la 
Jeunesse Démocratique du Cameroun (JDC) 


Remaniés par le deuxième congrès tenu à Kumba 
les 7,8 et 9 décembre 1956 


Article premier : il est créé au Cameroun un mouvement de jeunesse dénommé 
" Jeunesse Démocratique du Cameroun ", par abréviation JDC. 
Art. 2 : la jeunesse Démocratique du Cameroun a pour but : 
a) Contribuer à la lutte pour l'Unification et l'Indépendance nationales, 
à l'élimination du colonialisme et du féodalisme sous toutes leurs formes ; 
b) Grouper et unir les jeunes Camerounais des deux sexes afin de permettre 
leur évolution plus rapide ; 
c) S'efforcer d'établir une compréhension et une coopération plus étroites 
entre les jeunes dans les domaines économique, social, éducatif, politique 
et culturel sans discrimination de croyances, religieuses ou philosophiques ; 
d)  D'assurer la paix, l'amitié, la sécurité, la démocratie, l'élévation 
du standard de vie des populations du Cameroun et l'éducation de la 
génération montante pour les responsabilités d'un citoyen libre dans son pays. 
e) Lutter contre le clanisme, le tribalisme, le régionalisme, 
le racisme dans tous les domaines ; 
f) Lutter pour l'application effective de la Déclaration Universelle des Droits 
de l'Homme, en particulier les dispositions relatives au droit de libre 
disposition des peuples. 


Art. 3 : le siège de la Jeunesse Démocratique du Cameroun est fixé à Douala et 
peut être transféré dans une autre région du territoire sur décision du Conseil 
National en accord avec le Comité Exécutif. 


Art. 4 : la durée de la Jeunesse Démocratique du Cameroun est illimitée. 


ADMINISTRATION 


Art. 5 : peuvent être membres de la Jeunesse Démocratique du Cameroun, les 
Jeunes gens des deux sexes qui acceptent les présents statuts et s'engagent à : 


a)  militer activement 


Sur le chemin de l'émancipation nationale 1 236 Le Kamerun 


b) observer les principes de lutte définis démocratiquement par le congrès 
de la JDC et à s'acquitter régulièrement de leurs cotisations. 


Art. 6 : l'admission des membres est agréée à chaque échelon par le bureau de 
l'organisme intéressé. 


Art. 7 : peuvent être affiliés à la Jeunesse Démocratique du Cameroun, toutes les 
organisations de jeunesse à caractère familial ou ethnique qui adhèrent aux 
présents statuts et s'engagent à militer pour la réalisation des objectifs de la JDC 
en appliquant rigoureusement la discipline tracée par le congrès. 


Art. 8 : la JDC entend coopérer avec toutes les organisations à l'échelon national, 
continental et international, pourvu que ces organisations contribuent à la lutte 
pour la paix, l'amitié et le respect du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
La JDC maintient le contact avec l'Organisation des Nations Unies (ONU) ainsi 
que d'autres organisations dont les buts sont compatibles à l'article 2. 


STRUCTURE ET ORGANISATION 


Art. 9 : l'organe essentiel de la JDC est la section de base. Elle se constitue sur la 
base d'une agglomération, d'un quartier ou d'une entreprise. Elle a pour rôle de 
populariser les objectifs des présents statuts, d'appliquer les décisions des 
organismes compétents de la JDC, d'aider les jeunes à s'organiser pour la défense 
de leurs droits. Son Bureau st élu en Assemblée Générale et son Secrétariat doit 
comprendre au moins six (6) membres, à savoir : 


© un président 

un vice-président 
un secrétaire 

un secrétaire-adjoint 


un trésorier 

® un trésorier-adjoint 
le Bureau est constitué du Secrétariat et du groupe de quatre membres pour la 
propagande. 


Art. 10 : la section centrale est le regroupement de cinq sections de base qui 
délimitera les sphères géographiques desdites sections. Le Bureau de la section 
centrale est composé de deux délégués par section de base. 
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Le Secrétariat se compose de huit membres a savoir : 
© un président 
un vice-président 


un secrétaire 


# 

+ 

© un secrétaire- adjoint 
© un secrétaire à l'organisation 
© un secrétaire à la propagande 
# 


un trésorier 
© un trésorier adjoint. 
Les autres membres du Bureau de la section centrale constituent les conseillers. 


Art. 11 : la fédération est constituée sur la base d'une subdivision ou d'une région 
selon l'importance de celle-ci et de l'organisation dans les secteurs ainsi définis. 

Chaque section membre de la fédération est représentée au sein de ladite fédération 
par quatre délégués. Le secrétariat est composé de huit (8) membres tel qu'il est 
stipulé à l'article précédent. Les autres délégués portent l'appellation de conseillers. 


Art. 12 : les décisions de tous les organes de la JDC sont prises à la majorité des 
membres présents ou représentés et ne sont valables que lorsqu'au moins la 
majorité relative des membres sont présents ou représentés. 


Art. 13 : les droits et obligations des organismes affiliés à la JDC sont déterminés 
dans chaque cas par le Conseil National sur proposition du Comité Exécutif. 


Art. 14 : tous les organes de la JDC sont démocratiquement élus au suffrage 
universel. 


Art. 15 : le Règlement Intérieur adopté par le congrès déterminera et définira le 
fonctionnement de la JDC. 

Il aura force de loi autant que les présents statuts et toutes résolutions 
interprétatives des statuts et du Règlement Intérieur auront le même pouvoir. 


Art. 16 : l'organe suprême de la JDC est le congrès ; il se réunit en principe une 
fois l'an, peut porter toute modification aux statuts et arrêter un programme de 
travail qui est à exécuter par les organes du Mouvement. 


Art. 17 : le congrès et convoqué par le Comité Exécutif agissant par majorité. En 
cas de désaccord entre les membres du comité exécutif, les deux tiers du conseil 
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national peuvent requérir la tenue du congrès. L'ordre du jour est fixé par le conseil 
national et porté à la connaissance des organes de la JDC un mois avant. 


Art. 18 : le congrès élit le conseil national. Le conseil national de la JDC est 
l'organe dirigeant du Mouvement pendant l'intervalle entre les congrès et son 
travail sera déterminé par les statuts et les décisions du congrès. Le conseil national 
de la JDC sera constitué par soixante (60) délégués dont l'élection sera basée sur 
les propositions du comité exécutif et de la commission politique du congrès. Il se 
réunit en principe quatre fois par an. 


Art. 19 : le conseil national fixe la valeur de la carte d'adhésion qui est signée par 
le Secrétaire Général et en son absence par un membre du comité exécutif dûment 
mandaté par lui à cet effet. 


COMITE EXECUTIF 


Art. 20 : le comité exécutif est l'organe dirigeant de la JDC pendant la période entre 
les réunions du conseil national. Il est élu par le congrès et chargé d'exécuter les 
décisions du Mouvement. Il se compose de cinq membres répartis comme suit : 

© un président 

® un vice-président 

© un secrétaire général 

© un secrétaire à la propagande 

© un trésorier général. 
Le comité exécutif est élu en principe pour un an. Les membres du comité exécutif 
sont responsables vis-à-vis du congrès, de la politique générale du Mouvement. 


RESSOURCES 


Art. 21 : les ressources de la JDC proviennent des cotisations de ses adhérents, du 
placement des cartes, des souscriptions, des produits de fêtes et des dons. 


Art. 22 : les fonds sont gardés par le Trésorier Général de la JDC et gérés sous la 
responsabilité du comité exécutif de la Jeunesse Démocratique du Cameroun. 


Art. 23 : le congrès de la JDC élira une commission de contrôle financier parmi 
les membres du conseil national et un commissaire aux comptes. 
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EXCLUSION ET RADIATION 


Art. 24 : La qualité de membre se perd par : 
a) démission 
b) exclusion par les organismes compétents ainsi qu'il est stipulé 
dans le Règlement Intérieur. 


Art. 25 : tous les organes de la Jeunesse Démocratique du Cameroun, les membres 
et les responsables seront soumis à la discipline librement consentie du 
Mouvement. 


Art. 26 : tout acte d'indiscipline réitéré entraîne les sanctions suivantes : 


a) à l'égard d'un organe dirigeant, la dissolution et son remplacement par une 
nouvelle direction élue par l'organisme immédiatement supérieur sur 
consultation du conseil national ou Comité Exécutif dans l'intervalle 
des sessions du conseil national. 

b) A l'égard d'un membre, blâme public, blâme avec publication à la presse, 
destitution des fonctions, exclusion temporaire ou définitive 
par l'organisme intéressé. 


Art. 27 : les sanctions de la Jeunesse Démocratique du Cameroun sont susceptibles 
d'appel devant l'organisme supérieur. 


Art. 28 : les trésoriers sont personnellement responsables devant leur bureau des 
fonds qui leur sont confiés. La Jeunesse Démocratique du Cameroun se réserve le 
droit d'engager des poursuites judiciaires et se porter partie civile contre tout 
trésorier, tout membre ou toute autre personne coupable de détournement de fonds. 


Art. 29 : en cas de dissolution, les fonds de la Jeunesse Démocratique du 
Cameroun seront versés pour les œuvres sociales du Cameroun. 

La Jeunesse Démocratique du Cameroun ne peut être dissoute que par le congrès, 
et par les trois quarts des membres présents. 


Fait à Kumba le 2 décembre 1956. 
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Le Président : 
Le Vice-Président : 
Le Secrétaire General : 


Le Secrétaire à la Propagande : 


Le Trésorier Général : 
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Mayi Matip 
Ngimbus Williams 
Fosso François 
Ndjog Aloys-Marie 
Djombo Jean. 


Le Karerun 


PROCLAMATION COMMUNE 
POUR LA FIN DU REGIME DE TUTELLE 


1. Elections générales avant le 1“ décembre 1955 pour l'installation 
d'une Assemblée Nationale Constituante 


2. Institution immédiate d'un Comité Exécutif sous forme de gouvernement 
prov'soire appelé à organiser les élections générales. 


3. Installation immédiate au territoire d'une Commission des Nations Unies 
pour veiller à la mise en place des organes du nouvel Etat. 


PEUPLE CAMEROUNAIS ! 


Nous voici dans un tournant décisif de l'histoire de notre pays. Depuis 1949, 
l'Union des Populations du Cameroun, les organisations populaires les plus 
importantes aussi bien dans le Cameroun sous administration française que dans le 
Cameroun sous administration britannique réclamment la fixation d'un délai à la 
durée de la tutelle en vue de l'accession du Cameroun à l'indépendance. 


A cette époque de novembre 1949, nous avions demandé que ce délai fût fixé à 
10 ans à compter du 13 décembre 1946, date de la conclusion des Accords de 
Tutelle. 


En décembre 1949, une ancienne colonie italienne, la Somalie, moins évoluée 
à tout point de vue que ne l'était le Cameroun en décembre 1946, était placée sous 
le régime international de tutelle pour une durée de 10 ans. 


Depuis lors, le peuple camerounais n ‘a cessé de revendiquer avec force la 
fixation d'un délai en vue de mettre fin au régime de tutelle. Les patriotes 
camerounais ont salué toutes les résolutions que l'Assemblée générale des Nations 
Unies a adoptées à cet effet. 


Pour dissiper tout malentendu, nous croyons nécessaire de donner ci-après, les 
raisons qui ont guidé les auteurs de la présente proclamation. 


Raisons juridiques 


Le but du régime de tutelle est l'accession des Territoires intéressés à 
l'autonomie ou à l'indépendance (article 76 b de la Charte des Nations Unies). 


Le Gouvernement français et le Gouvernement britannique, en adhérant à la 
Charte des Nations Unies et en signant les Accords de Tutelle, ont solennellement 
accepté cette clause. Des résolutions pertinentes des Nations Unies n'ont cessé de 
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préconniser les mêmes buts permettant l'acession des territoires sous tutelle à 
l'indépendance dans les délais les plus rapides. 


La présente proclamation n'est donc pas un mot d'ordre insurrectionnel, mais 
l'expression normale d'une aspiration dont personne ne doute ni de l'actualité, ni de 
la vitalité. 


S'agissant du problème de l'Union française, les représentants de la France à 
l'ONU ont reconnu eux-mêmes, à plusieurs reprises, que les Territoires sous tutelle 
du Togo et du Cameroun seront libres de décider eux-mêmes à la fin de la tutelle, 
s'ils veulent entrer dans l'Union française, ou s'ils veulent assumer leur 
indépendance hors de cette Union. Comme nous l'avons toujours dit, la possibilité 
d'une telle prise de position passe par l'accession préalable des pays intéressés à 
leur indépendance. On ne peut donc pas nous accuser de porter atteinte à l'autorité 
de la France quand nous demandons ce qui est notre droit le plus absolu : 
l'indépendance immédiate. Ce faisant, nous avons au contraire la conviction de 
rendre vivant l'engagement solennel contenu dans la Constitution française et selon 
lequel ” /a France entend conduire les peuples dont elle a pris la charge à la 
capacité de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires " | 


Raisons politiques 


La France et la Grande-Bretagne, bien que membres originaires des Nations 
Unies, bien qu'ayant signé les Accords de Tutelle, se sont contentées de traiter le 
Cameroun " comme une partie intégrante " de leurs empires coloniaux respectifs 
et n'ont voulu prendre aucune mesure sérieuse pour préparer notre pays à son 
indépendance. 


Cependant, le Gouvernement britannique, tout en continuant sa politique 
d'intégration de la partie du Cameroun confiée à son administration à sa grande 
colonie du Nigeria a néanmoins, tenu compte de la réaction populaire et a accepté 
l'institution dans la partie sud du Cameroun d'un embryon d'organes législatif et 
exécutif. 


En ce qui concerne le Gouvernement français, après avoir inondé les Nations 
Unies de déclarations mensongères sur la situation de la partie du Cameroun 
administrée par la France, les représentants français sont passés à un nouveau stade 
de la comédie diplomatique en faisant des promesses dont la réalisation est restée 
dans les salons du Palais des Nations Unies à New York. Ainsi, le Gouvernement 
français pouvait continuer au Cameroun une politique de colonisation dont le 
cynisme et la violence n'ont rien à envier dans certains domaines, aux méthodes 
connues du temps de l'indigénat. 
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Depuis des années, le Peuple camerounais demande l'octroi des pouvoirs 
législatifs à l'Assemblée territoriale du Cameroun , les Nation Unies font des 
recommandations dans le même sens ; mais les colonialistes français font la sourde 
oreille. 


Depuis des années, le Peuple demande la création des Assemblées locales à 
l'échelon régional ou à l'échelon de la subdivision ; cette revendication correspond 
aux recommandations pertinentes des Nations Unies, et notamment à celles 
contenues dans la Résolution 752 adoptée par la huitième session de l'Assemblée 
Générale de l'ONU en date du 9 décembre 1953. A cela, les colonialistes français 
opposent un silence et un mépris qui ne peuvent manquer de révolter l'esprit des 
hommes de bonne volonté. 


Depuis des années, nous revendiquons la participation des Camerounais la 
gestion des affaires de leur pays par l'intermédiaire des organes représentatifs, 
législatifs et exécutifs ; cette revendication correspond aux principes du système 
international de tutelle et aux vœux maintes fois réitérés de l'Assemblée Générale 
des Nations Unies. Non seulement le Gouvernement français ne tient aucun 
compte de cette aspiration et de ces recommandations de l'ONU le concernant, 
mais les colonialistes français s'appliquent à vouloir dévier le débat en opposant à 
nos revendications politiques le slogan ahurissant des " réalisations économiques 
et sociales ", alors que ces fameuses réalisations, avant d'être le patrimoine national 
de demain, ne profitent aujourd'hui qu'aux colonialistes qui exploitent 
honteusement les hommes et les richesses du Cameroun. Les colonialistes français, 
aussi bien dans le secteur public que dans le secteur privé, ne confient un petit 
poste de responsabilité à un autochtone que moyennant un marchandage politique 
par lequel le bénéficiaire du poste se voit contraint de renier ses opinions et, par la 
même, sa patrie camerounaise. 


Pendant que le peuple est ainsi trompé, opprimé et pillé, les colonialistes 
français continuent à déclarer cyniquement que " l'ONU n'a rien à voir dans les 
affaires du Cameroun " que ” {a France se maintiendra au Cameroun envers et 
contre tout ”, que si les aspirations à l'Indépendance continuent à s'affirmer, ” cela 
se soldera par des coups de feu ”. Pour illustrer tout cela, on affiche dans les 
bureaux administratifs la liste des morts français dans les deux dernières guerres 
mondiales et on invite les camerounais à ” y penser”. Quand les patriotes 
camerounais veulent hisser le drapeau des Nations Unies pour appliquer une 
résolution de l'Assemblée Générale de cet organisme adoptée au cours de sa 
quatrième session, les colonialistes français, appliquant le mot d'ordre de 
l'administration Roland Pré, suscitent des ” oppositions africaines ” en armant des 
mercenaires pour massacrer ceux dont le seul tort est d'être à l'avant-garde de la 
lutte pour l'Unité et l'Indépendance du Cameroun. 
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Ce qui est plus regrettable, c'est que le Conseil de Tutelle de l'ONU dont nous 
connaissons la majorité réactionnaire, continue à prodiguer ses félicitations au 
Gouvernement français, comme pour l'encourager à violer les recommandations de 
l'ONU. 


Devant une telle situation, le peuple camerounais comprend à quel point 
ses intérêts et son avenir sont dangereusement menacés, et les patriotes 
camerounais n'auraient aucune excuse à ne pas prendre leurs responsabilités 
dès à présent. 


La politique de Roland Pré compromet les chances de la France 


Le Gouverneur français, Roland Pré, Haut-commissaire de la France au 
Cameroun disposait, à sa prise de fonction au Territoire le 29 décembre 1954, 
d'atouts importants pour être l'homme historique de la France au Cameroun 


A son arrivé, Roland Pré a trouvé un peuple décidé à défendre sa cause jusqu'au 
bout, c'est-à-dire à obtenir son indépendance. Il trouvait pendantes dans son 
cabinet des Propositions concrètes pour l'Unification et l'Indépendance du 
Cameroun. Par un télégramme en date du 30 décembre 1954, le président de 
l'Union des Populations du Cameroun, Félix-Roland Moumié, réaffirmait ces 
propositions et assurait le Représentant français du concours des patriotes dans le 
cas où il adopterait une politique de compréhension. 

Ainsi donc, Roland Pré avait toutes les possibilités d'appliquer une politique 
conforme aux intérêts du peuple camerounais : il pouvait soumettre à l'Assemblée 
territoriale un projet d'arrêté portant création d'Assemblées de subdivision que 
réclament les citoyens camerounais. 


Il pouvait proposer à son gouvernement l'institution urgente d'une Assemblée 
législative et d'un Conseil de gouvernement à majorité camerounaise. 


Il pouvait favoriser la création des communes de plein exercice dans les villes 
importantes en demandant une loi spéciale et urgente pour le Cameroun. 


Il pouvait garantir l'exercice des libertés publiques en ordonnant notamment le 
respect de la liberté de réunion, de presse, d'association, etc. 


Il pouvait garantir le libre exercice du droit syndical et prendre des mesures 
appropriées pour faire l'application loyale du code du travail et la revalorisation de 
la fonction publique. 


Il pouvait, pour la mise en exécution d'un tel programme, engager le dialogue 
avec les mouvements qui représentent la véritable opinion camerounaise. 
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Une telle politique n'aurait pas manqué de rencontrer l'approbation enthousiaste 
du peuple camerounais ; une telle politique aurait bénéficié de l'appui intégral des 
mouvements progressistes ; une telle politique aurait jeté les bases d'une véritable 
amitié franco-camerounaise. Mais Roland Pré a choisi une voie contraire. 


Au lieu de favoriser la mise en place d'organes véritablement représentatifs, il 
s'est contenté de multiplier les réunions et les machinations en s'appuyant sur les 
éléments les plus détestés du pays. 


Au lieu de garantir l'exercice des libertés publiques, il a pris l'engagement de 
contrer “ le mouvement national par sa politique de répression et de 
provocation. 


Au lieu de garantir le libre exercice du droit syndical, il a expulsé la CGT du 
local que le gouvernement avait affecté à cette organisation à la suite des 
massacres de septembre 1945. Les agents de Roland Pré à Douala dispersent par 
la force les meetings syndicaux qui ne se tiennent en fin de compte - comme cela 
se passa hier - qu'à la faveur de la vigilance populaire. 


Au lieu d'appliquer le code du travail, il utilise la force pour briser les grèves 
afin de protéger les intérêts sordides des colonialistes. 


Au lieu de mener une politique d'entente et de compréhension, Roland Pré 
s'évertue à aller en guerre contre les dirigeants politiques et syndicaux les plus en 
vue, en multipliant des poursuites contre les victimes des abus des fonctionnaires 
français et veut jeter en prison ceux qui souffrent d'être les accusateurs frustrés par 
les magistrats du régime. 


Au lieu d'engager le dialogue avec les dirigeants politiques qui incarnent 
l'espoir du peuple camerounais, Roland Pré ordonne des perquisitions 
domiciliaires à l'occasion des affaires de droit commun dans lesquelles le 
mouvement national n'est impliqué ni de près ni de loin ; ces perquisitions ont pour 
seul but de permettre aux fonctionnaires français de la police de s’enquérir sur les 
documents et autres objets lors des perquisitions hors de la présence ou la 
représentation des propriétaires des domiciles respectifs. Pire que cela, les agents 
de la perquisition commettent des effractions dans le seul but d'endommager le 
mobilier le plus précieux qu'ils trouvent dans les lieux perquisitionnés. 


Il est démontré ainsi que Roland Pré ne peut pas représenter la France au 
Cameroun. Ainsi donc, les Français de France et les honnêtes Français vivant au 
Cameroun doivent comprendre que la politique de Roland Pré compromet 
dangereusement les chances d'une véritable amitié franco-camerounaise. 


A ces Français, nous lançons un appel solennel pour qu'ils joignent leurs efforts 
aux nôtres pour permettre l'aboutissement de nos revendications, car il ne sert à 
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rien de cacher les réalités à l'opinion française. En faisant cela, Roland Pré et ses 
hommes veulent répéter au Cameroun la terrible expérience de l'Indochine. C'est 
aujourd'hui qu'il faut trouver un terrain d'entente ; c'est aujourd'hui qu'il faut 
prendre notre cause au sérieux, car c'est nous qui représentons le vrai Cameroun de 
demain. Tout le monde sait qu'il n'est dans la pensée d'aucun d'entre nous de 
chasser l'élément étranger du pays. 


Ce que nous voulons, c'est notre indépendance et nous le disons bien haut, car 
nous sommes sûrs de notre victoire. Notre main vous est cordialement tendue. 


Le dernier mot appartient au peuple camerounais 


L'article 76 de la Charte des Nations Unies et les Accords de Tutelle prévoient 
que les solutions de l'autonomie ou de l'indépendance dans les territoires sous 
tutelle, doivent tenir compte des aspirations librement exprimées des populations 
intéressées. 


Depuis deux ans, le peuple camerounais a montré qu'il était à la hauteur de ses 
responsabilités. Les colonialistes qui ont mis tout en œuvre pour briser la volonté 
populaire sont allés d'échec en échec. 


Sur les trois points du programme sur lequel se fondent les propositions 
concrètes, le peuple camerounais a réalisé dés progrès impressionnants. 


Sur la question de l'Unification, nous avons mis les deux autorités 
administrantes sur la défensive lorsque nous avons proposé une consultation 
populaire sous forme de référendum sur cette importante question. 


Sur la question des intégrations politiques, les puissances administratives se 
sont rendu compte à la lumière des événements, de ce que les Camerounais ne 
voulaient ni l'intégration dans le Nigeria, ni l'engloutissement dans ce qu'il est 
convenu d'appeler l'Union française. Et ainsi, grâce à la lutte du peuple 
camerounais, les autorités françaises ont été obligées de reconnaître que le 
Cameroun n'était pas dan l'Union française, ; les autorités britanniques savent que 
l'écrasante majorité de la population du Cameroun sous administration britannique 
s'oppose de façon vigoureuse à l'intégration dans le Nigeria. Par cela, notre 
revendication de non-intégration dans les empires coloniaux des deux puissances 
administratives a été couronné de succès. 


Devant la neuvième session des Nations Unies, nous n'avons plus soutenu le 
principe de fixation d'un délai pour l'accession à l'Indépendance ; nous avons 


seulement proposé l'institution des organes appelés à préparer la voie de 
l'Indépendance. 
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La question de délai se trouve ainsi périmée. Les propositions concrètes 
concernant la création des organes représentatifs, exécutifs et législatifs restent 
valables non plus comme moyen de préparation du délai de l'indépendance, mais 
comme moyen d'édification du nouvel Etat camerounais. 


Ainsi donc, les propositions concrètes restent valables. Nous devons continuer 
à les soutenir, mais non plus comme revendications, à réalisation lointaine, mais 
comme base de discussion pour l'édification de l'Etat camerounais. 


En posant le problème de cette façon-là, les signataires du présent manifeste ne 
promettent pas l'Indépendance au peuple camerounais comme pourraient le croire 
malveillamment certains esprits bornés. Notre seul désir est de rassembler toutes 
les bonnes volontés du pays pour la défense et l'aboutissement de notre chère 
aspiration à l'Unité et à l'Indépendance. Cela veut dire que si les patriotes 
camerounais veulent triompher dans cette noble lutte, la seule voie pour eux c'est 
de s'organiser au sein des mouvements populaires qui sont les flambeaux 
conducteurs des destinées du peuple camerounais. 


Les patriotes camerounais, par une prise de conscience de plus en plus affirmée, 
ont montré combien ils étaient capables de se mettre à la tête de leurs propres 
destinées. Ils savent qu'ils ne sont pas seuls. Ils savent qu'ils peuvent compter sur 
la solidarité agissante de tout notre peuple. Ils savent qu'ils peuvent compter sur les 
éléments français honnêtes vivant dans notre pays. Ils savent qu'ils peuvent 
compter sur ceux des autres citoyens étrangers qui ne sont pas corrompus par le 
chantage des colonialistes déchaînés. Ils savent qu'ils peuvent compter sur la 
solidarité agissante du peuple de France qui a su faire peser le poids de sa 
réprobation pour contraindre le Gouvernement français à négocier l'armistice en 
Indochine. Ils savent qu'ils peuvent compter sur la compréhension des milieux 
internationaux qui ont été jusqu'ici abusés par la tromperie des colonialistes 
français sur le problème camerounais. Mais les patriotes camerounais savent qu'ils 
doivent compter avant tout sur leur propre conviction et sur leur propre 
détermination. 


Les Nations Unies et le problème camerounais 


La questions camerounaise est pendante aux Nations Unies depuis bientôt six 
ans. Durant cette période, la majorité réactionnaire du Conseil de Tutelle a comblé 
le Gouvernement français de tous les éloges, et les doléances des pétitionnaires 
camerounais ont été examinées dans des conditions qui pouvaient trahir le mépris 
de certains membres de l'ONU pour le régime international de tutelle. La cause 
camerounaise n'a été prise au sérieux qu'à partir de 1952, année où un représentant 
authentique des populations s'est présenté devant la Quatrième Commission où 
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siège une majorité des puissances ne partageant pas la politique colonialiste. 
Cependant, 1! était impossible à l'ONU de prendre des décisions fermes et 
concrètes sur la question camerounais. Or, certains Membres de l'ONU ont fait 
passer des questions politiques avant la question nationale camerounaise, se 
laissant aller à la propagande haineuse des colonialistes français ; certains 
Membres de l'ONU ont refusé de se pencher sur les revendications de notre peuple, 
sous prétexte que ces revendications étaient présentées par des ” subversifs ". 


Cette attitude regrettable ne nous a nullement découragés car nous avons trouvé 
auprès de la majorité des Membres de l'Assemblée Générale de l'ONU, un esprit 
de compréhension et un sens du devoir que nous avons su apprécier à leur juste 
valeur dans nos écrits comme dans nos déclarations. Nous espérons qu'à la lumière 
des événements, l'ensemble des Membres de l'ONU comprendront qu'ils ont été 
trompés par les deux puissances administrantes, et ainsi ils admettront que le 
peuple camerounais a, lui aussi, une place sous le soleil. 


Conclusion 


Nous avons la ferme conviction que l'immense majorité des compatriotes 
trouveront leur expression dans le présent Manifeste. Nous avons l'espoir que tous 
les étrangers vivant dans notre pays comprendront que la véritable sauvegarde de 
leurs intérêts se trouve dans l'Indépendance du Cameroun, que intérêts supérieurs 
de leurs Nations respectives ne peuvent être sauvegardés que dans la collaboration 
avec un Etat camerounais souverain. 


Les patriotes camerounais, eux, ont compris que l'amélioration de leur situation 
matérielle ne peut être garantie qu'au sein d'un Cameroun unifié et indépendant. 
C'est donc en organisant et en éduquant les masses, c'est en liant nos actes à nos 
paroles, c'est dans la collaboration de tous et de toutes, sans distinction de couleur, 
de classe ni de croyance, que nous mériterons d'être nous-mêmes les serviteurs de 
l'histoire de notre pays, et de l'Histoire tout court. C'est en faisant preuve de 
compréhension que nous parviendrons à la réalisation d'une Nation camerounaise 
dans le concert des Peuples libres et égaux du monde entier. 


Mais aujourd'hui plus que jamais, nous invitons tous les patriotes, tous les amis 
de la vérité, tous ceux qui sont convaincus du succès final de notre lutte, à faire 
preuve dans leur campagne d'explication, d'une vigilance accrue. Nous leur 


demandons de mener la grande campagne populaire dans l'ordre et la discipline, 
dans un calme particulier. 


Nous leur faisons comprendre, à ce moment où notre lutte opiniâtre a atteint 
une phase historique, que la moindre défaillance de leur part risquerait d'avoir de 
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fâcheuses conséquences. Ce n'est pas pour rien que des administrateurs des 
colonies, c'est - dire des collaborateurs de Roland Pré ont affirmé à Boum Nack 
Pierre que "si le courant communiste se continue (en langage clair, si les orages 
populaires continuent à gronder du nord au sud et de l'est à l'ouest pour conjurer le 
colonialisme) cela se soldera par des coups de feu ”. On comprend dès lors ce qui 
couve dans l'imagination naïve de ces messieurs qui ont déclaré, par la bouche d'un 
magistrat français, Barnicaud (ou Bernicoud), qu'il existait ” une épreuve de force 
entre l'Administration et l' UPC ”. Nous n'ignorons pas dans quelles conditions 
furent orchestrés les provocations qui firent de Madagascar une nécropole de 
90.000 morts. Nous n'ignorons pas que c'est à une situation analogue que les 
colonialistes voudraient aboutir au Cameroun, en parlant de "” coups de feu ” 


Et c'est parce que nous sommes conscients du statut particulier de notre pays 
que nous déclinons nos responsabilités autour du problème national camerounais, 
en laissant nos détracteurs seuls juges de leurs actes. 


C'est parce que nous sommes conscients du statut particulier de notre pays 
jouissant du statut international de tutelle, ce qui exclut sans équivoque tout 
parallélisme avec Madagascar et l'Indochine, pour ne citer que ces deux exemples 
précis mis en avant pour tenter de venir à bout de la combativité du peuple 
camerounais, que nous engageons tous les patriotes à redoubler de vigilance dans 
leur travail d'organisation des masses pour retourner le courant en faveur de 
l'unification et de l'indépendance immédiates du Cameroun. 


En travaillant dans le calme, calme qui, évidemment n'exclut pas la fermeté, en 
faisant preuve de vigilance, les patriotes ne tomberont jamais dans le panneau des 
provocations colonialistes. 


Forts de cela et convaincus d'arriver à l'indépendance sans verser une 
seule goutte de sang, nous envisageons l'avenir avec beaucoup d'optimisme. 


Douala le 22 avril 1955 
Ont signé : 
Le Bureau du Comité Directeur de l'UPC 
Le Bureau Central de l'Union des Syndicats Confédérés du Cameroun 


Le Comité Exécutif de la Jeunesse Démocratique du Cameroun 
Le Bureau de l'Union Démocratique des Femmes Camerounaises 
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Lettre de Ruben Um Nyobe 
à 
F.R.Moumié, A.Kingé et E.Ouandié. 


UNION DES POPULATIONS DU CAMEROUN 
Bureau du Comité Directeur sous maquis 


Maquis, ce 4 Novembre 1956 


Objet : Confidentiel 
Réf. Vos NIL/0380/MOS. Et 383/MO-S 
NO0s N° 0585/AI/ME/BCD . 


Aux Camarades 

Félix Roland Moumié Président de l'UPC 

Abel Kingué et Ernest Ouandié Vices-Présidents de l'UPC 
Maquis ouest 


Chers camarades, 


Vos lettres citées en référence me sont parvenues de la manière suivante : celle 
du 4/10, le 19 octobre et les deux dernières enemble le 1“ novembre. J'aurais pu 
attendre les résultats des travaux du Comité Directeur pour vous répondre, mais je 
me vois obligé de le faire maintenant, étant donné qu'il est impossible que je sois 
amené à répondre à un réquisitoire plus accablant. 


Tout d'abord, je suis sincèrement soulagé par la nouvelle du rétablissement du 
camarade Kingué, je le prie de s'imposer un repos, je sais que cela demande un 
grand effort pour quelqu'un comme lui qui est voué à une grande activité, mais 
vous tous comprenez que la préservation de votre santé n'est pas une affaire 
personnelle, mais un devoir national, en raison du capital politique que représente 
la santé d'un dirigeant. 


En deuxième lieu, je considère notre admission à la Conférence de Londres 
comme une grande victoire politique. Je suis convaincu que la présence de l'UPC 
au sein de cette conférence tranchera tout le problème Kamerunais. Il faudrait 
seulement me tenir informé des préparatifs. 
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Demande d'audience : elle vous parviendra incessamment pour signature. 
L'Assemblée s'ouvre le 12 novembre et les demandes d'audience ne seraient pas 
examinées avant le 20 si l'on tient compte de l'expérience déjà vécue. 


Carnets à souches : je vous envoie 40 mais soyez sûrs que je complèterai le 
reliquat très prochainement pour combler votre demande de 200 carnets. 


Elections municipales : je vous remercie de m'avoir fait connaître votre point 
de vue le 1“ novembre pour les élections devant avoir lieu le 18, alors que je vous 
ai saisi de la question en août. Je connais trop le problème des tournées pour ne pas 
comprendre vos préoccupations. Mais il m'a été donné de constater parmi les 
documents qui m'ont été communiqués que certains dossiers urgents vous 
suivaient dans vos itinéraires, enfin, j'ai pris la responsabilité de faire un 
communiqué laconique certes, mais cela valait la peine que rien. Je l'ai joint au 
dossier du Comité Directeur. 


Ristournes sur les cartes : je ne sais pas si la question a été traitée au Comité 
Directeur. De toutes façons, je verserai 20 francs aux sections et 20 francs aux 
comités centraux, car je n'ai aucun argument valable pour amputer de moitié la 
ristourne de 20 francs que nous versons aux comités centraus depuis 1954. il n'est 
pas exact que la Résolution de Mom soit restée inappliquée à ce sujet. Bien au 
contraire, certain dirigeants des comités centraux avaient même revendiqué le 
versement avec effet rétroactif après la session de Mom. 


TENSION POLITIQUE OÙ SPECTACLE D'OPPOSITON AFRICAINE OÙ 
D'OPPORTUNISME : 


Après avoir relu ma lettre n°380 du 16 août faite à l'adresse du Vice-Président 
Ouandié, j'ai constaté que dans sa lettre du 04 octobre, Félix ne répond pas à ce que 
j'ai écrit. Il a seulement tenu à me dire ce qu'il avait dans sa pensée et je l'en 
remercie. En effet, dans ma lettre, il n'était pas question de tout laisser choir pour 
attendre l'indépendance. Il était question de ne pas nous immiscer dans les affaires 
intérieures des organisations amies. Je regrette de ne pouvoir modifier mon point 
de vue là-dessus. En tout cas, j'ignore la clause de nos statuts qui nous autorise à 
être les gardiens des fonds d'autres organisations progressistes. Vous ne me ferez 
pas croire que les membres de l'UDEFEC sont incapables de contrôler les actes de 
leurs dirigeants. Si cela était vrai, nous pourrions conclure que cette organisation 
est dans l'impossibilité d'exister en tant qu'organisation. Les question de gestion 
finacière sont des questions concrètes qui ne relèvent pas toujours de 
l'enseignement de Mao Tse Toung qui, à ce que je sache, n'a pas exercé les 
fonctions d'agent de comptes. Il me semble que même dans le camp des 
réactionnaires où je risque de tomber si ce n'est chose déjà faite, puisque le 
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camarade Kingue estime dans sa note écrite que je suis déjà " absorbé ", on 
rencontre parfois des gérants honnêtes et corrects dans leurs écritures. 


Avant de continuer, permettez-moi de vous accuser d'égoïsme idéologique, car 
vous avez conservé pour vous les œuvres de Mao Tse Toung, tout en sachant 
qu'elles pouvaient être utiles même pour des ”opportunistes " et des "pratiquants 
du libéralisme ". Vous vous plaisez seulement à m'en appliquer les références 
(franche camaraderie n'est-ce pas ?). 


Pour ce qui est de mes " protégés ", je traiterai leurs cas un à un. 


MADAME NGAPETH : 


C'est la Secrétaire Générale de l'UDEFEC. Je suis tout disposé à la dénoncer, 
mais je voudrais partir sur des bases solides. Elle est membre de l'UPC, à ce titre 
les organisations dont elle dépend ont tout pouvoir pour prendre des sanctions 
contre elle, et le fait que ce ne soit pas encore chose faite ne dépend pas de moi qui 
" défends ", mais de vous qui n'êtes pas encore arrivés à mettre les preuves 
suffisantes à la disposition de ces organismes. Elle s'est déplacée en octobre, sur 
invitation d'une section de l'UDEFEC. Il n'y a que l'administration française et 
peut-être vous qui avez une certaine police pour intercepter les correspondances 
me concernant, qui pouvez porter entrave à sa liberté de circulation, et je manque 
surtout de raisons, en tant qu' ” opportuniste ", pour enjoindre une section de 
l'UDEFEC à ne pas entretenir de relations avec la dirigeante en exercice de son 
organisation. Je vous prie seulement de considérer qu'en dehors de la lutte 
politique qui nous astreint à une certaine discipline, Tagny est trop grand pour 
Jouer le rôle d'huissier pour introduire les gens chez moi. 


Seulement, je vous signale que selon des informations officieuses qui me sont 
parvenues, Marie Ngapeth aurait l'intention de s'installer dans le Kamerun oriental. 
Pour ma part, je suis déjà ” absorbé ", mais vous pouvez d'ores et déjà envisager 
des mesures pour y parer. Vous pouvez, seulement si vous le voulez, admettre que 
les organismes de l'UDEFEC dont je favorise la constitution dans le cadre de la 
résolution du 17 mai ne deviendront jamais des sections feminines du Kuomintang, 
car les femmes kamerunaises sont farouchement décidées à lutter pour l'unification 
et l'indépendance de leur pays et je crois que Marie Ngapeth, même couverte de 
ma ” protection ", est incapable d'entraîner les 3.000 adhérentes de l'UDEFEC 
d'Eséka par exemple dans le camp des " opportunistes ". 


NGAPETH : 


En ce qui concerne celui-ci, j'ai au moins l'avantage de ne pas l'avoir nommé 
Trésorier Général de l'UPC. Il a été élu ou désigné à ce poste par le Comité 
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Directeur sous une condition qu'il n'a pas remplie avant les événements et au 
moment où le Bureau du Comité Directeur était au complet à Douala. Au debut de 
cette année, je vous ai fait une longue lettre dont vous n'avez même pas daigné 
m'accuser réception et que avez sciemment refusé de communiquer à tous les 
destinataires. Il ne vous coûtait donc rien de la porter à la connaissance de ceux-là 
que nous considérons comme des suspects, puisque la lettre avait trait aux 
différents problèmes qui commençaient à se poser à l'époque et qui se posent avec 
acuité aujourd'hui. 


Je vous demande seulement de faire attention, car vous risquez de laisser 
entendre que les sanctions contre les militants de l'UPC ne peuvent être prises 
qu'après accord préalable d'un individu, en l'occurrence, moi. 


NGOM : 


L'affaire Ngom vient d'être soumise au Comité de base. Peut-être dirait-on que 
j'ai fait une démarche auprès de cet organisme pour demander qu'aucune sanction 
ne soit prise contre Ngom. Dans l'affaire ” Liberté ", grâce à mon intervention 
personnelle, ce journal a été boycotté à Saa, à Yaoundé, sans parler de la Section 
d'Eséka, sauf peut-être à Makak, et même là, ce serait chose facile. Dans les 
régions où j'ai pu faire édifier des sections, les camarades ont compris la position 
de Ngom et s'écartent de lui en le dénonçant. Si Ngom a trouvé un terrain favorable 
dans certains comités centraux de Douala, c'est qu'à la suite de votre propre 
obstruction, une section de l'UPC n'a pu être édifiée plus tôt dans la région du 
Wouri. Mais un fait subsiste, c'est que dans les secteurs avec lesquels je suis en 
rapport, Ngom est désavoué. Vous l'avez dénoncé à la CGT à Paris, ce qui ne 
l'empêche pas de siéger aux instances de la FSM, peut-être mandaté par moi. Une 
autre vérité est que la dénonciation globale contenue dans la résolution de 
condamnation de ” Liberté "a créé un terrain favorable aux hommes de l'équipe 
de Ngom et isolé notre camarade Matip. 


André-Claude NYOBE : 


Il se peut qu'il fasse également partie de l'équipe de mes " protégés ". Il faut 
savoir que Nyobe aurait réussit à semer le désordre à Edéa, si je n'y avais pas 
envoyé une délégation pour procéder à la constitution de la nouvelle section de 
là-bas. Il se trouve donc que le seul comité central qui ferait encore crédit à Nyobe 
est le Comité Central de Sackbayémi. Mais il s'agit là des choses qui n'iront pas 
loin, puisque la section sera constituée bientôt. Convient-il de signaler que durant 
leur mission, les délégués chargés de l'organisation dans le secteur d'Edéa ne seront 
trouvés en difficulté qu'avec le Comité Central de Kopongo, qui est comme par 
hasard celui qui entretient des relations constantes avec le mouvement ouvrier. 
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Alors, camarades, vous pensez que je continuerai à me dépenser pour 
l'organisation en me heurtant à votre obstruction pour qu'à chaque moment je 
vienne faire la preuve de mon opportunisme ou de mon libéralisme, alors que si 
certains déviationnistes peuvent trouver un terrain d'action, c'est bien dans les 
régions où vous vous opposez à l'application du programme 1956 en 6 points qui 
semble peut-être à vos yeux comme un instrument de la contre - révolution ? 


TAGNY : 


Je pense que l'opportunisme et le libéralisme ne se confondent pas, à ce que je 
sache, avec la lâcheté. Je ne peux donc pas renier Tagny, parce qu'on risque de 
m'accuser d'être " absorbé " dans la diversion. Il est moins vrai de me laisser 
influencer par les services qu'il peut me rendre en temps que homme de science. Je 
sais que Tagny a ses défauts comme j'ai les miens, nous n'avons pas le privilège 
d'appartenir à la catégorie d'hommes parfaits. Seulement prendre Tagny dans son 
caractère en tant qu'individu pour dire qu'il est un agent de Messmer pour opérer 
la division au sein de la Direction de l'UPC, me paraît assez scandaleux au moment 
où ce camarade fait face à la répression je ne sais pas si vous savez qu'il vient 
d'être condamné comme nous à deux ans de prison, au moment où André Claude 
bénéficiait d'un non-lieu. Nos amis communistes ont l'habitude de traiter de 
trotskites, tous ceux qui, au sein du parti, peuvent ne pas partager le point de vue 
des dirigeants sur certains points. Je suis malheureusement mal placé pour évoquer 
le problème, puisque n'ayant pas lu Mao-Tsé-Tsoung. Si nous devons classer toute 
critique ou tout désaccord intérieur sur des questions données comme étant le 
résultat de police, je serais porté à croire que l'UPC ne peut pas être ce quelle 
prétend être, c'est-à-dire un parti de masse. Il y a un fait, c'est que les camarades 
comme Tagny sont en contact avec la masse, ils peuvent nous transmettre des 
critiques ou les formuler eux-mêmes à notre endroit, cela peut être acceptable des 
opportunistes de mon calibre, mais. 


En fait des lettres et des propos, cela ne manque pas, mais je mabstiendrai de 
me plonger dans de tels faits qui relèvent d'un climat de méfiance institué autour 


de certains camarades dont moi-même et qui est la véritable cause des difficultés 
actuelles. 


A QUI LA FAUTE ? 


Le Conseil National de la JDC a tenu ses assises dans votre secteur. Si l'on est 
arrivé au résultat que vous semblez m'imputer, c'est que la Direction de l'UPC n'a 
pas été en mesure de créer un courant d'enthousiasme réel et fraternel pour faire 
aboutir les choses. Ce qui est arrivé là-bas est courant dans les réunions populaires. 
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Le cas de Ngapeth et l'affaire Njé ont pour cause le fait que vous avez fait peu de 
cas du problème d'organisation. Comme pour me nourrir d'une fausse consolation, 
vous m'avez dit que le programme 1956 en 6 points avait été approuvé par vous et 
qu'il allait être traduit en anglais et polycopié à l'intention de nos organimes. Or la 
réalité est que les camarades de là-bas ne cessent de me demander des explications 
sur ce qu'on appellerait " le programme 1956 en 6 points " (cela dit beaucoup). A 
quoi pensiez-vous quand vous avez agi de la sorte ? 


Puisqu'il est permis de parler de Mao-Tsé-Tsoung., je pourrai à mon tour 
signaler à l'intention de ses disciples que vous êtes que Mao-Tsé-Tsoung est aussi 
sévère envers le libéralisme qu'envers le gauchisme. Voici ce que dit à cet effet, la 
revue soviétique " Temps Nouveaux " n°40, de sept ; 1956 page 30. 


Mao-Tsé-Tsoung combat activement les capitulards de droite ou les gauchistes. 
Et plus loin, sur la même page et à propos de Mao-Tsé-Tsoung, il écrit : 


"A cause de l'orientation défectueuse adoptée par les " gauchistes " qui se 
trouvaient à la Direction du Parti, l'armée rouge ne put refouler en 1934, 
l'offensive des armées de Tchang Kaï-Chek. Elle fut obligée d'entreprendre un 
immense mouvement stratégique connu sous le nom de " Grande Marche vers 
le Nord-Ouest ". 


Vous voyez donc que l'échec de la lutte révolutionnaire n'est pas toujours le fait 
de l'opportunisme ou du libéralisme, mais aussi du gauchisme et en cette matière, 
je vous demande d'examiner à l'échelle des problèmes politiques, et non à l'échelle 
des questions d'individus, si vos actes, depuis les événements de Mai n'ont pas en 
majeure partie fait du tort à notre Mouvement ? 


Je donne la parole au camarade Kingue pour répondre à la question que je viens 
de poser. En effet, dans une lettre qu'il m'avait adressé en Décembre 1955, le 
camarade Kingue disait en parlant du Président de l'UPC : ” S'i! était toujours 
parmi nous, il y a longtemps qu'il y aurait eu la scission ” 

Ce que Kingue avait constaté en Décembre 1955, les autres militants sont 
capables de le constater en Octobre 1956 et l'on n'a pas besoin du jugement que 
peut porter sur nous, tel ou tel adversaire pour régler les problèmes intérieurs de 
notre mouvement, de même qu'on ne peut substituer une campagne de calomnies 
aux problèmes concrets. 


nm ur le Ca Abel 


Le camarade Kingue dans sa grande sympathie pour moi a ajouté une note 
manuscrite en bas de la lettre du 15 Octobre, où il me rappelle le précédent Bagal, 
Djoumessi. Ici, j'avoue sincèrement être incapable dans l'art de la détermination 
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préventive de la trahison d'un militant. Je crois que beaucoup d'autres humains sont 
comme moi dans cet état d'incapacité. Seulement, je me permets de faire les 
remarques suivantes au camarades Kingue : 


ce n'est ni en 1948 ni en 1949 qu'il fut question de ces mises en garde, mais à 
partir du premier Congrès de l'UPC, en 1950. 


Le Comité Directeur issu du premier Congrès se composait de près de 40 
membres. Il n'en subsiste aujourd'hui que 7 à peine. Tous les autres ayant trahi. 
Parmi ceux qui restent, deux sont au carrefour. Ainsi tous les Koumakong Léonard, 
les Zetouba Stéphan, les Kambou Edouard, les Toulé Thomas, les Zoko Haled, que 
sais-je encore, qui ne souffraient d'aucun soupçon à l'époque ou qui en tout cas 
n'avaent pas été nommés par moi ont suivi la voie de la trahison. Au moment ou 
Bagal avait traversé toute la ville de Douala escortant le cadavre d'une fille 
assassinée par la police pour aller remettre la dépouille au Commissariat en signe 
de protestation, nous n'étions pas encore à l'heure de six mois de prison devant 
lesquels il a capitulé après les élections du 17 juin fait auquel est venu s'ajouter sa 
compromission dans un détournement des fonds de la prison de New-Bell. 
J'ajouterai que lors d'une tournée effectuée à Manoka en Janvier 1951, j'avais 
comme garde du corps, Mboue Mboue Zacharie, notre compagnon de prison de 
Dschang, qui allait devenir mon assassin deux ans plus tard à Fouban. Le camarade 
Kingue se souviendra également que l'actuel mercenaire Bitjoka Jacques fut le 
chef du service de sécurité de notre périlleux Congrès d'Eséka. Kroutchev est 
l'ancien collaborateur de Staline. Cela montre que même les cerveau les plus 
avancés du marxisme-léninisme peuvent collaborer avec les traitres de demain. 


Vous estimez que pour moi, c'est déjà fini, moi au contraire, j'estime que vous 
pouvez modifier votre façon de concevoir les choses, si vous le voulez bien. Les 
gens qui me saississent en ce sens se nourrissent de l'illusion naïve que je peux 
avoir des conseils à vous donner. 

Pauvres crédules… 


PARIS- 


Par une dernière lettre, j'ai soumis l'affaire de Paris à tous les membres de l'UPC 
de la capitale française. Le camarade Gabriel Abolo pour qui j'ai beaucoup de 
sympathie aurait adhéré à l'UPC fin juillet 1956, ce qui n'a pas empêché le 
camarade Kingue de le nommer représentant de la JDC à Paris et notre Bureau 
Directeur de le charger de s'occuper du comité de Paris. Il pouvait étudier cela avec 
la rédaction du " Kasso " composée de nos frères kamerunais non membres de 
l'UPC, mais cependant plus qualifiés à représenter notre mouvement que Maître 
Asare par exemple. 
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Salutations patriotiques 
(é) Ruben Um Nyobe 
Secrétaire Général de l'UPC 


PS : Je m'excuse de ne pas vous avoir remercié pour le souci de la sécurité. 
Sachez seulement que je n'ai pas vu Mme Ngapeth, elle n'a pas osé entamer une 
telle démarche. Des démarches en ce sens faites par d'autres ” protégés " Nyobe et 
Ngom, n'ont fait l'objet que d'une fin de non recevoir. 


Cordialement. 
Ruben Um Nyobe. 
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SIGNATAIRES DE LA '' DECLARATION DES 50 
Du 23 novembre 1990 


Ateba Yene Théodore, écrivain, directeur de société. 

Zé Zë Samuel, journaliste, ancien détenu politique. 

Tchoumba Ngouankeu Isaac, homme d'affaires, ancien détenu politique. 

Dicka Akwa Nya Bonambela, prince, maître de recherches, professeur 
d'université, ancien réfugié et détenu politique. 

Sende Joseph, médecin, ancien détenu politique. 

Ekane Anicet, directeur de société, ancien détenu politique. 

Wonyou Eugène, ancien ministre, écrivain et historien. 

Mouen Gaspard, directeur de société, ancien détenu politique. 

Sende Jean Paul, avocat, ancien exilé et détenu politique. 

Ngué Elie Lavater, ancien député, ancien exilé et détenu politique. 

Pondy Otto Simon, magistrat hors hiérarchie à la retraite. 

Essombe Calvin, journaliste, ancien secrétaire administratif de l'UPC. 

Nkinda Joseph J.Claude, homme d'affaires, ancien détenu politique. 

Ebelle Tobbo Martin, directeur de société, ancien détenu politique. 

Njami Nwandi Simon, pasteur, ancien détenu politique. 

Dissake Jean Jacques, ancien détenu politique. 

Tonye Mboua Nathanaël, ancien magistrat, ancien détenu politique. 

Ekambi Dibongue David, ancien déporté politique. 

Nsobtedjon Pierre, commerçant, ancien détenu politique. 

Siankan Benoît, électronicien, ancien cadre de la Camair. 

Ilouga Robert, comptable, ancien détenu politique. 

Atemengue Pierre, cadre de société. 

Ndema Same Alexis, cadre de société, ancien détenu politique. 

Mbanga Kendeg Paul, pharmacien, ancien détenu politique. 

Ndjonga Raymond, ancien détenu politique. 

Bellone Ampère, planteur, ancien détenu politique. 

Mapouna Isaac René, ancien détenu politique. 

Massok ma Ilouga Daniel, ancien détenu politique pendant 22 ans. 

Batoum Frédéric, ancien détenu politique pendant 28 ans. 
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Tankeu Jean Claude, commerçant. 

Tchaco Benoît, commerçant, ancien détenu politique. 
Tchouahou Fabien, commerçant. 

Ekwe Henriette, ancienne détenue politique. 

Mandeng Bayemi Samuel. 

Bilong Jean Calvin, avocat. 

Epéé Valère, professeur de langues. 

Hagbe Simon Pierre, chef traditionnel. 

Tsana Louis, ancien responsable et détenu politique. 

Mahop ma Maa Otto, assureur, ancien président de la UNEK. 
Kodock Bayiha Augustin Frédéric, ancien directeur général adjoint de la Banque 


Africaine de Développement, 
ancien PDG de la Camair. 


Ntepp Nack René, agriculteur. 

Matip Benjamin, jurisconsulte. 

Mbome Bayeck Pierre, ingénieur. 

Ngock Léonard, agriculteur. 

Minlo Jacques Antoine, médecin, professeur de médecine. 
Luma Martin Ngeka, administrateur ass. Internationale. 


Nkwei Mbeinjé Samuel, commerçant, ancien détenu politique, 
ancien combattant de la 2** guerre mondiale. 


Nyouma Louise, ancienne détenue politique. 


Balog Esther, ancienne vice-présidente de l'UDEFEC sous maquis, 
ancienne détenue politique. 


Yémbél Nyébél Antoine de Padoue, ancien agent de liaison du Grand Maquis, 
ancien détenu politique. 
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CHRONIQUE 
de la colonisation allemande 
et de la résistance des populations kamerunaises 


12 juillet 1884 : Accord Germano - Duala signé entre d'une part une poignée 
de chefs de lignages Duala et d'autre part deux firmes commerciales privées 
allemandes : C. Woermann représentée par Edouard Schmitt et Jantzen & 
Thormählen représentée par J. Voss, en présence de Gustav Nachtigal, consul 
d'Allemagne à Tunis, arrivé la veille dans la ville avec le navire de guerre la Môwe. 
Les Allemands s'installent à Kamerun-stadt, future Douala, et se lancent à la 
conquête du pays. 

14 juillet 1884 : Gustav Nachtigal hisse le drapeau allemand sur Kamerun-stadt. 

Juillet 1884 à janvier 1885 : occupation des deltas du Wouri et de la Sanaga. 


12 au 22 décembre 1884 : révolte des habitants de Bonabéri : 


18 décembre bombardement du village de Bonabéri par l'artillerie navale 
de la Môwe du contre-amiral Knorr. 


Destruction par l'infanterie de la marine du village Joss. 


Après la victoire, les Allemands signent avec les populations vaincues des " 
traités de paix ” qui leur imposent des conditions humiliantes . 


13 janvier 1885 : signature des Accords de Bonabéri. 


Décembre 1884 à décembre 1885 : Conquête des régions côtières et fixation 
des frontères : 


Offensive dans la région de Buéa et résistance des Anglais 


21 avril 1885 : accord allemand - anglais qui attribue à l'Allemagne toute la 
région côtière de Kamerun-stadt à Calabar à la frontière du Nigeria. 


24 décembre 1885 : accord allemand - français sur la rivière Campo comme 
fontière sud du Kamerun. 


De Calabar à Campo en passant par Victoria, Bimbia, Douala, Kribi, Grand 
Batanga, le Kamerun occupe près de 500 km de côtes. 
1885 - 1901 : la capitale du pays est Kamerun-stadt 
1885 - 1895 : pénétration et établissement en pays Basaa 
1885 : von Soden est nommé Gouverneur du Reich au Kamerun 
défaite allemande devant Edéa 
départ pour l'Allemagne de Rudolph Duala Manga Bell 
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1886 : les Allemands décident alors de prendre le pays Basaa en tenaille, à 
partir de Kribi et de Limbé où ils ont établi des postes militaires et commerciaux. 


1887 : 


15 août : le gouvernement allemand envoie le capitaine Richard Kund, 
vétéran du Congo et son compagnon le lieutenant Hans Tappenbeck au Kamerun. 


15 octobre : alors que Eugen Zingraff part de Limbé, Richard Kund, 
Tappenbeck et Weissenborn partent de Kribi pour pénétrer à l'intérieur du pays, en 
évitant le pays Basaa. 

Le chef Toko qui les guide les fait tourner en rond pendant 15 jours, puis 
les ramène à Kribi. Weissenborn se retire de l'expédition et retourne à Grand 
Batanga. 


Kund prend les chefs Toko et Madola en otage, les embarque sur la 
cannonnière Cyclop et les ramène à Douala. 


Evéhé, chef des Bolongo, donne alors comme guide pour conduire Kund 
à Bipindi, le jeune Mebenga m'Ebono, alias Samba, un enfant qui lui avait été 
confié par son père, ou plutôt par son oncle Banoho Issamba, commerçant à Grand 
Batanga.. Mebenga m'Ebono serait né vers 1873 à Metoudou-Engong près 
d'Ebolowa, dans le clan Yemeyema. 


Ntonga, le jeune chef Ngumba résidant à Bongolo (ou Mabele) refuse le 
passage vers l'intérieur à Kund, qui ne peut continuer que grâce au concours 
d'un certain Owono Fouda, un voisin Mvog Tsoungi chez qui il réside jusqu'au 
27 novembre, puis continue sa pénétration à l'intérieur du pays. 

1888 : 

15 janvier :Kund et sa troupe arrivent devant les chutes de la Sanaga qu'ils 
baptisent " Nachtigal ". ils traversent le fleuve. Ils se heurtent au chef Vouté 
(Babouté) Mvoke Mango dans la bataille de Gbataré. 

Ils sont défaits. Retraite de Kund, traversée de la Sanaga en sens inverse et 
retour au pays Ewondo. 

Nouvelle tentative de pénétration en pays Basaa le long de la rive gauche 
de la Sanaga. 

8 février : bataille devant Bôtmakak à Son Mbénda Balén et lourde 
défaite de la colonne allemande devant les combattants Ndôg Béa. 


Nouvelle retraite de Kund et ses compagnons blessés vers le pays Ewondo, 
puis retour vers la côte. 
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3 mars : arrivée à Grand Batanga où les blessés reçoivent 
les soins. 

Octobre : engagement de nouvelles troupes en vue 

de la 2** expédition de Kund. 


1889 : 
6 janvier : départ pour la deuxième expédition vers l'intérieur ; 
Kund part 5 jours avant Tappenbeck, Weissenborn et Hôrhold. 
16 janvier : jonction des deux groupes à Metomba sur les bords 
de la Sanaga. Ils se heurtent à l'hostilité des populations. Nouvelle 


retraite vers le pays Ewondo où avec Zenker, ils fondent la station 
de Yaoundé. 


21 février : décès de Weissenborn à Douala 


12 mars : départ de Kund pour la côte, laissant Tappenbeck 
et 120 hommes de troupe à Yaoundé. 


Avril : Hôrhold qui avait ramené Weissenborn à Douala, 
repart pour Yaoundé avec de nouvelles troupes. 


Mai : Kund embarque pour l’ Allemagne. 


26 juillet : décès de Tappenbeck à Douala ; Kund demande 
au gouvernement allemand de lui trouver un remplaçant. 


1" août : Kund embarque à nouveau pour le Kamerun 

28 août : la chancellerie engage le lieutenant Curt Morgen 
pour remplacer Tappenbeck. 

31 août : Morgen embarque pour le Kamerun 

23 octobre : accident vasculaire cérébral de Kund 
Morgen prend le commandement des troupes allemandes 
et engage sa première expédition. 

25 octobre : il attaque et met à sac Bongolo en l'absence 
du chef Ntonga. 


11 décembre : Morgen tombe dans une embuscade Eton à Obala, 
s'en sort victorieux et fait exécuter sur place et de sang froid 
le chef Eton pour terroriser la population. 


15 décembre : Morgen est reçu pacifiquement à Ndoumba 


par Gomtché, le girand (ou Ngila) de cette contrée Vouté. 
La population de Ndoumba est alors estimée à plus de 20 000 
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âmes. de même celle de Linte. autre chef-lieu baboute 
dirigé par un ngute. 
Morgen tente de forcer le passage vers l'ouest en attaquant les Bekpa 
(Bafia) les Yambassa, les Banen et les Bati. 


Il regroupe ious ces peuples sous l'appellation de Bat. petit lignage de vieille 
souche Basaa, regroupé eux autour de Ngog Lituba dont ils sont les gardiens 
séculaires avec le concours du grand lignagè Lôg Sop dont ils constituent la 
branche aînée), site sacré que les Allemands n'hésitent pas à profaner en y élevant 
une tour de contrôle. L'appelation “BATI” pourrait aussi regrouper tous les 
peuples ayant en commun la langue ATI. 


Morgen massacre les populations vulnérables car sans abn naturel en 
pleine savane, incendie les villages et commet des pillages sans nom. Mais il finit 
par être défait et la route lui est barrée. Il est obligé de faire demi-tour, de s'enfuir 
et se réfugier chez son ami Belinga, chef Tsinga. 


30 décembre 1889 au 11 janvier 1890 : pour revenir à Edéa, Morgen traverse 
le pays Basaa en longeant la rive droite de la Sanaga jusqu'à Man Ngombe. Ce 
parcours prendra le nom de " la route de Morgen ”. Il risque de mourir de faim 
pendant cette traversée en raison de la politique de la terre brûlée pratiquée par les 
populations traversées. 


8 janvier : la grande Assemblée Malimba décide d'expulser tous les 
occupants allemands de son territoire. 
18 janvier : Morgen assassine Yambe, le chef Malimba, massacre les 
populations, fait incendier et piller tous les villages Malimba le long de la Sanaga. 
Mars : Kund est définitivement évacué en Allemagne. 
2 juin : départ de Kribi de la 2** expédition de Morgen. 
12 juin : reçu pacifiquement chez Mlole, Morgen crée un poste allemand dans 
son village qui deviendre Mlole-dorf, aujourd'hui Lolodorf. 


13 juin : Morgen met à sac Bidjouka, nouvelle capitale du chef des Ngumba, 
Ntonga, en l'absence de ce dernier. Pour protéger sa retraite, il prend des femmes 
et‘des enfants comme otages. 

t: 

14 juin : les combattants de Ntonga harcèlent la colonne de Morgen tout le 
long de la route faisant de nombreux morts et blessés, jusque chez Ewondo Okala 
Ntsama. 

16 juin : Morgen revient à Yaoundé, massacre les Baaba, et se repose jusqu'au 
20 juillet. 
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21 juillet, Morgen part pour le nord en vue de rallier l'ouest du Kamerun 
par le Nigeria. 


1891 : 
Zimmerer remplace von Soden comme Gouverneur 


31 janvier : victoire à Bandeng des Mankon et des Bafut qui écrasent la 
colonne de Zintgraff alliée aux Vaï et aux Bali. Zintgraff a plus de 200 tués. Il se 
réfugie chez les Bali dont il épouse une fille du chef. 


11 mars : de retour du Nigeria, Morgen revient à Douala 11 jours après 
Zintgraff. 

Retour de Morgen en Allemagne. 

Bataille des Yambassa contre les Allemands. 

Départ de Samba pour l'Allemagne. 

Novembre : baptisé à Kladow, Samba devient Martin-Paul. 


31 décembre : von Gavenreuth est tué alors qu'il fait le siège de Buéa. 
Après la prise de Buéa, les Allemands procèdent à l'expropriation des terres et 
exigent une grosse rançon à la population, par ailleurs soumise aux travaux forcés. 


1892 : 


avril - mai : construction du poste de Belinga par le lieutenant Baron 
Volckamer von Kirchensittenbach et Ramsay 


27 septembre : les " Bati ” prennent et mettent à sac le poste de Belinga, 
capturent et exécutent le lieutenant Volckamer et son second, ainsi que leur allié, 
le chef Belinga. 


14 décembre 1892 : traité de paix Basaa - Allemands. 


26 février 1893 : après de rudes combats avec les Bakoko, Von Stetten part 
d'Edéa à la tête d'une colonne pour exercer la répression sur les " Bati ". 


1893 : révolte des mercenaires dahoméens parce que les Allemands ont fouetté 
leurs femmes à la suite d'une prise de bec entre femmes. 
24 novembre : bataille de Ngourou entre les troupes allemandes et celles 
de Bouba Ndjida, lamido de Rey-Bouba. L'issue reste indécise. 
1894 : 
4 janvier : Morgen est rappelé par la chancellerie pour faire la répression 


au Kamerun où toutes les tribus sont décidées à bouter dehors l'envahisseur, 
notamment les Abo. 
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Morgen propose la création d'une "milice de protection impériale " ou 
Schutztruppe. Il est promu capitaine et Commandant de la Schutztruppe. Il prend 
comme officier auxiliaire le lieutenant Hans Dominik. 


30 janvier : Morgen embarque à nouveau pour le Kamerun ; il recrute 85 
mercenaires au Soudan et 70 en Afrique occidentale. Il trouve sur place le sous- 
officier Zimmerman qui deviendra, à la fin de la première guerre mondiale, le 
soldat le plus décoré sur le champ de bataille de toute l'armée allemande. 


Retour de Martin-Paul Samba au Kamerun. Il est nommé caporal (certains 
disent capitaine) de la Schultztruppe par Dominik. 


Avril : défaite des combattants Abo devant la Schutztruppe à Malende. 
Curt Morgen et von Stetten sont repoussés par le lamido de Tibati. 


Von Stetten entre en pays Tikar où, depuis 7 ans les troupes foulbés du 
lamido de Tibati font le siège de Ngambe-Tikar. 

26 septembre - 6 octobre : bataille de Ndog Bisoo 
victoire des Basaa sur les troupes dirigées par Dominik, qui ne doit son salut qu'en 
prenant des otages et en payant un lourd tribut à ses vaiqueurs. 


Par la suite, Dominik reprendra l'offensive militaire et progressera en pays Basaa 
non sans mal si on en juge par le nombre de cimetières allemands répandus en 
pays Basaa, notamment à Sakbayémi, à Eséka, à Makak. La crainte que les 
populations manifestent encore aujourd'hui pour les montrer et pour parler de ces 
événements traduit le traumatisme causé par la violence de la répression 
allemande chaque fois qu'il se manifestait un foyer de résistance dans une localité. 
Les Allemands créeront ensuite de toute pièce une administration à leur service 
faite d'auxiliaires appelés " chefs " de divers niveaux, système jusque-là inconnu 
dans la tradition Basaa. Il fallait pour cela se rendre chez le commandant 
allemand à Edéa pour se faire remettre la liste de ses compatriotes devenus ses 
administrés. Ce sont ces auxiliaires qui se sont baptisés " chefs traditionnels " 
comme il y en a ailleurs, en pays Bamoun, Bamiléké ou Foulbé par exemple alors 
qu'il n'en n'est rien, et qui, depuis queques années se font servir, pince sans rire, 
du "sa majesté ” 


1895 : 
Jesco von Puttkamer remplace Zimmerer comme gouverneur. 


27 avril : Martin-Paul Samba, qui est caporal (certains soutiennent qu'il est 
capitaine) dans la Schutztruppe après une formation militaire en Allemagne de 
1891 à 1894, est blessé dans une bataille à la frontière Ewondo - Basaa. 
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Sous la conduite d'Omgba Bissogo, les Ewondo se soulèvent contre 
l'occupation allemande. I] faudra une campagne de 6 mois à Kamptz pour en venir 
à bout. 


Tentative de von Stetten en pays Basaa : échec 
1896 : 
échec de toutes les tentatives allemandes, notamment celles de von Stein 
et de Schmitt, de création de postes permanents en pays Basaa. 
retour au Kamerun de Rudolph Duala Manga Bell 
intronisation du Sultan Njoya, roi des Bamun 
1897 : 
janvier : le caporal Martin-Paul Samba escorte seul, sans les Allemands, le 
gouverneur Puttkammer de Kribi à Yaoundé. 
Samba est à nouveau blessé à la bataille de Ndoumba contre les 
combattants du ngirang Vouté. 
1898 : 
Camap et Querheimb atteignent le confluent Ngoko-Sangha à l'est. 


L'administration coloniale allemande créé la Geselschaft-Süd Kamerun 
pour l'exploitation des riches forêts du sud ( bois, ivoire, caoutchouc) exportés par 
le port de Kribi, et la Geselschaft-Nord-West Kamerun en pays Bamiléké et 
Bamun. 


1898 - 1907 : Les Maka et les Ndjem résistent contre successivement les 
troupes de Schermann, Engelhardt, mais finalement sont défaits par Hans Dominik 
et Schlosser. 
1899 : 
7 mai : traité de paix de Banyo 
7 juillet: traité de paix de Tibati. 

1899 - 1901 : soulèvement général des Bulu contre l'occupation allemande ; 
le poste de Kribi est attaqué et assiégé en 1899. 


Von Kamtz occupe Yoko, puis réussit à défaire les troupes du lamido de 
Tibati qui constituaient un verrou pour l'accès au nord. 


1900 : 


Galega 1, chef des Bali s'allie aux envahisseurs allemands de Zintgraff et 
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les aide à s'emparer de la région de Bamenda après avoir vaincu les Mankon et les 


Bafut. 

Samba prend sa retraite militaire et s'installe à Nanga Eboko comme 
représentant exclusif de la firme commerciale Randad et Stein. Il déménage par la 
suite pour s'installer à Olama où il mène une vie fastueuse. 

1901 : 
La ville de Kamerun-stadt prend le nom de Duala par décret du 
gouvernement allemand. 
La capitale est transférée de Douala à Buéa. 
Les troupes du lamido Abo de Ngaoundéré sont défaites par le capitaine 
Cramer von Clausbruch et le lamido est massacré. 
Ramsay et Sadrock entrent en pays Bamoun. 
1901 -1911 : résistance des chefs Banen Watile, Somo Mambok, Maniben 
20 septembre 1901 : traité de paix de Ngaoundéré. 
1902 : 

le lieutenant Radke défait le lamido de Rey - Bouba 

1 févier : Oumar, lamido de Banyo poignarde le lieutenant Nolte. 


mars 1902 : a Garoua, le capitaine Cramer von Clausbruch défait Subeiru, 
l'Emir de Yola chassé de chez lui par les Anglais et réfugié dans la ville. L'Emir se 
réfugie alors à Maroua, auprès du lamido Mamadou. Maroua est à son tour attaqué 
par Dominik. Subeiru et Hamadou sont écrasés. Ils s'enfuient, mais sont l'un après 
l'autre rattrapés et assassinés. 

Hans Dominik s'empare du Mandara et de la ville de Mora qu'il transforme 
en poste fortifié. 

Ibrahim Njoya sultan des Bamoun depuis 1894 à la fin de la régence de sa 
mère Njapndunke, accueille les Allemands en amis à Foumban. 


1903 : Yérima Mustapha assassine Graf Fugger à Maroua. 

Les Allemands entrent en pays Bamiléké 
1903 - 1911 : construction du chemin de fer Bonabéri Nkongsamba dit du Nord. 
1905 : expédition des troupes de Hans Dominik à Bafia. 


1906 : Ibrahim Njoya, sultan des Bamoun, s'allie aux envahisseurs allemands 
contre les Nso dans le but de récupéer le crâne de son père Nsangou détenu par ces 
derniers depuis 1886. 
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1907 : départ du Gouverneur Puttkamer 


1908 : 
Début de la construction du chemin de fer Douala - Yaoundé dit du centre. 
Au début de la deuxième guerre mondiale, le train circulait sur cette ligne de 
Douala à Eséka. 


Ce chantier pharaonique où plus de 1500 manœuvre soumis aux travaux forcés 
cassent la roche tous les jours avec leurs mains nues, dans des conditions 
inhumaines, avec un taux de mortalité très élevé (30%) est, avec la corvée du 
portage qui mobilise quotidiennement plus de 80 000 personnes puisées dans le 
meilleur des forces productives, ainsi que les massacres gratuits liés à l'usage 
immodéré d'armes de destruction massive que sont à cette époque les mitrailleuses 
à tir rapide en savane face à des guerriers armés des seules lances, flèches et au 
mieux de fusils à pierre traditionnels, l'une des principales causes du 
dépeuplement et de l'apauvrissement de notre pays, et plus particulièrement des 
régions et des groupes ethniques qui opposent aux envahisseurs une résistance 
prolongée comme les Babuté, les Banen et les Yambassa, les Bafia, les Mankon, les 
Nso, les Basaa et Mpoo etc 

Ibrahim Noya est reçu à Buéa par le Gouverneur allemand Seitz à qui il 
fait la présentation de son armée en cours de manœuvre. 


1909 : la capitale du Kamerun est transférée de Buéa à Yaoundé 


1910 : début de l'affaire de l'expropriation-ségrégation de la ville de Duala. 
Décès en déportation à Kousseri de Mboa Mbang le chef des Ewondo 
avant Charles Atangana Ntsama 
1911 : 

Prise de Bafia par le major Puder qui créé le poste administratif et militaire 
de Bafia. 

4 novembre 1911 : La France cède au Kamerun allemand 277 130 km2 de 
ses possessions du Gabon, du Moyen-Congo et de l'Oubangui-Chari, en échange 
de droits allemands au Maroc. Le Neue-Kamerun mesure 750 000km2. 

En échange de la Sarre et de la Rhur, l'Allemagne cède à la France les 
territoires kamerunais suivants : Wolleu Ntem, Ouesso, Bouanke, Ler, Bec de 
Canard. 

Charles Atangana Ntsama est envoyé à Hambourg en Allemagne pour y 
dispenser des cours de langue Ewondo. 
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1913 : Martin-Paul Samba s'installe à Ebolowa et entre en contact avec les 
patriotes en lutte contre la colonisation allemande. 
Rudolf Duala Manga Bell sollicite le soutien de Ibrahim Njoya, le roi des Bamun 
dans le litige foncier qui l'oppose aux Allemands. Njoya refuse d'apporter son 
soutien par loyalisme envers les Allemands, prétexte-t-il. 11 n'héte pourtant pas à se 
retourner contre eux une fois qu'ils sont vaincus par l'alliance franco-anglaise et 
chassés du Kamerun. 


Naissance de Ruben Um Nyobe. 


8 août 1914 : dénoncé par Von Hagen, chef du poste allemand d'Ebolowa pour 
une prétendue conspiration anti allemande, Samba sera arrêté en même temps que 
Edande Mbita, chef de Nkol-Mekak et Madola, instituteur de la mission 
américaine, Mba Enam, Assoko Nna. 

Après un simulacre de procès, Samba sera fusillé devant les murailles du poste 
d'Ebolowa, tandis qu'à Kribi, Edande Mbita et Madola, Mba Enam, Assoko Nna, 
seront pendus ; il en ira de même à Douala, pour Rudolph Duala Manga Bell et 
Rudolph Ngosso Din pour le même motif officiel. 

Plus tard, l'évêque allemand Hennemann réfutera cette accusation de trahison. 

À l'approche de la guerre, les Allemands ont pensé prudent d'éliminer toute 
vélleité de résistance intérieure des populations. 


1916 : défaite allemande devant les troupes de la coalition franco-anglo-belge. 

Les Allemands dissimulent de nombreuses armes, puis évacuent le Kamerun 
par la Guinée Espagnole, emmenant avec eux de nombreux otages kamerunais, 
dont de jeunes enfants. 
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À PROPOS DE L'AUTEUR 


Le Dr BAKANG ba TONJE est médecin de 
formation et de profession. 


Pendant sa vie universitaire, il mène 
parallèlement une activité militante très active, 
simultanément à l'Union Nationale des Etudiants 
du Kamerun (UNEK) dont il est tour à tour membre 
du Comité Exécutif, Secrétaire Général et enfin 
Président, à la Fédération des Etudiants d'Afrique 
Noire en France (FEANF) dont il est Président de 
la section de Montpellier, et à l'Union Nationale des 
Etudiants de France (UNEF). 


Il adhère à l'UPC à Paris en 1969, dans la même 
promotion que Jean-Jacques Ekindi, Paul Moukoko 
Priso, Samuel Mack Kit. Il est élu président du 
comité de base clandestin Félix Roland Moumié. 


IL travaille ensuite sous la couverture de la Démocratie du Peuple du Kamerun 
(DPK) présidé par le camarade Simon Balep, ouvrier charpentier. Dans ce cadre, 
avec le camarade Ruben Yayi Bayemi, Il publie la revue REALITES 
KAMERUNAISES. 


Il est le coordonnateur du Comité de Coordination pour le Pluralisme au 
Cameroun (CCPC) avec entre autres Mongo Beti, Eyinga Abel, Tong Tong Jean 
Raphaël, Yana Yana Gilbert, le comédien Bekate Meyong, etc. 


Il est ensuite membre du Comité de Liaison des Upécistes de France. 


Avec la re-légalisation de l'UPC en février 1991, il peut enfin se rendre au 
Kamerun en décembre 1991, mandaté par le Comité de Liaison des Upécistes en 
France, pour assister au congrès. 


En avril 1992, après trente ans dont près de 25 ans de séjour forcé à l'étranger, 
Il peut enfin rentrer définitivement dans son pays pour poursuivre la lutte. 


En 1996, il anime avec d'autres camarades la commission informelle de 
préparation du 2*" congrès unitaire de l'UPC. 


À partir de juillet 1997, il anime avec d'autres camarades, le courant des 


_ 
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Upécistes fidèles aux orientations originelles de l'UPC et aux décisions du 2 
congrès unitaire. 


Il assume les fonctions de Secrétaire Général du Front des Forces Alternatives 
d'octobre 2003 à mars 2005. : 
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La décolonisation reelle du continent nou nest pas 
encore arrivee Son Cesme: 


Après la vague des indépendances “onusiennes des 
annees 60-70, L'on se rend compte que Lesrgramdlesepuise 
sances ne sont Poutics qe POUMMNAICENICSCERORCIONENS, 
Leurs "LE 

ILne pouvait en être autrement lorsquon oi Let 
que dans la plupart des cas, lindépendance & ete 
octroyée à ceux qui n'en voulaient pas, après élimination 
par Vadministration coloniale de ceux qui env revendi- 
quaient Le principe et en proposient les modalités. 


Le Cameroun en est un exemple patent 


| 
AE 


Son imdépendance nest que formelle et partielle. - le 
président Paul Biva à éte obligé de l'avouer, lui qui na 
jamais revendiqué l'indépendance du Cameroun. mat 
qui, par contre, s'est présente comme le meilleur élève dur 
colonisateiu | ... 


Enveffet, dans son message à la nation le 31 Décembre 
1999, M. Biya a affirmé: " Demain, le 1" janvier 2000 ( D, 
sera, rappelons-le, le quarantièeme anniversaire de 
Vindépendance d'une partie de notre pays, bientôt suivie 


La Réumification du Cameroun est auwjouwwd'hut 
par une grande partie de nos compatriotes; et pas On 
lement ceux d'expression anglaise: L 


Pourquoi l'Union des Popuations du Cameroun. 
(UPC), qui a clairement posé les problèmes de Lindeèpen-" | 
dance et de la réunification du pays et qui à rassemblé 
la presque totalité des couches sociales autour de ces re 

, Wa-t-elle pas réussit à foire pencher le rapport 
des forces en favewr de la quete des nationalistes et 
accéder au pouvoir d'Etat ? 

La stratégie mise en place par ses dirigeants était - 

_ Quelle est la responsadridité de LO.N.U ? 
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Jusqu'où la France ne devait - elle pas aller trop loin ? |: 
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